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INTRODUCTION 


L'annéo  1888  comptera  peut-être  dans  les 
fastes  do  M.  Boulanger;  elle  no  laissera  que  de 
tristes  souvenirs  aux  cœurs  honnêtes,  aux 
esprits  réfléchis.  A  son  actif,  figurent  tout  au 
plus  les  premiers  symptômes  d'une  renaissance 
économique  :  le  vignoble  en  grande  partie 
reconstitué,  plusieurs  marchés  du  dehors  recon- 
quis par  le  commerce  français,  une  améliora- 
tion notable  dans  le  rendement  des  impôts. 
Abondant  au  contraire  est  le  passif  :  l'avène- 
ment au  pouvoir  d'une  politique  aussi  sonore 
que  vide,  incohérente  et  destructive;  dans  le 
pays,  le  désarroi  moral,  le  déclassement  des  par- 
tis, la  destruction  de  toute  foi  politique,  l'esprit 
critique  et  le  mécontentement    trouvant    leur 
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suprême  formule  dans  une  honteuse  coalilion 
d'appélils,  où  ni  la  France  ni  la  liberté  n'en- 
trent un  instant  en  considération.  L'histoire 
de  1888,  c'est  celle  d^'une  Chambre  que  son  ori- 
gine et  sa  composition  condamnaient  à  être 
négative,  et  qui,  jusqu'à  son  dernier  soupir, 
aura  été  la  dupe  des  hâbleurs  intéressés  à  lui 
l'aire  croire  qu'elle  pouvait  accomplir  quelque 
chose;  c'est  celle  d'un  homme  qui  a  trahi  ses 
protecteurs  successifs,  son  devoir  militaire  et 
son  honneur  privé,  et  qui,  malgré  cela,  ou 
parce  que  cela,  a  vu  se  ruer  vers  lui  les  plus 
«  purs  »  parmi  les  révolutionnaires  et  se  vau- 
trer à  ses  pieds  les  plus  «  conservateurs  » 
d'entre  les  monarchistes.  Equivoque  d'un  cùté, 
équivoque  de  lautre.  Où  va  la  France?  Que 
veut  la  France? 

Il  y  a  dans  le  mouvement  boulangiste  divers 
éléments  aisés  à  dégager,  d'autres,  en  plus  grand 
nombre,  qui  sont  de  redoutables  inconnues. 

Parmi  les  premiers  :  l'espèce  d'auréole  patrio- 
tique que  s'était  donnée  le  héros  à  son  aurore, 
l'exaspération  du  sentiment  national  sous  les 
coups  d'aiguillon  venus  de  l'étranger  ;  plus 
tard ,  le  besoin  de  se  sentir  gouverné ,  la 
croyance  inexplicable,  répandue  pourtant  chez 
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quolqiios-uns,  que  celui-là  est  le  plus  propre  à 
commander  qui  Test  le  moins  à  obéir;  puis 
enfin,  la  soif  de  nouveau,  le  goût  de  la  fronde, 
qui  ont  si  souvent  conduit  les  Gaulois  au  bord 
du  précipice,  et  quelquefois  au  fond.  Par  ail- 
leurs, le  calcul  :  calcul  nag-uère  chez  les  radi- 
caux qui  se  servaient  de  cet  homme  comme 
d'un  bélier  contre  l'opportunisme;  calcul  au- 
jourd'hui chez  les  réactionnaires  qui  tournent 
l'arme  contre  la  République  et  les  libertés; 
calcul  demain,  si  l'on  n'y  prend  garde,  dans  les 
masses  électorales  de  la  France,  entière,  pour 
écraser  radicaux  et  réactionnaires,  et  fonder 
avec  leurs  débris,  quoi  ?  Un  gouvernement 
bAlard,  à  personnel  hétéroclite,  empruntant  son 
étiquette  à  la  République,  ses  procédés  à  l'au- 
tocratie ;  assez  audacieux  pour  convaincre  le 
pays  que  le  dernier  mot  de  la  souveraineté 
nationale  est  dans  son  abdication  volontaire  ; 
assez  habile  aussi  pour  se  débarrasser,  sitôt 
vainqueur,  de  ses  complices  du  début,  qui 
seraient  et  trop  exigeants  et  trop  compromet- 
tants, et  pour  leurrer  ropinion,  quelques  mois 
durant,  par  d'apparentes  satisfactions  données 
aux  intérêts.  —  Ces  choses  se  sont  vues,  et 
se  peuvent  voir  encore,   toujours  humiliantes, 
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mais  d'autant  plus  avilissantes  que  le  chef  ainsi 
•choisi  est  sorti  de  plus  bas. 

Est-ce  précisément  là  ce  que  veut  le  pays,  ou 
plutôt,  carie  pays  ne  s'est  pas  encore  prononcé, 
ce  que  veulent  les  quatre  ou  cinq  départements 
qui  ont  si  généreusement  dispensé  leurs  suf- 
frages à  M.  Boulanger?  C'est  ici  que  le  doute 
est  permis,  qu'il  est  commandé  même,  car  si  ce 
verdict  partiel  a  été  catégorique,  il  a  été,  lui 
aussi,  négatif.  Négatif  en  effet  était  le  pro- 
gramme :  dissolution,  revision  n'ont  point  de 
sens,  sinon  par  un  commentaire  qui  a  toujours 
manqué;  négatif  était  le  parti  qui  s'accordait 
sur  ces  mots,  bonapartistes,  orléanistes  et  radi- 
caux s  y  heurtant  côte  à  côte,  unis  pour  renver- 
ser, incapables  de  construire;  négative  a  été 
l'œuvre,  car  ni  la  Chambre  n'a  été  dissoute,  ni 
la  Constitution  revisée.  Mais  demain,  dira-t-on, 
si  les  élections  générales  leur  donnent  la  majo- 
rité? Négatifs  ils  demeureront,  à  moins  qu'un 
éclair  de  génie  ne  leur  fasse  découvrit  et  une 
formule  neuve  et  des  hommes  vierges  de  nos 
vieilles  haines  ;  entrés  dans  la  place,  ils  n'au- 
ront, comme  d'autres,  que  le  souci  de  se  dispu- 
ter les  emplois;  de  ce  bel  élan  ne  résultera  que 
le  piteux  marchandage,  dont  l'Assemblée  natio- 
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nale  nous  a  donné  rétlifiant  spectacle,  entre  tous 
les  prétendants  ambitieux  do  s'asseoir  sur  un 
seul  et  même  trône.  L'épreuve  sera  rude  peut- 
être,  et  difficile;  elle  n'est  point  au-dessus  des 
forces  du  parti  libéral;  elle  ne  le  serait  point  du 
moins,  si  ce  parti  n'avait  perdu  de  son  inté- 
grité, s'il  n'avait  besoin,  à  cette  heure  solen- 
nelle, de  se  renouveler  lui-même. 

La  législature  qui  touche  à  sa  fm  aura  en  effet 
profondément  déçu  le  pays  ;  le  parti  républi- 
cain dans  son  ensemble,  bien  qu'il  ne  soit  pas  le 
seul  coupable  et  que  ses  diverses  fractions  en 
soient  fort  inégalement  responsables,  en  portera 
seul  la  charge  par  le  seul  fait  qu'il  g-ouvernc  : 
les  conservateurs  n'ont  eu  d'autre  tactique  que 
<le  rendre  tout  gouvernement  impossible  dans 
l'espoir  d'écœurer  l'opinion;  les  modérés,  effa- 
rés par  leur  échec  de  I880,  paralysés  par  les 
outrages  et  la  déconsidération  que  leurs  adver- 
saires de  droite  et  de  gauche  n'ont  cessé  de 
répandre  sur  eux,  n'ont  eu  ni  l'audace  de  dis- 
soudre la  Chambre,  ni  le  courage  de  s'isoler  dans 
une  neutralité  momentanée  pour  faire  place  en 
temps  utile  à  de  nouveaux  venus  ;  les  radicaux,  à 
force  de  clamer  contre  l'immobilisme  des  modé- 
rés et  leur  impuissance  en  matière  de  réformes, 
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dépourvus  de  tous  scrupules  sur  le  choix  dos 
moyens  et  du  moment,  ont  fini  par  s'emparer 
du  pouvoir;  une  fois  là,  qu'ont-ils  fait?  Rien, 
sinon  déplacer  quelques  fonctionnaires  et  accroî- 
tre ainsi  l'anarchie  administrative;  rien,  sinon 
prononcer  quelques  discours  pompeux  et  faus- 
ser un  peu  plus  l'esprit  public;  rien,  sinon  pro- 
poser des  projets  qu'ils  savaient  ne  pouvoir 
aboutir,  comme  la  revision,  l'impôt  sur  le 
revenu,  d'autres  encore.  De  petites  choses 
accomplies  par  de  petites  gens  dans  un  petit 
esprit  :  voilà  la  politique  radicale  qui,  pour  se 
tromper  elle-m«';me,  s'abrite  derrière  une  façade 
monumentale,  mais  aussi  peu  solide  que  les 
constructions  éphémères  édifiées  sur  les  théâ- 
tres^ politique  assez  bruyante  pour  effrayer  le 
monde,  trop  agitée  pour  agir. 

Mais  les  radicaux  se  sont  toujours  donnés 
comme  les  seuls  héritiers  directs  do  la  Révolu- 
tion, ils  se  sont  campés  on  pontifes  infaillibles 
des  grandes  réformes  sociales,  ils  ont  réussi  à 
accréditer  chez  beaucoup  l'opinion  qu'ils  sont 
l'expression  la  plus  parfaite  de  la  République, 
l'instrument  le  plus  actif  de  la  liberté  :  si  bien 
que  leur  échec  passe  pour  celui  de  la  Républi- 
que, leur  impuissance  pour  celle  de  la  liberté. 
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Joignez  à  cola  qu'une  génération  nouvelle  a 
pris  rang-  dans  le  corps  électoral  :  trop  jeune 
pour  avoir  connu  le  despotisme,  souffert  direc- 
tement de  la  guerre  et  vibré  aux  g-randes luttes 
(le  l'Assemblée  nationale  ;  assez  âgée  pour 
avoir  observé,  depuis  dix  ans,  le  mal  et  ses  pro- 
grès ;  trop  peu  croyante  pour  subir  aucun  en- 
thousiasme, assez  réfléchie  pour  noter  soigneu- 
sement ses  griefs;  trop  ignorante  pour  voir  de 
loin,  assez  savante  pour  calculer  de  près.  A 
cette  génération,  qui  n'a  ni  les  mêmes  douleurs 
ni  les  mêmes  indignations,  ni  les  mêmes  besoins 
ni  la  même  langue  que  l'ancienne,  tous  les  par- 
tis en  faillite,  réactionnaires,  modérés  et  radi- 
caux, s'entêtent  à  adresser  les  mêmes  discours 
qui  soulevaient  jadis  l'opinion  :  ils  ne  sont  point 
compris,  et  ne  comprennent  point;  la  foule  des 
électeurs  les  aban<lonnent,  se  précipitent  vers 
l'inconnu  :  des  négations  ne  suffiront  point  à 
ramener  les  égarés. 

Cenesont pourtant  que  négations  ouformules 
usées,  tant  dans  les  arguments  dos  républi- 
cains contre  le  boulangisme,  que  dans  ceux  des 
modérés  contre  les  radicaux.  Revision,  sépara- 
lion  de  TEglise  et  de  l'Etat,  impôt  sur  le  revenu  : 
autant  de  mots  qui,  pour  avoir  été  trop  long- 
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temps  ressassés,  ont  perdu  leur  vertu,  et  ceux 
qui  repoussent  ces  prestigieuses  réformes  ne 
sonl  pas  plus  forts  que  ceux  qui  les  réclament, 
car,  depuis  que  l'on  en  parle,  on  ne  les  a  pas 
eues.  Il  est  bon  sans  doute  de  dénoncer  le  mi- 
rage et  ses  périls  ;  mais  il  faut  plus  et  mieux, 
quelque  programme  plus  consistant,  pour  ral- 
lier les  masses.  De  même,  lorsqu'on  oppose  la 
liberté  au  césarisme,  la  République  à  la  dic- 
tature; le  fait  est  triste  à  constater  peut-être, 
mais  c'est  un  fait  :  la  liberté,  pour  être  aujour- 
d'hui trop  connue,  n'a  plus  son  pouvoir  magique 
d'antan. 

Qu'est-ce,  après  tout,  que  la  liberté?  Un  ins- 
trument, le  premier,  le  plus  éducateur  de  tous 
les  instruments,  un  instrument  néanmoins  et 
rien  d'autre.  Le  tort  de  ceux  qui  l'ont  conquise 
au  prix  de  si  vigoureux  et  si  généreux  efforts,  de 
ceux  qui  l'ont  payée  de  leur  indépendance  et 
parfois  do  leur  sang,  leur  tort  est  de  la  considé- 
rer comme  ayant  sa  fm  en  soi,  alors  qu'elle  est 
surtout  un  moyen.  Ce  qu'il  faudrait  prouver  au 
pays,  pour  qu'il  y  voie  son  palladium  néces- 
saire, c'est  qu'elle  est  favorable,  que  dis-je? 
indispensable  au  bon  fonctionnement  des  affai- 
res. Celte  preuve,  les  divisions  des  partis  l'ont 


INTRODUCTION  rx 

empêchée  do  se  faire.  La  liberté  a  eu  sa  part,  sa 
large  part,  de  la  déconsidération  de  quelques 
hommes,  elle  paye  l'encombrante  stérilité  de 
plusieurs  groupes.  Pour  la  réhabiliter,  il  faut 
l'utiliser. 

L'utiliser  à  quoi?  Lorsqu'un  torrent  menace 
d'inonder  la  campagne,  ce  n'est  point  assez 
d'élever  sur  son  passage  une  digue  de  défense  : 
la  crue"  survenant,  la  digue  est  emportée  et  la 
dévastation  suit  ;  qui  veut  se  protéger  effica- 
cement cherche  à  dériver  le  courant,  à  le  mor- 
celer, à  le  diviser  à  l'infini,  et  l'eau  qui,  aban- 
donnée à  elle-même,  eût  tout  détruit,  tout  ra- 
vagé, devient  par  un  habile  aménagement  une 
source  de  richesse.  Ainsi  va  de  la  politique  : 
lorsque  les  conservateurs  anglais  ont  voulu 
résister  au  mouvement  séparatiste  suscité  par 
M.  Gladstone  en  faveur  de  l'Irlande,  ils  ne  se 
sont  point  bornés  à  parler  de  l'unité  nationale 
et  de  la  grandeur  de  la  vieille  Angleterre;  ils 
ont  aussitôt  détourné  le  cours  des  préoccupa- 
tions publiques,  jusque-là  concentrées  sur  l'Ir- 
lande ;  ils  ont  hardiment  arboré  un  drapeau 
dont  les  voyantes  couleurs  pouvaient  à  bon 
droit  surprendre  chez  des  aristocrates  :  ils  ont 
exproprié  leur  caste    du    monopole   dont  elle 
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jouissait  dans  le  gouvernement  local  ;  cette  an- 
née même,  la  démocratie  entre  en  conquérante 
dans  ravant-dernier  bastion  de  l'aristocratie 
anglaise,  sur  l'initiative  et  par  l'autorité  de  cette 
aristocratie  même. 

Exemple  à  méditer,  qui  n'est  d'ailleurs  point 
unique  dans  l'histoire  des  pays  libre*s. 

Que  nos  hommes  politiques  cherchent  lafor- 
mulesimple,  neuve  et  saisissante  qui  puisse  à  la 
fois  rendre  confiance  à  l'opinion,  frapper  les 
imaginations,  railleries  intérêts.  Qu'ils  la  fas- 
sent telle  surtout  qu'elle  soit  aisément  et  rapi- 
dement réalisable.  Qu'ils  rejettent  au  magasin 
d'accessoires  tous  ces  oripeaux  que  nous  traî- 
nons à  nos  pieds  et  qui  gênent  notre  marche. 
Qu'ils  trouvent  dans  nos  taxes  celles  qui  peu- 
vent être,  non  pas  dégrevées^  mais  remaniées, 
de  façon  à  alléger  telles  ou  telles  branches  de 
l'industrie  nationale.  Qu'ils  aient  l'audace,  — 
c'est  l'audace  seule  qui  sauve  et  régénère,  — 
d'accomplir  une  réforme  quelconque,  non  de 
colles  dont  Paris  seul,  avec  son  cercle  de  politi- 
ciens, est  le  spectateur  blasé,  mais  de  celles  qui 
se  font  sentir  dans  les  plus  petits  villages,  une 
décentralisation  complète,  radicale  si  l'on  veut, 
de  quelque  grand  service  public  par  exemple... 


INTIIODUCTION  M 

Qu'importe?  L'arbre  est  menacé;  qu'on  abatte 
une  brancbe,  pour  rendre  au  tronc  «a  sève. 

Par  bonheur,  l'horizon  extérieurs'cstquelque 
peu  rasséréné  :  rAliemagne,  absorbée  par  deux 
changements  de  règne,  a  été  moins  agressive 
qu'en  1887;  elle  a  poursuivi  avec  ténacité,  il  est 
vrai,  l'établissement  du  blocus  diplomatique 
contre  la  France;  l'Angleterre,  dit-on,  a  adhéré 
à  la  triple  alliance;  l'Italie,  forte  de  cet  appui, 
s'est  permis  à  notre  égard  quelques  incartades 
de  parvenue.  Mais  le  Quirinal  s'est  calmé  bien- 
tôt sous  l'action  des  difficultés  économiques  que 
lui  a  créées  sa  politique  commerciale  et  mi- 
litaire. Tous  ces  efîorts  hostiles  n'ont  point 
réussi  à  troubler  notre  sang-froid,  et  l'on  sem- 
ble aujourd'hui  disposé  à  nous  laisser  en  repos. 
Puisse  1889  ne  pas  décevoir  les  espérances  de 
paix  qu'il  est  légitime  de  former  à  cette  heure  1 
Puisse  aussi  le  centenaire  de  la  liberté  se  célé- 
brer à  l'honneur  des  descendants  des  Révolu- 
tionnaires! 

7  janvier  1889. 
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Élections  sénatoriales  du  5  janvier;  état  stationnaiio  et  malaise  de 
l'opinion  publique.  —  Démission  de  M.  de  Maliy.  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  son  remplacement_  par  l'amiral  Krantz,  avec 
M.  Félix  Faure  comme  sous-secrétaire  d'Etat.  —  Session  ordinaire 
des  Chambres  ;  réélection  de  M.  Le  Rover  à  la  présidence  du  Sénat, 
et  de  M.  Floquct  à  celle  de  la  Chambre  ;  leurs  discours  d'mstallation; 
état  de  décomposition  des  groupes  parlementaires.  —  Travaux  divers  : 
interpellations  et  questions  sur  la  révocation  du  juge  d'instruction 
Vigneau,  l'école  forestière  de  Nancy,  l'admission  temporaire  des 
fontes,  l'application  des  lois  pénitentiaires;  lois  sur  la  revision  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  égouts  de  Paris.  —  Interpellation  de 
M.  de  Lamarzelle  à  la  Chambre  des  députés  sur  l'attitude  du  conseil 
municipal  de  Paris  durant  la  crise  présidentielle;  ordre  du  jour  de 
confiance  ;  dépôt  par  le  gouvernement  d'un  projet  concernant  le  loge- 
ment du  préfet  de  la  Seine:  vote  de  l'urgence.  — AfTaires  extérieures  : 
rupture  des  conférences  commerciales  de  Rome;  incidents  de  Flo- 
rence et  de  Damas.  —  Polémiques  do  presse  au  sujet  des  armements 
de  la  Russie.  —  Allemagne  :  discussion  sur  la  nouvelle  loi  militaire 
et  le  renouvellement  de  la  loi  contre  les  socialistes.  —  Vatican  : 
jubilé  sacerdotal  du  pape  Léon  XIII.  —  Angleterre  :  expansion  colo- 
niale; préparatifs  pour  la  session  parlementaire. 


Peu  d'années  s'ouvrirent  au  milieu  d'un  découra- 
gomenl  el  d'une  lassitude  telles  que  1888  :  les 
incidents  de  la  dernière  crise  pi'ésidentielle  avaient 
laissé  dans  tous  les  esprits  la  plus  pénible  impres- 
sion; l'impuissance  radicale  de  la  Chambre  en  trois 
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tronçons  issue  des  éleclions  de  1883,  qui  n'avait 
jamais  su  former  de  majorité  que  pour  renverser 
des  ministères  ou  repousser  des  projets  de  lois,  avait 
discrédité  les  inslilulions  parlementaires  ;  aucun 
parti  n'avait  plus  foi  ni  dans  son  principe,  ni  dans 
son  pouvoir,  et  le  souvenir  des  crises  extérieures  qui 
s'étaient  récemment  multipliées  n'ajoutait  qu'un 
nouvel  élément  d'angoisse  au  malaise  né  de  l'obscu- 
rité de  la  politique  intérieure. 

C'est  dans  ces  déplorables  conditions  morales 
qu'eut  lieu,  le  5  janvier,  le  renouvellement  partiel 
du  Sénat.  L'élection  des  délégués  des  communes 
avait  élé  faite  le  4  décembre  précédent;  depuis  lors, 
aucun  incident  notable  n'avait  marqué  la  période 
électorale  :  toujours  la  même  équivoque  chez  les 
conservateurs,  sauf  dans  la  Gironde  oi^i  une  liste  de 
droite  arbora  ouvertement  le  drapeau  de  la  monar- 
chie; toujours,  chez  les  radicaux,  la  même  àpreté  à 
conquérir  des  sièges  au  prix  des  violences  les  plus 
outrageuses  contre  les  modérés;  toujours,  chez  ces 
derniers,  la  même  vigueur  pour  repousser  les  atta- 
ques de  leurs  adversaires,  mais  aussi  la  même 
incapacité  à  ressaisir,  par  des  programmes  nets  et 
catégoriques,  la  direction  de  l'opinion.  Le  renouvel- 
lement portait  sur  la  série  B  (de  la  Haute-Garonne 
à  l'Oise,  avec  Gonstanline  et  la  Martinique)  et  sur 
'un  siège  vacant  dans  les  Hautes-Alpes  par  suite  de 
décès,  soit  en  tout  quatre-vingt-deux  sièges,  dont 
soixante-cinq  occupés  par  des  républicains,  dix- 
huit  par  des  réactionnaires.  Le  scrulin  du  5  jan- 
/ier  envoya  au  Sénat  soixante-deux  républicains 
et  vingt  et  un   réactionnaires  '  ;    les    républicains 

4,  Voir  aux  Pièces  juslificalives,  A,  la  liste  des  nouveaux  élus. 
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gagnaient  deux  sièges  dans  les  I^andes  et  nn  dans 
le  Nord;  ils  perdaient,  par  contre,  les  six  sièges  de 
riIle-et-Vilaine,  de  la  Mayenne  et  de  la  Nièvre;  dans 
cedernier  département,  leurs  divisions  seules  étaient 
causes  de  l'accident;  ailleurs,  la  majorité  avait  déci- 
dément passé  à  droite.  Somme  toute,  ce  résultat 
marquait  l'état  stationnaire  de  l'opinion  plutôt  qu'il 
n'accusait  un  véritable  recul;  en  divers  endroits,  des 
membres  sortants  du  centre  gauche  avaient  été 
remplacés  par  de  plus  accentués,  mais  la  grande 
majorité  des  sortants  avaient  été  réélus;  il  n'y  avait 
matière  pour  personne  ni  à  se  réjouir,  ni  à  sô 
lamenter  du  sort  de  la  bataille  ', 

Quelques  jours  avant  la  rentrée  du  Parlement  le 
cabinet  Tirard  subit  un  léger  remaniement,  qui 
n'avait  d'ailleurs  rien  à  voir  avec  la  politique.  M.  de 
Maliy,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ne  vou- 
lait point,  contr;iirenient  à  l'usage  constant  des  der- 
niers temps,  s'adjoindre  de  sous-secrétaire  d'Etat 
pour  la  direction  du  service  colonial  ;  ni  les  ins- 
tances de  ses  collègues  du  cabinet,  ni  celles  des 
députés  des  colonies  ne  purent  le  faire  céder;  il  pré- 
féra cependant  se  retirer  que  de  laisser  se  produire 
une  interpellation  sur  cesujet  et  fut  aussitôt  remplacé 
par  l'amiral  Kranlz,  avec  M.  Félix  Faure  pour  sous- 
secrétaire  d'Etat. 

La  session  ordinaire  des  Chambres  s'ouvrit  le 
1 0  janvier  ;  les  deux  présidents  de  l'année  précédente, 
MM.  Le  Royer,  pour  le  Sénat,  et  Floquet,  pour  la 
Chambre  des  députés,  furent  réélus  sans  difficulté; 
tous    deux,    malgré  leurs  différences  de  caractère 

I.  l'nc  c'ioclion  paiiicllc  à  i.i  Chambre,  dans  la  llautc-SaAnc, 
en  remplacement  de  M.  Noirot,  républicain,  démissionnaire, 
donna  la  majorité  au  candidat  de  la  même  nuance,  M.  Mercier. 
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et  d'opinion,  se  firent,  dans  leurs  discours  d'ins- 
tallation, les  interprètes  (les  préoccupations  publi- 
ques. ((  La  République  parlementaire,  dit  M.  Le 
Rioyer,  tantôt  compromise  par  des  inconscients, 
tantôt  menacée  par  des  ambitieux,  demeure  le 
refuge  des  libertés  publiques,  pour  la  conquête 
desquelles  quatre  générations  ont  lutté  et  soufTert... 
Je  souhaite  que  le  Sénat  use  de  ses  droits  de  con- 
trôle avec  prudence,  mais  avec  toute  la  vigilance  et 
la  fermeté  qu'il  tient  de  ses  prérogatives  constitu- 
tionnelles et  que  le  pays  attend  de  son  patrio- 
tisme. »  «  Ce  qui  est  vrai,  disait  de  son  côté  M.  Flo- 
quet,  c'est  qu'aujourd'hui,  et  cela  n'est  que  naturel;, 
les  problèmes  touchant  à  la  procédure  politique  inté- 
ressent moins  vivement  la  nation  que  les  questions 
qui  atteignent  au  fond  même  de  ses  grandes  affaires, 
à  ses  finances  publiques,  à  son  industrie,  à  son 
commerce,  au  sort  de  ses  travailleurs,  à  son  état 
militaire,  à  sa  situation  internationale.  »  Ces  aver- 
tissements, bien  que  venant  de  si  haut  et  répon- 
dant de  si  près  aux.  menaces  de  la  situation, 
furent  à  peine  entendus. 

Rien,  en  efï'et,  ne  peut  donner  une  idée  du  degré 
de  décomposition  où  étaient  tombés,  non  pas  seule- 
ment la  Chambre  —  son  origine,  sa  division  en 
trois  portions  presque  égales  la  vouaient  à  la  para- 
lysie —  mais  chacun  des  groupes  parlementaires 
qui  s'}'  étaient  formés;  il  y  avait  à  gauche  :  un 
groupe  socialiste,  un  d'extrême  gauche  ,  un  de 
gauche  radicale,  un  de  l'Union  des  gauches,  plus 
un  nombre  considérable  de  soi-disant  «  indépen- 
dants »  ;  à  droite  :  une  fraction  royaliste,  une  autre 
bonapartiste,  une  troisième  dite  de  l'Union  des 
droites,  chevauchant  sur  les  deux  premières  ;   c'en 
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étail  assez,  semble-t-il,  pour  offrir  un  clioix  com- 
plet aux  plus  difficiles  d'entre  les  dôputés';  eh  bien, 
non!  chaque  groupe  était  lui-même  divisé,  chaque 
fraction  émietlée,  et,  des  décisions  prises  dans  les 
réunions  extra-parlementaires,  il  ne  subsistait  rien, 
ou  presque  rien  en  arrivant  en  séance  ;  aucun  mem- 
bre n'acceptait  plus  la  discipline  du  groupe  même 
auquel  il  appartenait  ;  l'un  ne  voj'aitplus  de  votes 
de  coalition  prémédités,  comme  dans  la  Chambre 
de  1881,  mais  des  votes  de  pur  hasard,  oii  chaque 
député  allait  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  slli^ant 
sa  fantaisie  ou  ses  impressions  du  moment.  Ni 
M.  Clemenceau  ne  dirigeait  l'extrême  gauche,  ni 
M.  de  Mackau  la  droite,  et  si  les  bulletins  de 
ces  deux  partis  se  rencontraient  trop  souvent  en- 
core dans  l'urne,  c'était  moins  l'elTet  d'un  con- 
cert préalable  que  celui  d'une  communauté  acci- 
dentelle de  haines  ou  d'une  sorte  de  sympathie 
nerveuse.  En  vain  M.  de  Mackau  cherchait-il 
à  conserver  bonne  posture  dans  cette  débandade  ; 
en  vain,  dans  un  discours  inaugural  aux  réunions  de 
son  groupe,  tenta-t-il  de  définir  la  politique  de  ses 
amis,  de  concilier  l'inconciliable,  à  savoir  la  conser- 
vation sociale  inscrite  sur  leur  programme  et  les 
votes  révolutionnaires  émis  par  eux  à  la  Chambre  ; 
en  vain  affirma-t-il  que  l'on  verrait  une  majorité  de 
droite  gouverner  le  pays  sous  l'étiquette  républi- 
caine  après   les  prochaines   élections  générales-  ; 


i.  Au  Sénat  subsistait  l'ancienne  division  des  groupes  de 
l'Assemblée  nationale  :  une  très  petite  extrême  gauche,  une 
union  n'i;ublicaine,  une  gauche  républicaine,  un  centre  et  une 
droite;  en  fait,  la  majorité  marchait  pres(|uc  toujours  compacte 
sous  la  direction  tlu  principal  de  ses  groupes,  celui  de  la 
gauche  républicaine. 

2.  Dans  le  courant  de  j  iiivier,  les  droites  do  la  Chambre  coni- 

1. 
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il  était  débordé  comme  les  autres  dans  cette  inon- 
dation de  l'individualisme  inconscient  et  stérile,  et 
ses  manifestations  oratoires  demeurèrent  sans  effet 
appréciable. 

Dès  le  début  de  la  session,  les  tristes  affaires  où 
était  mêlé  le  nom  de  M.  Wilson  furent  de  nouveau 
portées  à  la  tribune.  Pendant  les  courtes  vacances 
du  jour  de  l'an,  on  avait  découvert  par  hasard  que 
M.  Wilson  était  intervenu  dans  une  autre  question 
de  décoration,  et  une  information  judiciaire  avait 
été  aussitôt  ordonnée  contre  lui.  Soudain,  le  juge 
d'instruction  chargé  de  l'enquête,  M.  Vigneau,  fut 
révoqué  ;  aussitôt  les  intransigeants  de  clamer  que 
le  gouvernement  avait  voulu  étouffer  la  vérité  et 
empêcher  la  justice  d'atteindre  le  gendre  de  l'ancien 
président  de  la  République.  Interrogé  à  la  Chambre 
par  M.  Letellier,  M.  Fallières,  garde  des  sceaux, 
n'eut  pas  de  peine  à  se  disculper  :  M.  Vigneau,  au 
cours  de  l'instruction,  avait  commis  de  graves  man- 
quements professionnels,  allant  jusqu'à  offrir  à 
diner  à  des  témoins  pour  leur  arracher  des  aveux 
et  à  téléphoner  à  des  personnes  impliquées  dans  la 
cause  sous  un  nom  d'emprunt,  se  conduisant  enfin 
en  policier  plutôt  qu'en  magistrat  ;  M.  Fallières 
avait  confié  l'instruction  à  un  autre  juge  et  déféré 
M.  Vigneau  à  la  juridiction  disciplinaire  de  la  cour 
de  cassation  ;  cette  cour,  en  effet,  infligea  la  censure 
à  M.  Vigneau,  et  l'inciilent  n'eut  pas  d'autres  suites 

iimni(|ucrcnt  :\  la  presse  un  programme  financier  qu'elles 
avaient  élabore;  elles  demandaient  qu'une  commission  parle- 
mentaire fût  chargée  d'établir  le  bilan  des  finances  publiques, 
annonçant  par  avance  que  cette  commission  découvrirait  un 
déficit  annuel  de  273  millions;  pour  remédier  au  mal,  elles 
annonçaient  divers  projets  parmi  lesquels,  comme  bien  l'on 
pense,  la  réforme  des  lois  sur  l'instruction  primaire. 
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parlementaires  :  de  cela  même,  la  Chambre  était 
lasse. 

Divers  débats  d'affaires  occupèrent  les  premières 
séances  :  au  Sénat,  la  discussion  d'une  loi,  promul- 
guée peu  après,  sur  la  répression  des  fraudes  dans 
le  commerce  des  engrais  ;  une  interpellation  de 
M.  YoUand  sur  de  récentes  modifications  apportées 
par  M.  Viette,  ministre  de  l'agriculture,  dans  le  re- 
crutement des  élèves  de  l'école  forestière  de  Xanc}', 
dans  le  but  de  rendre  ce  recrutement  plus  démo- 
cratique et  de  faire  de  l'école  un  établissement  d'en- 
seignement pratique  ;  une  autre  de  M.  Bérenger, 
qui  reprochait  à  l'administration  pénitentiaire,  re- 
présentée par  M.  Sarrien,  ministre  de  l'intérieur, 
d'apporter  un  mauvais  vouloir  prononcé  à  l'appli- 
cation de  tjuelques  lois,  de  celles  sur  les  récidivistes 
et  la  libération  conditionnelle  des  condamnés  no- 
tamment ;  ces  deux  discussions  se  terminèrent  sans 
ordre  du  jour  motivé,  après  les  explications  fournies 
par  les  ministres  intéressés. 

A  la  Chambre,  on  termina  la  discussion  générale 
du  projet,  depuis  si  longtemps  à  l'étude,  sur  la  re- 
vision du  Code  d'instruction  criminelle,  M.  IJovier- 
Lapierre,  rapporteur,  et  M,  Thévenet  s'attachant  à 
défendre  le  principe  de  l'instruction  publique, 
M.  Fallières,  ministre  de  la  justice,  s'engageant  à 
soutenir  le  projet  préparé  par  M.  Dufaure  en  1878. 
On  adopta  encore,  après  un  ardent  débat  qui  s'é- 
tendit sur  plusieurs  séances,  et  grâce  à  l'énergie 
déployée  par  M.  Loubet,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, un  projet  autorisant  la  ville  de  Paris  à 
déverser  ses  eaux  d'égout  sur  un  terrain  situé 
en  Seinc-et-Oise,  entre  Saint-Germain  et  (^onflans- 
Saintc-IIonorine.    Une   interpellation    de    M.    iMé- 
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zières  sur  l'adiiiission  temporaire  des  fontes  donna 
également  lieu  à  un  vif  écliange  d'observations  : 
depuis  plusieurs  années,  les  métallurgistes  de 
l'Est  se  plaignaient  de  ce  que  leurs  concurrents 
du  Centre,  profitant  du  régime  dit  de  l'admission 
temporaire  avec  réexportation  à  l'équivalent,  fai- 
saient entrer  dans  l'Est  des  fontes  dispensées  de 
taxes,  les  y  laissaient  vendre  au  grand  détiiment 
des  fontes  nationales  et  réexportaient  par  d'autres 
frontières  des  produits  manufacturés  avec  d'autres 
fontes.  M.  Dautresme,  ministre  du  commerce,  dé- 
clara qu'il  était  prêt  à  mettre  fin  à  ce  IrafiC;,  en 
imposant,  au  moins  pour  les  fontes  d'affinage,  l'o- 
bligation de  réexporter  l'identique,  c'est-à-dire  des 
objets  fabriqués  avec  la  fonte  même  admise  en  fran- 
chise. Malgré  les. efforts  de  MM.  Pernolet,  Steenac- 
kers  et  Crozet,  qui  prirent  la  défense  de  l'industrie 
du  Centre,  ces  déclarations  furent  approuvées  par  la 
Chambre  par  274  voix  contre  206  et  un  décret  dans 
ce  sens  fut  rendu  le  24.  Le  26  janvier  enfin,  la 
Chambre  put  aborder  l'examen  tant  différé  du  bud- 
get de  1888  ;  mais  les  dernières  vicissitudes  de  cette 
malheureuse  loi  de  finances  appartiennent  à  l'his- 
toire des  mois  suivants,  et  nous  n'avons  pas  à  en 
parler  pour  l'instant. 

Le  seul  débat  politique  qui  fut  soulevé  en  janvier 
eut  trait  à  l'attitude  du  conseil  municipal  de  Paris 
durant  la  dernière  crise  présidentielle  :  il  était  d'im- 
portance, il  est  vrai,  et,  s'il  se  termina  de  façon  peu 
satisfaisante,  il  permit  de  voir  tout  au  moins  à 
quel  point  le  gouvernement  et  la  Chambre  étaient 
devenus  incapables  de  prendre  des  résolutions 
nettes. 

On  sait  à  quels  excès  de  pouvoir,  à  quels  actes 
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quasi  révolutionnaires  s'était  livré  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  aux  environs  des  2  et  3  décembre 
1887,  comment  iM.  de  Lamarzelle,  député  réaction- 
naire, avait  voulu  interpeller  le  gouvernement  sur 
ces  faits,  comment  enfin  la  Chambre  avait  ajourné 
la  discussion  à  un  mois  '.  Pendant  l'intersession,  la 
question  avait  été  agitée  dans  la  presse,  des  consul- 
tations fournies  pour  ou  contre  les  prétentions  du 
conseil  municipal,  et,  comme  il  arrive  fréquem- 
ment en  ces  sortes  d'affaires,  la  question,  très 
simple  à  l'origine,  s'était  peu  à  peu  compliquée  et 
transformée. 

Qu'}'  avait-il  en  fait  ?  des  menaces  d'insurrection 
de  la  part  d'une  assemblée  municipale.  Comment 
les  réprimer?  On  aurait  pu,  on  aurait  dû  faire 
arrêter  les  coupables  sur  le  moment  même  et  les 
déférer  aux  tribunaux.  Mais,  le  moment  passé,  ce 
remède  eût  été  ridicule.  Restait  la  dissolution  du 
conseil  :  dans  toute  autre  ville,  dans  les  villages 
surtout,  on  n'eût  pas  hésité  à  la  prononcer  dans  un 
cas  analogue;  à  Paris,  la  chose  n'eût  servi  de  rien, 
car  il  était  certain  qu'un  conseil  identique,  sinon 
pire,  eût  été  élu.  Que  faire  alors?  On  s'avisa  sou- 
dain que,  depuis  que  l'IIùtel  de  Ville  avait  été  res- 
tauré, soit  depuis  quatre  ans  environ,  le  conseil 
municipal  avait  toujours  refusé  d'y  laisser  loger  le 
préfet  de  la  Seine,  lequel  était  relégué  dans  un  bâ- 
timent de  l'Etat,  au  Louvre.  L'idée  vint  que  si  l'on 
faisait  déménager  le  préfet  pour  l'installer  à  l'Hôtel 
de  Ville,  on  punirait  ainsi  le  conseil  municipal. 
Soit,  mais  après?  Le  préfet  de  la  Seine  était  pré- 
sent à  rilotel  de  Ville  le  l*^'",  le  2,  le  ."}  décembre  ; 

1.  Voir  VAiimc  politique,  1887,  p.  -291  cl  303. 
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il  n'y  avait  rien  empêclié  ;  si,  en  plus  du  cabinet  de 
travail  qu'il  y  possédait,  on  lui  donnait  une  chambre 
à  coucher,  en  serait-on  nnieux  garanti  contre  les 
excès  éventuels  des  autonomistes  ?  N'importe  :  les 
ntiodérés  réclamèrent  que  le  préfet  fût  transbordé 
à  l'Hôterde  Ville,  et,  à  l'appui  de  leur  dire,  citèrent 
force  textes  de  lois  et  force  précédents  qui  don- 
naient au  gouvernement  le  droit  d'imposer  le  loge- 
ment du  préfet  à  la  ville.  Ce  pouvait,  à  tout  pren- 
dre, être  considéré  comme  un  acte  de  vigueur  s'il 
était  destiné  à  èlre  suivi  d'autres. 

L'interpellation  de  M.  de  Lamarzelle  vint  à  la 
Chambre  le  1 6  janvier  ;  l'interpellateur  fit  le  récit  des 
incidents  que  tout  le  monde  connaissait  et  demanda 
au  gouvernement  quelles  mesures  il  comptait 
prendre.  M.  Sarrien,  ministre  de  l'intérieur,  qui  ne 
brillait  ni  par  l'autorité,  ni  par  la  décision,  chercha 
d'abord  à  atténuer  la  gravité  des  faits;  il  conclut 
cependant  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  et  que 
ce  quelque  chose  c'était  d'installer  le  préfet  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Mais  le  ferait-il  au  moins? 
M.  Sarrien  n'hésita  pas  à  s'en  reconnaître  le  droit, 
puis  aussitôt  il  ajouta  qu'il  ne  le  ferait  pas  avant 
que  la  Chambre  eût  statué  sur  le  cas  par  une  loi. 
Pourquoi  une  loi,  puisque,  de  l'aveu  du  ministre, 
le  droit  était  clair  et  précis  ?  Par  déférence  pour  la 
Chambre,  disaientM.  Sarrien  et,  après  lui,  M.Tirard, 
président  du  conseil  :  le  droit  existait  sans  doute  et 
n'était  point  prescrit,  mais  il  se  trouvait  que,  lors 
de  son  dernier  passage  au  ministère  de  l'intérieur, 
M.  Goblet  avait  éprouvé  le  besoin  de  le  faire 
conlirmer  et  en  avait  fait  un  article  de  son  projet 
d'organisation  pour  la  ville  de  Paris  ;  la  Chambre 
étant  saisie,  le  gouvernement  ne    voulait  pas   lui 
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l'aire  rafTront  de  résoudre  la  question  par  simple 
décision  administrative.  Mieux  encore  :  M.  Sarrien 
ne  cacha  pas  son  regret  d'avoir  à  recourir  à  cette 
extrémité,  craignant  de  paraître  trop  agressif  à 
l'égard  du  conseil  municipal;  ce  qu'il  eût  voulu, 
c'était  d'attendre  que  la  loi  générale  d'organisation 
parisienne  fût  votée  pour  statuer  sur  le  logement 
du  préfet  ;  ce  n'était  que  contraint  et  forcé  par  les 
circonstances,  et  par  suite  de  l'insistance  des  mo- 
dérés, qu'il  promettait  de  déposer  à  bref  délai  un 
projet  spécial  sur  la  matière. 

Tout  cela  n'était  point  très  crâne  ni  rassurant, 
malgré  les  promesses  d'énergie  qui  échappaient  en 
même  temps  au  ministre  de  l'intérieur.  M.  Waldeck- 
Rousseau  prit  la  parole  pour  persifler  agréablement 
M.  Sarrien,  oubliant  peut-être  trop  aisément  qu'il 
avait  une  part  de  responsabilité  dans  la  situation, 
puis([u'il  n'avait  pas  su,  étant  ministre  en  4884, 
imposer  le  logement  du  préfet  à  la  ville.  M.  Goblet, 
au  contraire,  qui  ne  voyait  décidément  plus 
partout  que  machinations  opportunistes,  accusa  les 
modérés  de  poursuivre  en  cette  afl'aire  la  division 
de  la  majorité  républicaine  et  la  dissolution  de  la 
Chambre,  ajoutant  qu'à  son  gré,  il  ne  fallait  pas 
statuer  isolément  sur  la  question  du  préfet,  mais 
voter  la  loi  générale  ;  en  agir  autrement,  disait-il, 
serait  faire  de  la  «  provocation  ».  M.  Sigismond 
Lacroix  appuya  dans  le  même  sens,  en  disant  que 
la  République  ne  pouvait  vivre  qu'en  s'appuyant 
sur  Paris.  M.  Tirard,  président  du  conseil,  ne  pro- 
nonça que  quelques  paroles,  pour  montrer  à  la 
Chambre  qu'elle  était  maîtresse  de  la  solution,  étant 
donnée  la  position  prise  par  le  gouvernement,  et 
que,  si  elle  votait  vite  le  projet  annoncé,  il  mettrait 
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toute  son  énergie  à  l'appliquer  non  moins  vite,  fût- 
ce  même  au  prix  d'une  dissolution  du  conseil. 

Plusieui's  ordres  du  jour  étaient  déposés  :  l'un, 
de  M.  de  Lamarzelle,  «  invitant  »  le  ministère  à 
opérer  le  déménagement  du  préfet,  fut  écarté  par 
377  voix  conlre  164-  ;  un  second,  de  M.  Mériilon, 
«  prenant  acte  de  ses  déclarations  »  et  «  confiant 
dans  sa  fermeté  »,  le  fut  aussi  par  282  contre  232  ; 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé  par 
l'extrême  gauche,  n'eut  que  120  voix  contre  408; 
M.  de  la  Porte  enfin  proposa  à  la  Chambre 
«  d'attendre  la  discussion  du  projet  de  loi  spécial  » 
annoncé  et  de  proclamer  sa  «  confiance  dans  le 
gouvernement  »  ;  la  première  partie  fut  votée  par 
326  voix  contre  188,  la  seconde  par  259  contre  175 
et  l'ensemble  sans  scrutin  '.  Trois  jours  plus  tard, 
en  effet,  la  Chambre  vota  l'urgence  sur  le  projet 
spécial  déposé  par  M.  Sarrien,  et  M.  Cordier  s'em- 
pressa de  faire  et  de  déposer  un  rapport  favorable. 
Mais  ni  le  gouvernement,  ni  la  commission  ne  son- 
gèrent ensuite  à  en  réclamer  la  discussion  et  les 

1.  Les  voles  se  clécomposèicnL  ainsi  dans  ces  divers  scrulias: 

Gauche.    Droite. 
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Dans  ce  dernier  scrutin  (confiance  dans  le  ministère),  la 
majorité  comprenait  presque  tous  les  modérés  et  Go  radicaux; 
la  minorité,  18  radicaux  et  toute  la  droilc;  14  réactionnaires, 
18  modérés  et  S'J  radicau.\  s'étaient  abstenus. 
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choses  demeiirèreiit  comme  devant,  le  préfet  conti- 
nuant à  habiter  le  pavillon  de  Flore.  Malgré  le  vote 
de  confiance  que  la  Chambre  avait  rendu  en  faveur 
du  ministère,  le  cabinet  TirarJ  sortit  plus  affaibli 
que  fortifié  du  débat  :  s'il  avait  réussi  à  sauver  ses 
jours,  s'il  avait  échap[)é  aux  violences  des  radicaux, 
il  n'avait  su  ni  cunquéiir  le  prestige  dont  ses  adver- 
saires le  déclaraient  dépourvu^  ni  faire  croire  aux 
modérés  qu'il  était  uni  et  résolu. 

A  l'extérieur,  les  rapports  de  la  France  avec 
rilalie  dénotaient  un  certain  degré  de  tension  et 
beaucoup  de  mauvaise  grâce  de  la  part  du  Quirinal. 
Les  deux  gouvernements  étaient  parvenus,  dans  les 
derniers  jours  de  l'année  précédente,  à  s'entendre 
pour  proroger  de  deux  mois  la  convention  commer- 
ciale qui  expirait  au  31  décembre,  de  manière  à 
laisser  quelques  facilités  à  la  conclusion^d'un  nou- 
veau traité  de  conmierce  ;  comme  on  avait  purement 
et  simplement  stipulé  la  prorogation  du  régime 
conventionnel,  le  gouvernement  italien  interpréta 
cette  clause  de  la  façon  la  plus  étroite,  et,  au  lieu 
de  conserver  aux  produits  français  l'ensemble  du 
régime  de  douanes  antérieur,  il  appliqua  à  ceux  des 
articles  qui  n'étaient  point  énumérés  dans  la  con- 
vention le  nouveau  tarif  général  presque  prohibitif 
qui  venait  d'entrer  en  vigueur  au  1"  janvier.  Le 
gouvernement  français  accepta  cette  situation  sans 
protester,  mais  sa  longanimité  même  ne  suffit  pas  à 
assurer  le  succès  des  négociations  engagées.  Il  avait 
envoyé  à  Home  un  représentant  spécial,  M.  Teisse- 
renc  de  I>ort,  pour  y  chercher  les  bases  d'un  accord  ; 
après  quelques  semaines  de  pourparlers,  M.  Teisse- 
renc  de  Borl   dut   rentrer   en    l'rance    sans   avoir 
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rien  conclu,  les  exigences  des  délégués  italiens  lui 
paraissant  irréductibles.  La  négociation  continua 
dès  lors  de  cabinet  à  cabinet. 

Ce  n'était  point  seulement  sur  le  terrain  commer- 
cial que  M.  Grispi  se  montrait  agressif  ou  récalci- 
trant vis-à-vis  de  la  France  :  un  incident  consulaire 
qui,  en  d'autres  temps  ou  en  d'autres  lieux_,  se  fût 
promptement  réglé  à  l'amiable,  faillit  entraîner  de 
sérieuses  complications.  Le  19  décembre,  un  pré- 
teur (sorte  de  juge  de  paix)  de  Florence  avait 
pénétré  de  force  au  consulat  de  France^  en  l'absence 
de  notre  agent  et  sans  l'avoir  prévenu,  et,  sous  cou- 
leur d'exécuter  un  jugement  d'un  tribunal  italien, 
s'était  emparé  d'un  certain  nombre  de  pièces  en- 
fermées aux  archives,  intéressant  la  succession  d'un 
sujet  tunisien  mort  en  Italie.  Il  y  avait  là  une  grave 
infraction  aux  règles  qui  protègent  la  demeure  des 
consuls  d'un  pays  étranger  :  tous  les  consuls  pré- 
sents à  Florence  se  réunirent  pour  adresser  une 
protestation  collective  à  M.  Crispi.  Il  fallut  plus 
d'un  mois  cependant,  et  des  réclamations  réitérées 
du  gouvernement  français,  avant  que  le  président 
du  conseil  italien  consentît  à  donner  à  la  France  la 
satisfaction  qui  lui  était  due,  en  déplaçant  le'  trop 
zélé  préteur  ;  encore  la  satisfaction  fut-elle  aussi 
réduite  que  possible  :  ce  fonctionnaire,  au  lieu  d'être 
frappé  d'une  disgrâce  méritée,  fut  seulement  trans- 
féré dans  un  autre  canton  de  la  même  ville  de  Flo- 
rence. Au  même  moment,  et  comme  pour  mieux 
mettre  en  lumière  les  mauvais  procédés  du  gouver- 
nement italien,  un  incident  du  même  genre,  qui  se 
produisit  à  Damas,  fut  presque  aussitôt  réglé  que 
signalé  :  contrairement  aux  capitulations,  deux 
Algériens  établis  à  Damas  avaient  été  poursuivis  et 
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arrêtés  par  la  police  turque  dans  les  dépendances 
du  consulat  de  France  ;  une  enquête  contradictoire 
fut  immédiatement  ordonnée,  et  comme  il  y  avait 
des  torts  des  deux  côtés,  le  consul  de  France  et  le 
gouverneur  turc  furent  déplacés  quelques  semaines 
plus  tard. 

11  n'y  avait  pas,  après  tout,  à  s'émouvoir  outre 
mesure  de  lu  conduite  de  l'Italie,  mais  seulement  à 
en  noter  les  manifestations  comme  autant  de 
symptômes  intéressants  de  ce  qu'elle  se  croyait 
permis  par  la  grcàce  de  la  toute-puissante  amitié 
de  l'Allemagne.  Ce  qui  méritait  plus  d'attention 
c'étaient  les  polémiques  ou  les  mouvements  d'outre- 
Rhin  ;  de  ce  côté  au  moins  les  nuages  paraissaient 
momentanément  s'éclaircir. 

Peu  à  peu,  tout  le  bruit  qui  s'était  fait  en  Autriche 
et  en  Allemagne  autour  des  armements  russes  allait 
s'affaiblissant  :  les  journaux  officieux  viennois 
prenaient  maintenant  eux-mêmes  le  soin  de  démen- 
tir les  nouvelles  à  sensation  que  l'on  faisait  courir 
au  sujet  des  concentrations  de  troupes  dans  la 
Pologne  russe,  et,  si  le  cabinet  de  Vienne  ordonnait 
de  temps  à  autre  quelque  mesure  de  précaution 
militaire,  si,  à  deux  ou  trois  reprises,  les  lisons 
encore  mal  éteints  parurent  se  rallumer,  la  délente 
cependant  s'accentua  avec  le  temps.  La  Russie 
d'ailleurs  y  mettait  du  sien  :  elle  saisissait  l'occasion 
pour  publier  le  budget  de  la  nouvelle  année  ;  ce 
budget  accusait  une  diminution  sensible  des  crédits 
pour  l'armée  et  la  marine,  ce  qui  n'est  point,  on 
l'avouera,  la  manière  de  préparer  la  guerre,  et  le 
rapport  qui  l'accompagnait  ex[)rimait  l'espoir  que 
cette  réduction,  «  qui  est  une  nouvelle  preuve  des 
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dispositions  conciliantes  de  Sa  Majesté,  contribuera 
à  faire  prévaloir  sa  politique  de  paix  et  à  épargner 
à  la  Russie  les  horreurs  de  la  guerre.  »  Aussi  la 
presse  allemande,  tout  en  maintenant  ses  assertions 
concernant  la  supériorité  des  effectifs  russes  en 
Pologne  comparativement  aux  forces  correspon- 
dantes des  puissances  alliées,  se  montrait-elle  main- 
tenant presque  cordiale  pour  la  Russie. 

Ce  n'était  point  l'affaire  des  Hongrois,  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  chez  qui  l'ardent  patrio- 
tisme, la  haine  de  la  Russie  s'accommodent  mal  des 
oscillations  de  la  diplomatie.  M.  Tisza  fut  interpellé 
à  Pesth  par  deux  députés  de  l'opposition  qui 
cherchèrent  en  vain  à  se  faire  révéler  les  véritables 
motifs  des  récentes  alarmes  du  gouvernement 
austro-hongrois,  et  profitèrent  de  la  circonstance 
pour  s'exprimer  avec  une  extrême  vivacité  sur 
l'indifférence  que  l'on  affectait  en  Allemagne  à 
l'égard  des  intérêts  de  l'Autriche  en  Orient.  Les 
journaux  allemands  déployèrent  aussitôt  le  même 
zèle  à  apaiser  les  esprits  qu'ils  en  avaient  montré, 
peu  de  temps  auparavant,  à  les  exciter.  La  Gazette 
nationale  notamment  publia  un  grand  article,  qui 
ne  pouvait  qu'exaspérer  les  chauvins  de  la  translei- 
thanie  :  On  peut,  disait-elle,  se  proposer  comme  but 
légitime  de  détruire  l'influence  russe  en  Bulgarie  ; 
l'Allemagne  en  tout  cas  n'aurait  aucune  raison  de 
risquer  une  guerre  contre  la  Russie  et  la  France  pour 
s'associer  à  une  telle  politique,  compromettre  sa 
situation  d'arbitre  de  l'équilibre  européen,  et  laisser 
le  champ  libre  aux  prétentions  de  l'Angleterre  sur 
les  mers  ;  «  tant  qu'on  respectera  au  delà  des 
Vosges  le  traité  de  Francfort,  nous  n'avons  aucune 
raison  d'être  jaloux   du  développement  des  forces 
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de  la  France,  ou  de  la  provoquer  à  une  lutte  qui 
sera  nécessairement  décisive  ;  »  d'ailleurs,  la  posses- 
sion des  Balkhans  est-elle  indispensable  ou  simple- 
ment salutaire  à  l'Autriche-IIongrie?  En  accroissant 
le  nombre  de  ses  clients  slaves,  elle  s'exposo  à 
s'affaiblir  sans  prendre  contre  la  Russie  de  garanties 
sérieuses  ;  mieux  vaudrait  pour  elle  s'entendre  avec 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg  pour  délimiter  les 
spbères  d'influence  respectives. 

Décidémen[,  le  cabinet  de  Berlin  évoluait  une 
fois  de  plus  et,  sans  craindre  de  mécontenter  l'Au- 
tricbe,  faisait  des  avances  à  la  Russie.  Il  semblait 
même,  quoique  avec  détachement,  s'appliquer  à 
préparer  le  terrain  pour  de  prochaines  négocia- 
tions. La  Russie,  disait  encore  la  Gazette  nationale, 
se  contenterait  du  départ  du  prince  Ferdinand,  de 
l'élection  d'un  prince  de  la  religion  orthodoxe  par 
une  assemblée  bulgare  régulièrement  constituée  et 
de  la  réintégration  des  officiers  russes  dans  l'armée 
delà  principauté.  Et  le  Nord,\\x\  faisant  en  quelque 
sorte  écho,  ajoutait  que  la  Russie  attendrait 
patiemment  que  l'Europe  entière  se  ralliât  à  son  vœu 
de  voir  exécuter  complètement  les  traités,  qu'elle 
n'avait  point  à  faire  de  propositions,  mais  qu'il 
appartenait  à  l'Autriche  d'en  formuler  et  de  renon- 
cer à  ses  sympathies  pour  le  prince  Ferdinand. 
Grand  était  l'embarras  de  la  cour  de  Vienne  pour 
ripostera  ces  insinuations  :  elle  s'était  trop  complè- 
tement engagée  pour  pouvoir  aisément  revenir  en 
arrière  ;  elle  sentait  cependant  cl  que  l'Allemagne  ne 
la  soutenait  point,  et  que  la  situation  du  piince  Fer- 
dinand en  Bulgarie  devenait  chaque  jour  plus  pré- 
caire, en  face  d'une  population  énervée,  épuisée, 
aussi   dispose   à    accepter    les    coups   d'Etat   qu'à 
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prendre  part  à  des  insurrections  ;  d'autre  part,  elle 
venait  d'obtenir  une  satisfaction  en  Serbie,  où  le  roi, 
redoutant  les  tendances  russophiles  de  M.  Ristitch^ 
avait  donné  le  pouvoir  aux  radicaux,  avec 
M.  Gruitch,  à  la  condition  qu'il  demeurerait  maître 
des  affaires  extérieures,  c'est-à-dire  libre  de  rame- 
ner son  roj^aume  dans  le  sillage  de  l'Auti-iche.  Que 
faire,  que  décider  dans  un  moment  si  critique?  Quelle 
voie  suivre  parmi  tant  de  sentiers  divergents?  L'Au- 
triche prit  une  résolution  conforme  au  tempéra- 
ment que  lui  a  fait  l'histoire  et  à  ses  traditions 
constantes  :  elle  ne  fit  rien,  elle  attendit. 

L'Allemagne  cependant  avait  tiré  son  petit  profit 
du  branle-bas  sonné  l'année  précédente:  la  loi  mili- 
taire, déposée  au  Reichstag  à  la  fin  de  1887,  et 
tendant  à  prolonger  jusqu'à  l'expiration  de  la 
trente-neuvième  année  l'obligation  du  service,  ne 
soulevait  aucune  opposition  sérieuse  au  sein  de  la 
commission  chargée  de  l'examiner,  malgré  l'an- 
nonce d'un  gros  emprunt  destiné  à  payer  l'équi- 
pement de  600.000  hommes  dont  on  allait  aug- 
menter les  réserves.  En  revanche,  le  projet  tendant 
à  prolonger  l'application  de  la  loi  contre  les  socia- 
listes et  à  l'aggraver  en  édiclant  la  peine  du  ban- 
nissement contre  les  agitateurs  ne  rencontra  pas 
un  accueil  aussi  favorable  auprès  de  la  majorité  ; 
le  Reichstag  ne  consentit  qu'à  une  simple  pro- 
rogation, sans  accroissement  de  rigueurs  ;  de  plus, 
au  grand  déplaisir  du  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
Puttkammer,  les  députés  socialistes  réussirent  à 
prouver  que  le  gouvernement  impérial  entretenait 
en  Suisse,  dans  les  cercles  socialistes  allemands,  des 
agents  provocateurs  qui  organisaient  des  complots 
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pour  les  dénoncer  ensuite  à  la  vindicte  publique.  Le 
gouvernement  suisse  s'émut  de  ces  révélations  et, 
après  enquête,  prit  diverses  mesures  pour  se  pro- 
téger contre  les  menées  des  policiers  allemands. 

Dans  les  prenfiiers  jours  de  janvier  fut  célébré,  à 
Rome,  le  jubilé  sacerdotal  du  pape  Léon  XIII.  Cette 
solennité  donna  lieu  à  de  nombreuses  et  impo- 
santes manifestations  de  la  catholicité  :  des  pèle- 
rinages, venus  du  monde  entier,  apportèrent  au 
Saint-Père  leurs  vœux  et  leurs  présents,  et  la 
liberté  dont  fut  entourée  la  célébration  des  fêtes 
pontificales  montra  combien  l'occupation  de  Rome 
par  le  gouvernement  italien  apporte  peu  d'entraves 
à  l'exercice  des  attributions  religieuses  du  Saint- 
Siège.  Divers  incidents  prouvèrent  cependant  que 
les  relations  entre  le  Vatican  et  le  Quirinal  n'a- 
vaient point  encore  acquis  toute  la  cordialité  que 
l'on  avait  cru,  durant  1887;  voir  se  réaliser  pro- 
chainement. C'est  ainsi  que  le  duc  Torlonia,  syndic 
de  Rome,  ayant  cru  pouvoir  porter  au  pape  les 
félicitations  du  conseil  municipal  sans  en  avoir 
demandé  l'autorisation  à  son  gouvernement,  fut 
aussitôt  révoqué  par  M.  Crispi. 

De  son  côté,  Léon  XllI,  (jui  n'avait  point  cessé  de 
maintenir  la  fiction  du  pape  prisonnier  et  n'avait 
point  paru  hors  du  Vatican,  se  départit  de  l'attitude 
prudente  qu'il  avait  adoptée  en  ces  derniers  temps  : 
dans  un  discours  qu'il  adressa  au  pèlerinage  italien, 
le  3  janvier,  il  félicita  les  pèlerins  de  protester,  par 
leur  présence  au  Vatican,  de  leur  désir  de  voir  le 
siège  pontifical  «  rétabli  dans  cette  condition  de 
vraie  et  souveraine  indépendance  et  de  pleine  li- 
berté qui  lui  est  due  à  tant  de  titres  »,  sans  craindre 
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qu'on  pûl  suspecter  leur  patriotisme.  L'institution 
de  la  papauté  est  divine,  ajoutait  le  Saint-Père  : 
«  Quelle  folie  de  vouloir  la  rapetisser^,  en  faisant  du 
mode  et  des  conditions  de  son  existence  une  question 
d'ordre  intérieur,  ne  concernant  qu'un  seul  pays, 
qu'une  seule  nation  !  Quelle  indignité  de  vouloir 
l'opprimer  et  l'humilier  là  même  où  son  siège  est 
établi,  de  vouloir  mettre  des  obstacles  à  sa  libre  et 
bienfaisante  action,  de  la  réduire  à  une  condition 
d'asservissement  et  de  la  faire  dépendre  de  la  vo- 
lonté d'une  assemblée  ou  d'un  gouvernement  !  A 
coup  sûr,  les  catholiques  du  monde  entier,  jaloux 
de  la  liberté  de  leur  chef  et  tous  ceux  qui  ont  à 
cœur  la  cause  de  l'ordre  et  du  salut  de  la  société 
humaine,  ne  toléreront  jamais  cela.  »  C'était  là, 
suivant  toute  apparence,  une  nouvelle  déclaration 
de  guerre  à  l'Italie  ;  on  pensa  que  Léon  XIII  ne  s'y 
était  résigné  qu'après  y  avoir  été  encouragé  par 
quelque  potentat  européen,  et  cette  opinion  s'accré- 
dita d'autant  plus  aisément  que,  dans  une  réunion  de 
catholiques  allemands,  tenue  à  Hanovre  le  27  dé- 
cembre précédent,  M.  Windlhorst  avait  publiquement 
proclamé  la  nécessité  de  rétablir  le  pouvoir  tempo- 
rel. Mais  M.  de  Bismarck  était  trop  soucieux  alors 
de  se  ménager  les  bonnes  grâces  de  l'Italie  pour  se 
lancer  dans  une  entreprise  aussi  hasardée,  et  l'his- 
toire n'eut  à  enregistrer  qu'une  protestation  plato- 
nique de  plus  au  passif  de  la  papauté. 

En  Angleterre,  on  s'efforça  de  passer  sous  silence 
les  protestations  des  habitants  de  l'île  de  Chypre, 
qui,  annexés  en  1878,  après  le  congrès  de  Berlin,  se 
plaignaient  fort  d'être  pressurés  par  le  fisc  britan- 
nique ;  par  contre,  l'on  célébra  comme  il  convenait 
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la  réunion  à  l'empire  des  Indes  de  la  majeure  par- 
lie  du  Belouchislan,  el  la  cession  que  le  gouverne- 
ment se  fit  faire  par  le  sultan  de  Zanzibar,  sous  le 
couvert  de  la  nritisli  E(ts(  Afrimn  Association,  de 
toute  la  portion  du  littoral  de  l'Afrique  orientale 
comprise  enire  les  possessions  allemandes  de  Wanga 
et  de  Vitou,  à  l'est  de  la  région  du  lac  Victoria  et  du 
Kilimendjaro  :  c'était  s'ouvrir  l'accès  au  territoire 
des  Maraï,  et,  par  là,  au  Soudan  équatorial. 

Le  cabinet  Salisbury  s'occupait  plus  volontiers 
cependant  des  intérêts  intérieurs  de  la  Grande-Breta- 
gne que  de  sa  politique  étrangère  ou  coloniale  :  con- 
vaincu qu'il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  en  poli- 
tique que  de  s'emparer  violemment  de  l'esprit  public 
par  des  diversions  heureusement  pratiquées,  il  se 
préparait  à  étonner  le  monde  en  février,  à  la  ren- 
trée du  Parlement,  par  le  radicalisme  des  réformes 
qu'il  allait  proposer;  un  peu  rassuré  du  côté  ce  l'Ir- 
lande, oii  il  avait  à  peu  près  réussi  à  étouffer  la 
résistance,  et  toujours  décidé  à  ne  rien  concéder 
aux  revendications  politiques  de  l'île  sœur,  il  éla- 
borait à  la  fois  un  projet  de  conversion  de  la  rente 
3  p.  100  et  de  remaniement  des  impôts,  et  un  boule- 
versement de  l'antique  organisation  des  comtés  an- 
glais qui  rendraient  fort  difficile  la  lâche  de  l'opposi- 
tion gladstonienne  par  l'audace  des  améliorations 
économiques  et  des  transformations  administratives 
dont  les  conservateurs  allaient  prendre   l'iniliative. 
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Manifestations  des  groupes  parlementaires  :  discours  de  M.  Bouvier; 
programme  du  groupe  socialiste  ;  négociations  au  sujet  du  programme 
d'affaires  de  MM.  Delmrs  et  Siegfried.  —  Sénat  :  interpellation  sur 
un  congé  accordé  au.K  écoles  des  Landes;  lois  sur  la  presse,  les  bles- 
sés de  1848,  riiypothèqiie  légale  de  la  femme,  le  louage  de  services, 
le  crédit  agricole  mobilier,  le  conseil  général  de  la  Seine.  —  Chambre 
des  députés  :  interpellation  sur  l'école  forestière  de  Nancy  ;  proposi- 
tions concernant  la  Banque  de  France,  l'inéligibilité  des  ministres 
dans  les  élections  partielles,  les  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers 
mineurs.  —  Discussion  du  budget  de  1888  :  ses  dernières  vicissitudes  ; 
diflîcultés  au  sujet  des  crédits  du  Tonkin  ;  démission  de  M.  Félix 
Faure,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies;  son  remplacement  par 
M.  de  la  Porte;  échec  des  propositions  de  la  commission  sur  le» 
recettes  ;  modifications  apportées  par  le  Sénat  à  la  loi  de  finances  ; 
leur  sort  devant  la  Chambre.  —  Élections  partielles;  candidatures  du 
général  Boulanger;  ambiguïté  de  son  attitude;  sa  mise  en  retrait 
d'emploi  ;  ordre  du  jo\u'  pur  et  simple  voté  par  la  Chambre  sur  une 
interpellation  de  M.  de  Cassagnac  :  traduction  de  M.  Boulanger  devant 
un  conseil  d'enquête  ;  sa  mise  à  la  retraite  d'office  ;  sa  candidature 
dans  le  Nord,  ses  professions  de  foi.  —  Procès,  condamnation  en 
première  instance  et  acquittement  en  appel  de  M.  Wilson.  —  Projets 
d'interpellation  pour  renverser  le  cabinet  Tirard;  vote  de  l'urgence 
sur  une  proposition  de  revision  de  M.  Camille  Pelletan  :  chute  du 
ministère,  —  Allemagne  :  vote  des  lois  militaires,  de  la  loi  contre  les 
socialistes  et  de  celle  portant  de  trois  à  cinq  ans  la  durée  des  législa- 
tures. Publication  du  traité  d'alliance  austro-allemand  de  1879;  dis- 
cours de  M.  de  Bismarclc  sur  la  politique  extérieure;  commentaires 
auxquels  il  donne  lieu,  effet  qu'il  produit  :  nouvelles  négociations  au 
sujet  de  la  Bulgarie  ;  sommation  de  la  Porte  au  i^rince  Ferdinand; 
crise  en  Serbie  et  en  Roumanie.  Moit  de  l'empereur  Guillaume  1"  ; 
premiers  actes  de  Frédéric  III  ;  détente  qui  en  résulte  dans  la  situation 
de  l'Europe.  —  Angleterre  :  réforme  du  règlement  de  la  Chambre 
des  communes  ;  projets  du  cabinet  Salisbury  sur  les  finances  et  le 
gouvernement  local.  —  Hollande  :  élections  générales;  échec  du 
ministère  Heemskerk.  —  Suède  :  triomphe  de  la  politique  protection- 
niste. —  Espagne:  difficultés  que  rencontre  le  cabinet  Sagasta;  ses 
succès.  —  Italie  :  rupture  des  négociations  commerciales  avec  la 
France;  tarifs  de  guerre  mis  en  vigueur  par  les  deux  puissances. 

Le  14  mars,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de 
Ja  présidence  de  l'Union  des  gauches  de  la  Chambre, 
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OÙ  l'avait  appelé  runanimilé  des  suffrages  des  répu- 
blicains de  ce  groupe,  M.  Rouvier  prononça  un  dis- 
cours où,  après  avoir  résumé  l'œuvre  accomplie  par 
la  République  depuis  1871,  la  liberté  inscrite  dans 
les  lois,  les  forces  militaires  reconstituées,  etc.,  il 
s'exprimait  ainsi  sur  la  situation  : 

Ces  conquêtes  fondamentales,  nous  les  devons,  mes- 
sieurs, au  patriotisme,  ta  la  sagesse,  à  l'esprit  d'union 
de  nos  prédécesseurs.  11  y  avait  cependant,  dans  les 
assemblées  qui  ont  précédé  la  législature  actuelle,  des 
républicains  de  nuances  diverses,  de  tempéraments 
différents,  mais  tous  ces  républicains  sachant  s'unir 
pour  fonder  et  défendre  la  République  n'avaient  pas 
donné  le  lamentable  spectacle  des  luttes  qui,  au  mois 
d'octobre  l8S;j,  ont  abouti  aux  élections  dont  est  issue 
la  Chambre  actuelle. 

Un  grand  nombre  de  sièges  perdus,  l'instabilité 
ministérielle  accrue,  l'impossibilité  de  constituer,  jus- 
qu'ici, une  majorité  stable,  tels  ont  été  les  premiers 
résultats  du  déchirement  du   parti   républicain. 

Ue  là  découlent  toutes  les  difllcultés  de  l'heure  pré- 
sente. Ces  difficultés,  il  faut  les  résoudre,  messieurs, 
si  nous  voulons  que  la  Chambre  atteigne  le  terme 
normal  de  son  mandat,  et  rinlérêt  supérieur  du  pays, 
la  situation  au  dehors  et  au  dedans  nous  commandent 
de  mettre  à  profit  les  dix-huit  mois  qui  nous  séparent 
des  élections   générales. 

Le  pays  veut,  dit-on,  des  réformes,  nul  ne  le  nie, 
mais  encore  faut-il  s'entendre  sur  ce  que  l'on  appelle 
des  réformes,  et  ne  point  donner  ce  beau  nom  à  des 
conceptions  aventureuses  ou  chimériques. 

La  réforme  la  plus  pressante,  celle  réclamée  avec  le 
plus  d'ensendjle  par  ce  pays,  c'est  un  budget  solidement 
équilibré.  Ue  grands  efforts  ont  été  faits  dans  ce  sens. 
Nous  touchons  à  la  solution  du  problème.  Les  déficits 
mensuels  ont,  pour  ainsi  dire,  cessé.  Les  derniers  mois 
de  1887  ont  vu  reparaître  les  excédents,  faibles  encore, 
mais  qui  semblent  marquer  la  lin  prochaine  de  la 
crise. 
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L'équilibre  solidement  réalisé,  il  sera  lemps  de 
cherclKM'lcs  amélioralioiis  qui  peuvent  êlre  ajjportées  à 
nos  institutions  fiscales  sans  mettre  en  péril  les  res- 
sources du  Trésor. 

N'y  a-t-il  pas  ans  i  toute  une  série  de  réformes  pra- 
tiques, se  prêtant  mal  aux  foi  mules  sonores,  mais  qui 
auraient  pour  eflet  d'améliorer  la  situation  des  travail- 
leurs ou  les  conditions  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce  ? 

Deux  de  nos  collègues  ont  dressé  le  programme  de 
ces  projets.  11  suffit  de  le  parcourir  pour  constater 
combien  sont  nombreuses  et  importantes  les  questions 
dont  la  solution  peut  être  abordée  sans  mettre  en  péril 
l'existence  d'une   majorité. 

11  ne  suffirait  pr.s,  il  est  vrai,  d'être  d'accord  sur  les 
questions  secondaires,  si  l'entente  était  impossible  sur 
la  conception  maîtresse,  celle  de  la  direction  que  la 
situation  commande  de  donner  à  la  politique  de  la 
République. 

La  situation  générale  au  debors  et  au  dedans  ne  nous 
presse-t-elle  pas  d'oublier  nos  dissentiments  et  nos  divi- 
sions, et  de  tenter  un  suprême  elfort  pour  uuir  tous  les 
fils  de  la  France  de  1789? 

Depuis  près  de  vingt  ans,  ce  pays  s'est  imposé  les 
plus  lourds  sacrifices  pour  la  reconstitution  de  ses 
forces  défensives.  Fermement  attachée  au  maintien  de  la 
paix,  la  nation  française  peut  envisager  les  événements 
sans  jactance  et  sans  crainte.  Mais  n'est-il  pas  vrai  que 
tous  les  sacrifices,  tous  les  efforts  risqueraient -d'être 
paralysés  si  nous  devions  rester  une  nation  divisée  et 
affaiblie  par  ses  luttes  intestines. 

Les  démocraties,  messieurs,  dans  la  conduite  de  leurs 
affaires  intérieures  ont  deux  écueils  à  éviter  :  l'anarchie 
et  le  césarisme. 

N'a-t-il  pas  suffi  que  des  incidents  récents  aient 
révélé  un  certain  état  d'esprit  pour  que  tous  les  républi- 
cains, sans  distinction  de  nuances,  se  soient  réunis  dans 
un  sentiment  d'unanime  réprobation  ? 

Pourquoi  serait-il  impossible  de  retrouver  le  môme 
ensemble  pour.faire  prévaloir  une  politique  fermement 
républicaine,    mais    également    sage    et   pacificatrice, 
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appliquée  par  un  gouvernement  sur  de  son  lendemain? 
Foiiilier  le  pouvoir  excculii'  de  la  République  par  le 
concours  d'une  majorité  solide  et  durable,  c'est  encore 
le  plus  sûr  moyen  de  faire  s'évanouir  le  rêve  de  ceux 
qui  pourraient  uourrir  d'inavouables  desseins. 

Ces  paroles  étaient  sans  doute  trop  sages  pour  être 
entendues  au  dehors  du  groupe  auquel  elles  s'a- 
dressaient ;  peut-être  aussi  ne  faisaient-elles  pas  la 
part  assez  large  à  l'Imagination  et  à  la  fantaisie 
pour  rallier  les  dissidents.  Celte  Chambre,  que  ses 
divisions  condamnaient  à  la  stérilité  politique,  n'a- 
vait même  point  le  courage  de  renoncer  aux  discus- 
sions bruyantes  et  sans  issue,  pour  chercher  loyale- 
ment et  sans  arrière-pensée  le  terrain  oîi  elle 
pourrait  faire  œuvre  utile.  On  le  vit  bien  lorscju'il 
s'agit  de  donner  suite  au  projet  formé  par  MM.  Del- 
mas  et  Siegfried  '  de  provoquer  une  entente  entre 
les  républicains  sur  l'élaboration  d'un  programme 
d'afl'aires.  Ils  avaient  recueilli  cent  soixante-trois 
adhésions  ;  les  divers  groupes  avaient  élu  des  délé- 
gués pour  arrêter  le  programme;  ce  programme  fut 
rédige  en  effet  et  comprit  un  grand  nombre  de  ques- 
tions dont  la  Chambre  et  le  Sénat  étaient  alors 
saisis,  soit  à  l'état  de  rapports  sur  le  fond,  soit  seu- 
lement sous  forme  de  propositions;  même  ainsi  allé- 
gée des  problèmes  de  politique  pure,  tels  que  revi- 
sion de  la  Constitution  ou  séparation  de  l'Eglise  et 
de  lÉtat,  la  Chambre  eût  eu  de  quoi  s'occuper  du- 
rant plusieursannées;  mais,  lorsque  le  projet  fut  sou- 
mis aux  groupes  eux-mêmes,  les  radicaux  refusèrent 
d'engager  leur  liberté  d'action;  la  gauche  radicale, 
par   exemple  se  déclara  <(  déterminée  à  poursuivre 

1.  Voir  VAnnce  politique,  1887   p.  294. 
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l'cxéculion  de  son  propre  prograrrime,  s^ns  repous- 
ser l'idée  d'une  entente  chaque  fois  qu'elle  serait 
possible».  L'accord  ne  put  se  faire,  les  négociations 
furent  rompues;  Tanarchie  était  à  son  comble. 
Cependant,  comme  s'il  n'y  avait  pas  assez  de  confu- 
sion dans  les  idées,  ce  fut  le  moment  que  choisit  le 
groupe  socialiste,  de  récente  fondation,  pour  faire 
connaîlre  au  monde  ses  aspirations  dans  un  mani- 
feste où  les  mots  pompeusement  alignés  déguisaient 
mal  l'obscurité  du  fond.  Ce  document,  daté  du 
18  mars,  énumérait  les  revendications  du  groupe 
dans  les  termes  suivants  : 


1.  Liberté  individuelle;  autonomie  communale. 

2.  Fédération  internationale  des  peuples. 

3.  Solution  de  tous  diiférends  entre  nations,  comme 
entre  individus,  par  l'arbitrage. 

4.  Transformation  progressive,  dans  la  mesure  des 
nécessités  de  la  défense  nationale,  des  armées  perma- 
nentes, en  milices  sédentaires  composées  de  tous  les 
citoyens  majeurs. 

5.  Abolition  de  la  peine  de  mort  ;  droit  de  punir 
limité  au  droit  de  défense  sociale. 

6.  Souveraineté  du  peuple  garantie  par  le  suffrage 
universel,  organisé  de  façon  à  respecter  le  droit  des 
minorités;  mandat  contractuel.  Sanction  des  délibéra- 
lions  touchant  la  Constitution  par  le  vole  populaire. 
Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives  et  abolition 
du  cumul. 

T.  Émancipation  progressive  de  la  femme.  Égalité  de 
droits  pour  les  enfants  naturels  comme  pour  ceux  issus 
du  mariage. 

8.  Enseignement  intégral  (scientifique,  professionnel 
et  militaire)  gratuit  pour  tous  et  à  tous  les  degrés. 

9.  Séparation  des  Églises  d'avec  les  administrations 
publiques,  les  écoles  et  établissements  de  bienfai- 
sance, etc.  Suppression  du  budget  des  cultes  et  des  con- 
grégations religieuses. 
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10.  ï.ibertd  absolue  de  penser, parler,  cci'ire,  se  réunir, 
s'associer,  contracter,  travailler,  etc. 

1 1.  Transformation  des  monopoles  en  services  publics, 
gérés  par  les  corporations  respectives  sous  le  contr(5le 
de  l'administration  publique. 

12.  Nationalisation  progressive  de  la  propriété,  doat 
la  jouissance  individuelle  soit  accessible  à  tout  travail- 
leur. 

13.  Réforme  du  système  fiscal.  —  Suppression  des 
octrois,  des  prestations  et  des  contributions  indirectes. 
—  Impôts  progressifs  sur  les  richesses  personnelles  et 
sur  les  successions.  —  Abolition  de  l'héritage  en  ligne 
collatérale. 

14.  Étiblissements  publics  de  bienfaisance,  crèches, 
écoles,  caisses  de  retraite  et  contre  les  accidents,  etc., 
à  la  charge  de  la  société. 

Siyné  :  Basly,  IJoyer,  Brialou,  Calvinhao,  Camé- 

LINAT,  DaIMAS,  I'rANCOME,  GlLLV,  HUGLES 
(Clovis),  LaGUERRE,  LaISANT,  LaUR,  MlCHELl>f, 
MiLLERAND,     PlANTEAU,      PrLDO.N,     SaINT-FeR- 

nÉoL,   SiMYAN,   de  Susim,  Théron. 

Un  programme  de  plus  ou  de  moins  n'était 
cependant  pas  pour  révolutionner  le  monde  :  celui 
des  socialiste.s  passa  presque  inaperçu,  et  l'on 
expédia  tant  bien  que  mal,  avec  plus  de  découra- 
gement que  de  conviction,  la  besogne  courante  des 
Chambres. 

Au  Sénat,  une  petite  interpellation  émanant  d'un 
membre  de  la  droite,  M.  Halgan,  ne  prit  que 
quelques  minutes  :  il  s'agissait  d'un  préfet  zélé  et 
maladroit,  celui  des  Landes,  qui,  voulant  célébrer  le 
résultat  des  élections  sénatoriales  de  janvier,  où 
la  majorité  de  son  département  avait  passé  de 
droite  à  gauche,  avait  accordé  un  jour  de  congé  aux 
écoles  primaires.  M.  Faye,  ministre  de  l'instruction 
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publique,  n'hésita  pas  à  condamner  celte  mesure, 
et  l'on  passa,  d'un  consentement  unanime,  à  l'ordre 
du  jour.  Une  loi  qui  formait  le  digne  pendant  de 
celle  qui  avait  accordé  des  pensions  aux  victimes 
du  Deux  Décembre,  fut  votée  en  deux  lectures  par 
la  haute  assemblée  sur  le  rapport  de  I\r.  Journault 
et  malgré  l'opposition  de  MM.  de  l'Angle  Beaumanoir 
et  Bérenger  :  des  pensions  viagères,  do)it  le  mon- 
tant total  ne  pourrait  excéder  200.000  francs, 
étaient  accordées  aux  blessés  des  journées  de 
Février  1848  ou  à  leurs  ayants  droit.  Il  semblait  que 
l'axiome  que  toute  peine  mérite  salaire  eût  défini- 
tivement passé  dans  les  mœurs  politiques  de  la 
France.  La  première  délibération  d'une  proposition 
de  M.  Bozérian,  tendant  à  restreindre  les  abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  montra  combien  peu  les  esprits 
étaient  disposés  à  s'accommoder  d'une  restriction 
de  la  loi  de  1881  ;  vivement  combattu  par  un 
nouveau  sénateur,  M.  Lisbonne,  et  aussi  par  les 
représentants  du  gouvernement,  MAL  Sarrien, 
ministre  de  l'intérieur,  et  Fallières,  garde  des 
sceaux,  i\L  Bozérian  réussit  seulement  à  faire  voter 
un  article  punissant  de  six  jours  à  un  an  d'empri- 
sonnement et  de  100  à  1.000  francs  d'amende 
«  l'apologie  de  nature  à  troubler  la  paix  publique 
des  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie  »; 
en  revanche,  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  ceux  qui, 
«  en  excitant  à  la  haine  ou  à  des  actes  de  violence 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  auraient 
troublé  ou  cherché  à  troubler  la  paix  publique  ou 
porté  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
travail  »,  l'article  fut  rejeté  grâce  aux  votes  de  la 
droite  qui  craignait  de  fournir  une  arme  contre  sa 
propi'e    presse.    Le    SiMinl    commença    également 
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l'examen  d'Lin  projet  précédemment  adopté  par  la 
Ghambi'e,  tendant  à  restreindre  les  eiïets  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari, 
telle  que  l'a  organisée  l'article  9  de  la  loi  du  SS^mars 
1855,  mais  des  difficultés  au  sujet  du  droit  de  pré- 
férence conservé  à  la  femme  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble, après  renonciation  au  bénéfice  de  l'hj-polhèque, 
amenèrent  presque  aussitôt  le  renvoi  du  projet  à  la 
commission. 

Les  deux  principaux  débats  soulevés  à  cette 
époque  devant  le  Sénat  concernaient  deux  des 
questions  les  plus  importantes  de  l'organisation  du 
travail,  à  savoir  :  le  crédit  agricole  et  l'exécution  du 
contrat  de  louage  de  services;  il  faut  reconnaître 
que,  sur  ces  deux  points,  la  majorité  sénatoriale  se 
montra  d'une  excessive  timidité,  l'on  peut  même 
dire  d'une  impuissance  presque  absolue. 

L'organisation  du  crédit  agricole  faisait,  depuis 
une  trentaine  d'années,  l'objet  des  préoccupations 
du  législateur;  le  Sénat  était  depuis  six  ans  saisi 
d'un  projet  dont  la  fréquence  des  crises  ministérielles 
avait  relardé  l'examen.  Après  diverses  péripéties 
dont  la  principale  avait  été,  en  1883  ',  le  refus  du 
Sénat  de  déroger  au  Gode  civil  pour  permettre  aux 
agriculteurs  d'emprunter  sur  gage  sans  se  dessaisir 
du  gage  au  profit  du  prêteur,  le  projet,  rapporté 
par  M.  Emile  Labiche,  revenait  considérablement 
réduit,  mais  cependant  encore  assez  efficace  :  il  res- 
treignait le  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  à 
deux  ans  de  loyer  échus,  l'année  courante  et  une 
année  à  venir;  il  donnait  aux  créanciers  de  l'agri- 
culteur le  droit  de  poursuivre  sur  l'indemnité   due 

1.  Voir  V Année i^oUtique,  1883,  p.  340. 
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par  les  compagnies  d'assurances,  en  cas  de  sinistre, 
le  remboursement  de  leurs  créances  ;  enfin,  il  com- 
mercialisait les  billets  à  ordre  signés  par  l'agricul- 
teur, exposant  ainsi  ce  dernier  à  la  procédure  d'exé- 
cution  rapide   qui   garantit    le   recouvrement  des 
effets   commerciaux,   mais  lui   donnant  du   même 
coup  le  bénéfice  des  économies  de  frais  judiciaires 
de  cette  procédure,  et  encourageant  les  capitalistes, 
désormais  mieux  assurés  d'être  promplcment  désin- 
téressés, à  lui  faire  des  avances.  Cela  même  parut 
trop   radical    à    la   majorité    du  Sénat  :  les  deux 
premières  dispositions  passèrent  sans  trop  d'encom- 
bre, mais  la  troisième  se  heurta  à  une  opposition 
insurmontable;  en   vain  le  rapporteur,  M.   Yiette, 
ministre  de   l'agriculture,    MM.    Denormandie,    de 
Verninac,  FoucherdeCareil,  rappelèrent-ils  les  vœux 
des  sociétés  d'agriculture  et  montrèrent-ils  qu'il  n'y 
avait  point,  hors  de  là,  de  moyen  sérieux  de  faciliter 
le  crédit  pour  le  cultivateur;  en  vain  M.  Foucher  de 
Careil  et  la  commission  à  sa  suite  proposèrent-ils 
une  nouvelle  rédaction  qui,   rendant  les  tribimaux 
de     commerce    compétents    pour     connaître     des 
actions  fondées  sur  un  billet  à  ordre  agricole,  sous- 
trayait cependant  le  cultivateur,   en  cas  de    non- 
payement,  aux  effets  de  la  faillite  qui  frappe  le  com- 
merçant de  profession  ;  MM.  Oudet,  Marcel  Barthe, 
Lacombe  et  Lucien  Brun  firent  valoir,  en   termes 
pathétiques,  que  l'on  allait  livrer  l'agriculture  aux 
usuriers.   Cédant  au   besoin  de  tutelle  qui  est  au 
fond  du  caractère  français,  le  Sénat  repoussa  l'ar- 
ticle par  21 1  voix  contre  50.  La  loi  était  découronnée. 
11  en  fut  à  peu  près  de  même  du  projet  relatif  au 
contrat  de  louage  de  services  :  ce  projet  était  né 
d'une  proposition  votée  en  1882  par  la  Chambre 
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et  destinée  seulement  à  protéger  les  agents  commis- 
sionnés  des  chemins  de  fer  contre  les  révocations 
arbitraires  *  dont  ils  étaient  fréquemment  Tob- 
jet  de  la  part  des  compagnies,  au  moment  oti  ils 
allaient  atteindre  l'âge  qui  leur  donnait  droit  à  une 
pension  de  retraite;  à  celle  proposition  visant  une 
catégorie  spéciale  d'employés,  la  commission  séna- 
toriale, dont  le  rapporteur  était  M.  Guvinot,  avait 
substitué  une  dis[)osition  de  droit  commun  complé- 
tant l'article  1780  du  Code  civil  sur  le  contrat  de 
louage  de  services  ;  de  la  première  délibération, 
commencée  en  1887,  interrompue  par  les  crises 
présidentielle  et  ministérielle,  terminée  enfin  le 
20  février  1888,  était  sorti  un  texte  ainsi  conçu  : 

L'article  1780  du  Code  civil  est  complété  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Article  premier.  —  Le  louage  de  services,  fait  sans 
détarminalion  de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la  vo- 
lonté de  l'une  des  parties  contractantes. 

Néanmoins,  la  résilialion\(lu  contrat  par  la  volonté 
d'un  seul  des  contractants  petit  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas 
échéant,  il  est  tenu  coniplc  des  usages,  de  la  nature 
des  services  engagés  et  des  conventions  légalement  for- 
mées entre  les  parties. 

Si  le  contrat  de  louage  implique  la  participation  à  une 
caisse  de  retraites,  la  rupture  du  contrat  entraîne  de 
plein  droit,  et,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  la  liqui- 
dation de  la  poilion  de  rente  acquise  à  l'employé  soit  à 
raison  des  retenues  opérées  sur  son  salaire,  soit  à  rai- 
son des  versements  effectués  par  le  patron;  les  resti- 
tutions auxquelles  l'ouvrier  pourra  prétendre  compren- 
dront les  sommes  qui  lui  seront  dues  en  vertu  de  la 
convention. 

L  Voir  VAnncc  politique,  188:1,  p.  139  el  317. 
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Article  2.  —  Les  contestations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'application  de  l'article  précédent,  lors- 
qu'elles seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  et 
devant  les  cours  d'appel,  seront  instruites  comme  afVaires 
sommaires  et  jugées  d'urgence,  conformément  à  l'article 
404  du  Code  de  procédure  civile. 

Ce  texte  avait  rencontré  l'adhésion  de  MM.  Paris 
et  Tolaiu;  il  avait  été,  au  contraire,  combattu  par 
IM.  Loubet,  ministre  des  travaux  publics,  MM.  Buffet 
et  Biré,  qui  critiquaient  principalement  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  I",  relatif  à  la  liquidation,  en 
cas  de  renvoi  de  l'employé,  de  ses  droits  à  la  retraite. 
M.  Cuvinot,  M.  Tolain,  M.Paris,  n'avaient  point  ca- 
ché que  le  but  à  atteindre,  suivant  eux,  était  que 
chaque  employé  possédât  un  livret  individuel  de 
retraite  qu'il  porterait  avec  lui  dans  tous  les  éta- 
blissements où  il  trouverait  du  travail  au  cours  de 
sa  carrière  ;  sans  doute^  il  ne  convenait  point  encore 
de  rendre  ce  système  obligatoire  parce  que  nombre 
de  compagnies  industrielles  font  à  la  caisse  des  re- 
traites des  versements  égaux  à  ceux  opérés  par  les 
employés  eux-mêmes,  et  qu'il  y  aurait  peut-être, 
pour  le  moment,  quelque  excès  à  vouloir  les  as- 
treindre uniformément  à  une  obligation  aussi  étroite  ; 
mais  on  pouvait,  on  devait  indiquer  dans  la  loi  le 
régime  recommandé  par  le  législateur  aux  intéres- 
sés, sauf  pour  eux  à  y  déroger  par  des  conventions 
contraires  expressément  formulées  dans  le  contrat 
de  louage.  Mais,  avaient  répondu  les  adversaires  du 
système,  votre  disposition,  ainsi  réduite,  n'a  point  de 
sanction,  puisque  l'on  y  peut  déroger;  de  plus,  elle 
peut  décourager  les  compagnies  de  subvenir  pour 
partie  à  l'alimentation  des  caisses;  enfin,  ne  voyez- 
vous  pas  que  vous  allez  créer  un  précédent  péril- 
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leux?  Tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  des  dcpar- 
lenients  et  des  communes,  exciperont  dorénavant 
de  votre  loi  pour  réclamer  une  retraite  proportion- 
nelle, s'ils  sont  chassés  du  service;  vous  n'aurez 
point  le  courage  de  leur  résister,  après  avoir  re- 
connu ce  droit  aux  particuliers,  et  le  Trésor,  qui 
succombe  déjà  sous  le  poids  des  pensions  accordées 
après  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  service,  se  verra 
de  plus  encombré  de  nouvelles  charges  dont  vous 
ne  pouvez  même  estimer  le  montant.  Ces  argu- 
ments, reproduits  en  seconde  lecture  avec  l'appui 
de  MM.  Léon  Say  et  Traiieux,  déterminèrent  le  rejet 
à  égalité  de  voix,  par  123  contre  123,  du  para- 
graphe contesté  ;  le  projet  émondé  se  bornait  dès  lors 
à  consacrer,  dans  son  article  l'^',  la  jurisprudence 
courante  et,  ce  qui  valait  mieux,  à  donner,  dans 
son  article  2,  le  bénéfice  de  la  procédure  sommaire 
aux  actions  pour  résiliation  du  conli'at. 

Restait  la  loi  votée  par  la  Chambre  en  1887  >, 
sur  la  séparation  du  conseil  général  de  la  Seine  et 
du  conseil  municipal  de  Paris,  et  sur  l'application 
au  premier  de  la  loi  de  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux; ce  projet  eut  le  sort  que  l'on  devait  attendre 
de  son  origine,  et  aussi  des  faits  qui  s'étaient  pro- 
duits à  l'Hôtel  de  Ville  au  mois  de  décembre  précé- 
dent: mollement  défendu  par  M.  Sarrien,  ministre 
de  l'intérieur,  plus  ardemment  par  M.  G.  Martin, 
rapporteur,  il  fut  vivement  attaqué  par  MM.  Bar- 
doux,  Buflet  et  Léon  Renault;  ce  n'était  point  le 
moment,  devant  les  faiblesses  du  gouvernement  et  les 
audaces  de  l'assemblée  municipale,  d'ouvrir  une 
nouvelle  porte  aux  revendications  de  l'autonomie 

1.  Voir  VA/ince  polUiquc,  'i88",  p.  iJO  et  109. 
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communale  et  de  lui  donner  une  sorte  de  titre  pour 
réclamer  le  droit  commun  pour  la  ville,  en  le  con- 
cédant au  département;  le  projet  fut  repoussé  par 
19i  voix  contre  57. 

A  la  Chambre,  de  menus  travaux  occupèrent 
quelques  séances  :  une  interpellation  de  MM.  Cor- 
dier,  Duvaux  et  Mézières  sur  les  modifications  ap- 
portées dans  l'organisation  de  l'école  forestière  de 
Nancy,  interpellation  qui  se  termina,  contre  le  gré 
de  ses  auteurs,  par  le  vole  de  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple;  —  une  proposition  de  M.  Sans-Leroy, 
qui  coïncidait  avec  une  ardente  campagne  de  baisse 
dirigée  à  la  Bourse  contre  les  actions  de  la  Banque 
de  France,  et  tendait  à  l'élection  d'une  commission 
parlementaire  pour  examiner  dans  quelles  condi- 
tions pourrait  se  faire,  en  1897,  le  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque;  M.  Tirard,  président  du  con- 
seil, fit  repousser  l'urgence  sur  celte  proposition  par 
31 0  voix  contre  201  en  revendiquant  pour  le  gouver- 
nement l'initiative  des  négociations  à  suivre;  —  la 
Chambre  adopta  divers  projets  militaires  tendant  à 
la  création  de  bataillons  de  chasseurs  de  montagne 
et  au  rattachement  au  génie  du  service  des  ponton- 
niers ;  —  elle  s'occupa  aussi  d'établir  des  surtaxes  à 
l'entrée  du  maïs,  et  des  caisses  de  secours  et  de  re- 
traites pour  les  ouvriers  mineurs;  dans  ce  dernier 
débat,  qu'elle  eut  à  peine  le  loisir  d'ébaucher,  deux 
idées  nouvelles  se  firent  jour,  rencontrant  l'adhésion 
de  représentants  de  tous  les  partis  et  dont  la  réalisa- 
tion pouvait  procurer  de  grands  bienfaits  sociaux  : 
rassurance  rendue  obligatoire,  et  les  ouvriers  asso- 
ciés aux  patrons,  par  le  fait  de  la  loi,  soit  pour  l'a- 
limentation^, soit  pour  l'administration  des  caisses. 
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Mais  la  grosse  aflaire  de  ces  deux  mois,  ce  fut  le 
budget  de  1888  dont  la  politique  avait  si  malencon- 
treusement relardé  l'adoption  et  que  Ton  avait  à 
peine  le  tenq:>s  de  voter  avant  l'expiration  des  trois 
douzièmes  provisoires  accordés  en  décembre  ^ 

La  commission  du  budget  n'avait  pas  su  se  con- 
tenter du  projet  si  solide  que  lui  avait  soumis 
M.  Rouvier  -,  l'estimant  sans  doute  trop  modeste: 
acceptant  les  réductions  de  dépenses  oflertes  par 
le  gouvernement,  y  ajoutant  quelques  économies 
grapillées  deci  delà,  elle  avait  fait  porter  son  effort 
principal  sur  les  recettes,  car  elle  n'admettait  pas 
que  l'année  1888  se  passât  sans  réformes;  le  zèle 
était  louable,  mais  la  commissions'}' prit  dune  façon 
si  ingénieuse  que  rien  ne  fut  fait  en  définitive. 

M.  Yves  Guyot,  rapporteur  général,  avait  élaboré, 
et  la  commission  avait  adopté,  un  projet  portant  sur 
deux  points  principaux:  1"  distraction  du  passif  dans 
les  successions  pour  la  fixation  des  droits  de  muta- 
tion, et  élévation  du  tarif  des  droits,  avec  échelle 
progressive,  surtout  pour  les  successions  en  ligne 


1.  Il  convient  de  signaler  une  proposition  fort  originale  dépo- 
sée en  mars  pnr  un  député  républicain  réccinnicnt  élu,  M.  de 
la  Berge.  Désireux  de  montrer  aux  radicaux  !a  folie  de  leur 
campagne  en  faveur  de  la  séparation  de  TÉgli^e  et  de  l'Ktat,  et 
convaincu  que  les  populations  n'en  accepteraient  point  les  con- 
séquences, M.  de  la  Berge  proposait  d'inviter  le  gouvernement  à 
s'enlendrc  avec  le  Saint-Siège  pour  opérer  la  séparation,  pen- 
dant quatre  ans,  à  dater  du  l"r  janvier  188'J,  dans  un  des  dé- 
partcmcnls  qui,  en  1885,  avaient  élu  des  députés  favorables  à 
celte  réforme,  en  affeclaiit  à  des  œuvres  d'assistance  publique 
la  portion  des  fonds  d'État  qui  servait  à  payer  les  frais  du  culte 
dans  le  département  choisi.  11  y  avait  là  un  effort  pour  intro- 
duire en  France  la  méthode  expérimentale  qui  a  souvent  réussi 
en  d'autres  pays.  La  proposition    fut  oubliée  dans  les   Ciirtons. 

2.  Voir  ['Année  polUique,  1887,  p.  IGO  et  ISy. 
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collatérale  ;  2"  suppression  de  tous  les  droits  sur  les 
boissons;  élévation  considérable  des  licences;  droit 
de  180  francs  sur  l'alcool  perçu  à  la  fabrication. 
C'était,  sur  le  premier  point,  une  amélioration  depuis 
longtemps  réclamée,  mais  compensée  par  une  sérieuse 
aggravation  des  taxes  successorales;  sur  le  second, 
un  bouleversement  du  régime  fiscal,  un  saut  dans 
l'inconnu.  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  ne  vou- 
lut cependant  pas  opposer  à  ces  propositions  une 
fin  de  non-recevoir  absolue  ;  il  demanda  un  ajour- 
nement de  la  première,  comme  devant  conduire  à 
un  mécompte  sérieux  et  exigeant  des  études  minu- 
tieuses de  la  part  de  l'administration  ;  il  opposa  à 
la  seconde  un  contre-projet  moins  retentissant,  mais 
plus  mûrement  élaboré:  suppression  du  droit  de  dé- 
tail sui"  lesvins  etlesciJres,  et  de  l'exercice  chezle  dé- 
bitant de  vins  ;  fixation  du  droitde  consommation  au 
taux  unique  de  3  francs  par  hectolitre  ;  élévation  à 
160  francs  du  droit  sur  l'alcool, sanscompter  un  droit 
d'entrée  de  10,  "20  ou  25  francs,  suivant  la  population 
des  villes;  abolition  du  privilège  des  bouilleurs  de 
cru;  enfin, fixation  à  60  francs  du  droit  sur  les  sucres, 
en  augmentant  légèrement  de  0,;j  le  rendement  légal 
admis  par  la  législation  en  vigueur'.  La  commission 
commença  par  écarter  cette  dernière  proposition  par 
le  motif  qu'il  ne  fallait  point  modifier  le  régime  fiscal 
au  cours  d'une  campagne  sucrière  et  qu'il  convenait 
d'attendre  le  mois  de  septembre  pour  l'inaugurer; 
dès  lors,  le  projet  de  M.  Tirard  n'équilibrait  plus 
les  recettes  avec  les  dépenses;   le  surplus  en  fut 

1.  Le  icndenicnl  des  imi)ûis  en  1887  donnait  une  légère 
augmenlaliop.  (11  millions)  sur  les  recouvremonls  de  1886, 
nuiis  une  moins-vaiue  de  23  millions  sur  les  prévisions;  les 
sucres  avaient  occasionne  un  mécompte  de  44  njillions. 


Ki:VI{lEU-MAl{S    1888.  37 

rejeti'  pro?qiie  sans  examen.  La  commission  s'en 
tinl  au  [n-dgrammc  de  M.  Yves  Guyot,  et  comme 
elle  prit  la  i-ésolulion  (Yen  étendre  le  bénéfice  aux 
bières  qu'elle  avait  d'abord  oubliées,  il  lui  fallait  éle- 
ver à  19o  franc?,  les  droits  sur  l'alcool,  puis,  en  der- 
nière analyse,  à  200  francs,  pour  couvrir  la  perle  résul- 
tant pour  le  Trésor  de  la  date  tardive  (l*^'  octobre) 
oîi  devait  s'appliquer  le  nouveau  tarif  des  droits  de 
succession.  C'était  grand,  à  coup  sûr,  mais  il  .se 
trouvait  par  niallieur  que  tous  les  calculs  faits  par 
la  commission  pour  évaluerle  produit  des  nouvelles 
taxes  étaient  faux;  et  que  son  projet  de  budget, 
ai'rèté  à  2.98d  millions  en  dépenses  ordinaires  et 
2.980  millions  en  recettes,  ne  soutenait  [)as  l'exa- 
men. 

La  discussion  du  budget  s'était  ouverte  à  la 
Cbanibie  le  '20  janvier  ;  elle  dura,  presque  sans 
discontinuer,  jusqu'au  16  mars.  Elle  avait  débuté 
par  l'examen  d'une  sorte  de  question  préjudicielle: 
ai'^uanl  de  l'époque  tardive  où  commençait  le  débat 
et  de  l'impossibilité  oi^i  l'on  se  trouverait,  si  on  lui 
donnait  l'ampleur  désirable,  de  consacrer  assez  de 
temps  à  l'élaboration  du  budget  de  l'année  1889, 
M.  Freppel  demanda  que  l'on  se  bornât,  pour  1888, 
à  voler  neuf  nouveaux  douzièmes,  qui,  s'ajoutant 
aux  trois  douzièmes  accordés  en  décembre,  feraient 
un  budget  d'attente  pour  l'année  en  cours;  à  cette 
proposition,  M.  de  Jouvencel  et  M.  Peylral,  prési- 
dent de  la  commission  du  budget,  en  opposèrent 
une  autre  :  voter  trois  douzièmes  supplémentaires, 
et  faire  dorénavant  courir  l'année  financière  du 
l*^''  juillet  au  'M  juin;  celle  réforme  avait  été  fré- 
quemment réclamée  depuis  la  Restauration,  comme 
devant  faciliter  le  travail  parlementaire;  M.  Tirard, 
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ministre  des  finances,  en  contesta  cependant  l'oppor- 
tunité, en  disant  que,  présentée  et  accomplie  ainsi 
à  Timproviste,  elle  jetterait  un  grand  trouble  dans 
la  comptabilité  publique.  La  majorité  passa  outre 
et  aborda  la  discussion  au  fond. 

La  Chambre  ne  se  perdit  point  cette  fuis,  comme 
les  années  précédentes,  dans  de  longues  plaidoiries 
pour  ou  contre  la  gestion  financière  delalvépublique; 
c'est  à  peine  si  MM.  d'Aillières,  Amagat,  Fréd.  Passy 
et  Dugué  de  la  Fauconnerie,  traitèrent  cette  partie 
du  sujet.  Dès  les  premières  séances,  le  débat  dévia 
sur  le  terrain  des  réformes  fiscales  proposées  par 
la  commission;  vivement  attaquées  à  divers  litres 
par  les  orateurs  précédents,  auxquels  se  joignirent 
MM.  Tirard,  ministre  des  finances,  Ribot,  Jules 
Roche,  Allain-Targé,  etc.,  ces  réformes  furent  sou- 
tenues par  MM.  Peylral,  Yves  Giiyot,  rapporteur 
général,  et  Camille  Pelletan;  mais  il  apparut  clai- 
rement que  la  commission  du  budget  ne  résisterait 
pas  à  l'assaut  qui  lui  était  donné:  on  prouva  sura- 
bondamment que  ses  calculs  ne  reposaient  sur  aucun 
fondement  sérieux  et  que,  dès  lors,  ses  réformes 
constitueraient  pour  le  Trésor  une  redoutable  aven- 
ture, au-devant  de  laquelle  la  Chambre,  si  fantai- 
siste fùt-elle,  ne  pouvait  se  précipiter  à  l'aveugle. 
Le  6  février,  la  discussion  générale  fut  close;  elle 
avait  tuurné  court,  et  si  l'on  ne  prévoyait  pas  (juel 
système  prévaudrait  en  définitive  pour  les  recettes, 
on  ne  doutait  pas  que  celui  de  M.  Yves  Guyot  ne 
fût  d'ores  et  déjà  condamné. 

Sur  les  dépenses,  il  y  eut  quelques  accrocs,  mais 
le  gouvernement  s'en  tira  tant  bien  que  mal  :  il  était 
d'accord  avec  la  commission  sur  presque  tous  les 
points,  et,  quand  il  y  avait  désaccord,   la  Chambre 
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lui  donna  presque  toujours  raison.  Un  jour  cependant 
l'on  pensa  que  tout  allait  se  briser:  c'était  à  propos 
du  Tonkin.Oii  sait  qu'à  la  suite  des  décrets  instituant 
l'union  indo-chinoise  ^  le  gouvernement  s'était  vu 
en  état  de  réduire  de  30  à  20  millions  la  subvention 
annuelle  servie  par  la  métropole  au  Tonkin;  le 
chifire  n'était  pas  contesté,  encore  moins  le  prin- 
cipe de  l'occupation  du  Tonkin,  lorsque  soudain, 
impressionnée  par  un  discours  de  M.  de  Lanessan, 
([ui  se  plaignait  de  quelques  abus  administratifs  et 
d'une  tendance  marquée  à  substituer  au  protectorat 
l'administration  directe  de  l'Annam  par  nos  fonc- 
tionnaires, la  Chambre  rejeta  à  égalité  de  voix^  256 
contre  256,  le  crédit  de  20  millions  °.  M.  Tirard, 
président  du  conseil,  monta  aussitôt  à  la  tribune 
pour  déclarer  qu'il  ne  pouvait,  quant  cà  lui,  accepter 
ce  vote  s'il  impliquait  l'évacuation  ;  mais  il  croyait 
y  voir  plutôt  l'intention  de  la  Chambre  d'affirmer 
sa  volonté  que  de  nouvelles  économies  fussent  réa- 
lisées; cela,  le  gouvernement  pouvait  l'admettre  et 
il  demandait  dans  ce  but  qu'on  lui  accordât 
19.800.000  francs.  La  Chambre,  assez  honteuse  de 
son  escapade,  revint  à  de  meilleurs  sentiments  :  le 
crédit,  ainsi  réduit  de  200.000  francs,  fut  voté,  mais 
seulement  à  la  faible  majorité  de  8  voix,  par  264 
contre  256  ^  C'était  un  maigre  succès  qui  révélait  au 
grand  jour  la  précarité  de  notre  politique  coloniale; 


1.  Voir  V Année  politique,  1887,  p.  237. 

2.  Les  2oC  partisans  du  crédit  comprenaient  2o4  républicains 
el  2  membres  de  la  droite  ;  les  2.^0  adversaires,  144  réaction- 
naires et  11'2  radicaux;  2o  républicains  cl  2t  réactionnaires 
s'étaient  abstenus. 

.3.  Ce  deuxième  scrulin  ne  ditïérait  guéie  du  |iri'niicr,  sauf  en 
ce  ([ue  quelques  abstentionnistes  du  preiniei'  tour  prirent  part 
au  second  vote. 
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M.  Félix  Faure,  sous-secrélaire  d'Elataux  colonies, 
estima  qu'il  ne  pouvait  conserver  la  direction  de 
son  service  ;  il  se  relira  et  fut  remplacé  par  M.  de  la 
Porte. 

Il  y  eut  une  autre  alerte,  mais  moins  sérieuse 
et  moins  grave,  au  sujet  des  fonds  secrets  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Le  crédit  accordé  depuis  de  lon- 
gues années  était  de  2  millions;  la  commission  ne 
voulait  donner  que  800.000  francs^  et,  de  plus,  sous 
prétexte  d'empêcher  les  subventions  à  la  presse,  elle 
prétendait  diviser  cette  somme  en  deux  chapitres, 
dont  l'un  serait  affecté  ù  la  direction  de  la  sûreté 
générale,  le  second  à  la  préfecture  de  police. 
M.  Sarrien,  ministre  de  l'intérieur,  acceptait  que  le 
crédit  fût  abaissé  à  1.600.000  francs  mais  non  au- 
dessous;  de  plu?,  il  le  voulait  en  un  seul  chapitre, 
sous  le  titre  d'  «  agents  secrets  de  sûreté  générale  ». 
Pour  faire  triomphei'ce  système  contre  M.  Pichon, 
rapporteur  du  budget  de  l'intérieur  et  conti-e  la 
droite,  il  fallut  et  que  M.  Tirard  posât  catégorique- 
ment la  question  de  cabinet,  et  que  quelques 
modérés  de  la  droite  annonçassent,  au  grand  cour- 
roux de  M.  Keller,  qu'ils  s'abstiendraient  pour  éviter 
une  crise  ministérielle:  le  chiffre  du  gouvernement 
fut  voté  par  248  voix  contre  2^0  ^ 

Les  autres  chapitres  du  budget  des  dépenses  don- 
nèrent lieu,  comme  d'habitude,  à  de  multiples  dis- 
cours, sans  qu'aucun  incident  véritablement  notable 
naquît  d'aucun  d'eux.  11  suffira  de  mentionner  rapi- 


•1.  La  iiKijorilé  comprenait  -24.')  icpublicains  et  3  mnnibrcs  ilc 
la  droite;  la  minorité,  123  réactionnaires  cl  97  radicaux;  il  y 
eut  41  abstentions  à  droite  cl  4-2  .'i  Ebauche;  dans  la  gauche  radi- 
cale, 44  membres  avaient  vole  poiii-,  23  contre  et  :iO  s'étaient 
abstenus. 
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demeiil  :  sur  les  finances,  la  réduction  des  remises 
accordées  aux  li'ésoriers  généraux,  doutrinslilulion 
même  fut  vivement  attaquée  par  M.  Camille  Dreyfus 
et  M.  de  Soube3Tan,  comme  étant  devenue  inutile 
dans  l'état  actuel  du  crédit  et  des  voies  de  commu- 
nication ;  la  réduction  du  crijilit  affecté  au  service 
des  pensions  civiles  pour  ariirmcr  la  volonté  du  Par- 
lement de  voir  restreindre  le  nombre  des  mises  à  la 
retraite  ;  —  à  propos  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Breteuil  recommanda  chaleureusement  la  politique 
d'entente  avec  la  Russie;  M.  Deschanel  fit  une  élo- 
quente apologie  du  protectorat  exercé  par  la  France 
sur  les  catholiques  d'Orient,  et  M.  Hanotaux  répon- 
dit que,  sans  doute,  il  ne  fallait  point  renoncer 
aux  traditions  nationales  sur  ce  point,  mais  qu'il 
ne  convenait  pas  non  plus  de  se  faire  illusion  sur 
les  innombrables  difficultés  qui  en  étaient  la 
conséquence  inévitable;  de  son  cùté,  M.  Jules 
Ferry,  prenant  pour  la  pi'emière  fois  la  parole 
depuis  les  élections  de  1885,  fit  un  discours  très 
écouté  et  très  ai)précié  pour  montrer  les  résultats 
obtenus  par  la  France  en  Tunisie;  —  sur  la  guerre, 
M.  Keller  se  plaignit  de  rinsuKisance  des  effectifs 
dans  les  compagnies  d'infanterie  et  le  ministre, 
général  Logerot,  s'engagea  à  apporter  tous  ses  soins 
à  améliorer  la  situation;  la  Chambre  vota  un  crédit 
de  /o.OOO  francs  instamment  réclamé  par  le 
ministre,  pour  payer  les  trailements  de  cinq  géné- 
raux qui,  sous  le  titre   d'inspecteurs  généraux  '  de 


i.  Oa  suit,  cil  effet,  qu"il  n'existe  point  en  Trance,  eu  temps  lic 
paix,  de  fonctions  supérieures  à  colles  de  commandant  de  corps 
d"armée:  certains  commandants  de  corps  sont  désignes  pour 
commander,  en  cas  de  guerre,  des  armées  formées  de  plusieurs 
corps  et  doivent,  au  moment  de  la  mobilisation,  èlre  remplacés 
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cor|)S  d'armée,  exerceraient,  dès  le  temps  do  paix, 
certaines  atlriiju lions  de  haute  surveillance  snr  les 
groupes  de  corps  qu'ils  seraient  appelés  à  diriger, 
en  temps  de  guerre,  comme  commandants  d'armée  ; 
de  plu'^,  la  loi  de  finances  autorisa  le  minisire  à 
opérer  l'unificalion  des  soldes  dans  les  corps  de 
troupes  et  entre  officiers  de  même  grade  dans  les 
diverses  armes,  en  diminuant  les  plus  élevées  d'entre 
elles;  —  à  rinslrucUon  publique,  on  supprima  par 
contre,  sur  la  proposition  de  M.  Proal,  le  corps  des 
inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur, 
par  ce  molif  spécieux  que  les  facultés  étant  désor- 
mais autonomes  ou  à  peu  près  n'avaient  [dus  besoin 
d'être  inspectées  par  les  délégués  de  l'autorité  cen- 
trale; d'aii'.re  part,  malgré  les  efïorts  de  M.  Delmas, 
le  crédit  pour  les  t'acullés  de  théologie  protestante 
fut  supprimé,  avec  le  concours  de  la  droite,  qui  trou- 
vait spirituel  de  se  venger  ainsi  de  la  supiiression 
des  facultés  de  théologie  catholique,  et  sans  tenir 
compte  de  ce  que,  d'après  les  lois  et  règlements,  nul 
ne  |)eut  devenir  pasteur  protestant  sans  être  pourvu 
d'un  diplôn)e  de  bachelier  en  théologie.  Quant  au 
budget  des  cultes,  il  fournit  l'occasion  d'une-  scène 
originale  :  la  commission,  oi^i  la  majorité  était  radi- 
cale, s'était  prononcée  pour  sa  suppression  pure  et 
simple,  et  n'avait  pas  jugé  utile  de  l'examiner  en 
détail;  la   Chambre,  comme    cela  était   prévu,    en 


à  la  lèlc  de  leurs  corps;  outre  rinconvénient  de  ce  clinssé- 
croisé,  à  l'heure  même  du  péril,  les  généraux  |)hicés  dans  ceUe 
silualion  n'ont  point  le  moyen  de  connaître  par  avance  ks 
officiers  cl  les  trouves  qui  seront  ultérieurement  placés  sous 
leurs  ordres;  c'est  pour  remédier  à  cet  étal  de  choses  (|ue  le 
général  Logcrot  voulait  créer  des  inspecteurs  généraux.  Sa 
sortie  du  minislcre,  qui  survint  peu  après,  empêcha  qu'il  ne 
fût  donné  suite  à  son  projet  aussitôt  qu'il  l'cùl  désiré. 
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nyant  volé  le  mainlien,  la  commission  s'empressa 
d'en  rOclamer  le  renvoi  pour  y  opérer  (|uelques 
économies;  ainsi  fut  fait,  à  la  grande  satisfaction 
de  tout  le  monde,  et  le  service  des  cultes  demeura 
sain  et  sauf;  cependant,  M.Labrousse  fit  adopter 
une  réduction  de  10,000  francs  sur  le  chapitre  rela- 
tif au  traitement  des  évèques,  en  vue  d'amener  le 
gouvernement  à  supprimer  les  évêchés  créés  en 
France  depuis  le  concordat  et  en  dehors  de  ses  sti- 
pulations. 

Le  10  mars,  la  Chambre  en  avait  fini  avec  les 
dépenses  et  aborda  les  recettes.  M.  Jules  Roche  fit 
aussitôt  une  motion  fort  sensée:  à  répoque  tardive 
où  l'on  était  parvenu,  et  à  supposer  même  ([ue  la 
Chambre  réussît  à  se  mettre  d'accord  sur  l'un  des 
systèmes  nouveaux  d(jnt  elle  était  saisie,  il  n'y  avait 
aucune  chance  pour  que  le  Sénat  se  rangeât  à  son 
avis  en  temps  utile,  c'esl-à-dire  avant  le  31  mars; 
M.  Jules  Roche  demandait  donc  que  Ion  ajournât 
d'un  commun  accord  les  réformes  à  des  lois  spé- 
ciales et  quel'on  se  contentât,  pour  1888,  desimpôts 
qui  avaient  été  appliques  en  1887.  Cette  motion  fut 
rejelée,  grâce  à  la  droite,  par  261  voix  contre  251,  et 
la  Chambre  entra  dans  une  série  d'incohérences  au 
bout  desquelles  elle  finit  par  où  elle  eût  dû  com- 
mencer. 

Au  début,  après  avoir  entendu  M.  de  Witt  et 
M.  Allain-Tai'i^é,  après  avoir  écarté  un  contre- 
projet  de  M.  Salis,  il  sembla  que  la  Chambre  allait 
se  ranger  au  projet  du  gouvernement:  elle  vota  par 
63  voix  de  majorité  la  suppression  du  [)i-ivilège  des 
bouilleurs  de  cru  et  prit  en  considération  un  amen 
dément  de  M.  Gillet  portant  suppression  de  l'exer- 
cice chez   les  débitants   et  son  remplacement  par 
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rabonncmcnt  obligatoire;  mais,  examiné  de  plus 
près,  éet  amendement  parut  moins  pratique  qu'il 
n'était  séduisant  et  fut  finalement  rejeté.  M.  Jaurès, 
dans  lia  cloquent  discours,  n'avait  pas  peu  con- 
tribué à  ce  résultat  en  déclarant  que  M.  Gillet  ne 
poursuivait  qu'un  ajournement  déguisé  des  véri- 
tables réfoi'nies  ;  la  Chambre  se  laissa  entraîner 
par  lui  sur  le  terrain  où  l'invitait  la  commission  : 
par  322  voix  contre  206  elle  vota  la  suppres- 
sion de  tous  droits  sur  les  vins,  cidres  et  bières, 
et  l'abolition  de  l'exercice  cliez  les  débitants,  mais 
lorsqu'il  fallut  combler  le  trou  que  l'on  venait  de 
creuser,  l'on  ne  s'entendit  plus  :  la  Chambre  re- 
poussa pour  l'alcool  et  le  droit  de  200  francs  pro- 
posé par  la  commission,  et  celui  de  160  francs  de- 
mandé par  le  gouvernement  ;  c'était  renvoyer  les 
plaideurs  dos  à  dos.  Comment  néanmoins  scirtir  de 
peine,  car  il  fallait  à  tout  prix  un  budget?  M.  Tirard 
annonça  pour  le  lendemain  de  nouvelles  pioposi- 
tions  du  gouvernement;  elles  consistaient  à  simpli- 
fier les  formalités  imposées  à  la  circulation  des 
boissons,  à  élever  à  i60  francs  la  taxe  sur  l'alcool, 
à  supprimer  le  privilège  des  bouilleurs  dislilUnt  des 
produits  autres  que  ceux  de  leur  récolte  et  à  assurer 
une  meilleure  répression  de  la  fraude.  On  était  loin 
sans  doute  des  beaux  rêves  de  réformes  retentis- 
santes caressés  par  la  commission  du  budget;  mais 
c'était  encore  quelque  chose  qui  valait  la  peine  d'un 
effort.  Quelle  ne  fut  pas  la  stupéfaction  générale  de 
voir  le  rapporteur,  M.  Yves  Guyot,  repousser  sans 
distinction  tout  ce  qu'on  lui  offrait!  L'échec  de  son 
propre  projet  l'avait  ulcéré  à  tel  point  qu'il  n'ad- 
mettait pas  que  l'on  fît  rien  sans  lui  ou  contre  lui; 
il  était  d'ailleurs  dans  la  nature   des  radicaux  de 
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praliquer,  ici  commo  en  loiilc  circonslance,  la  poli- 
tique du  tdut  ou  lion.  Devantce  mauvais  vouloir,  et 
désespérant  de  voir  aboulir  la  Chanibi'e,  M.  Tirard 
opéra  une  dernière  volte-face  :  il  retira  subitement 
les  propositions  qu'il  avait  subitement  déposées,  et 
l'on  vota  enfin  les  recettes  le  IG  mars,  telles  qu'elles 
avaient  été  en  1887;  les  quelques  millions  qui  man- 
quaient à  l'équilibre  du  budget  par  rinsulfisance 
prévue  dans  le  rendement  de  divers  taxes  fui'ent 
prélevés  sur  le  crédit  d'amortissement  des  obliga- 
tions sexennaircs,  qui  se  trouva  ainsi  réduit  à  sa 
plus  simple  expression  (20  millions!.  Ainsi  se  ter- 
mina piteusement  devant  laCliandjre  la  lamentable 
odyssée  du  budget  de  1S88,  commencée  quelque 
douze  mois  auparavant. 

Le  Sénat,  comme  toujours,  n'avait  que  peu 
d'instants  pour  expédier  la  loi  de  finances;  heu- 
reusement, les  votes  de  la  Chambre  n'avaient 
soulevé  aucune  question  capitale,  et  les  difi'érends, 
s'il  s'en  produisait,  no  pouvaient  porter  que  sur  la 
menue  monnaie  des  dépenses  rétablies  ou  accrues 
par  la  haute  assemblée.  Le  rapport  de  M.  Ernest 
Boulanger,  ([ui  abondait  en  exph'cations  intéres- 
santes sur  la  situation  financière,  ne  concluait,  en 
efl'et^  qu'à  3  millions  d'augmentations  de  crédits, 
balanci's  [lour  partie  par  1.700.000  francs  de 
réductions,  soit,  en  délinitive,  un  accroissement  de 
1.300.000  francs  dans  les  dépenses.  La  discussion 
générale,  ouverte  le  23  mars,  fut  courte  mais 
brillante  :  MM.  Chesnelong  et  Blavier,  au  nom  de 
la  droite,  M.  llugot,  républicain,  résumèrent  toutes 
les  critiipics  formulées  dans  les  dernières  années, 
sans  tenir  un  compte  suffisant  des  efi'orls  sérieux 
et  efticaccs   accomplis  sous  la   présente  législature 
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pour  enrayer  le  mal  ;  M.  Boulanger,  au  nom  de  la 
commission,  et  M.  TirarcI,  ministre  des  finances, 
reclifièrent  ce  qu'il  y  avait  d'exagéré  dans  ces 
attaques,  tout  on  al'firmant  la  nécessité  d'une 
extrême  prudence  pour  ne  pas  compromettre 
l'avenir;  M  Léon  Say  ajouta  quelques  considéra- 
tions sur  l'influence  malsaine  qu'ont  les  tendances 
socialistes  sur  l'équilibre  du  budget,  et  l'on  passa 
aux  articles.  II  suffit  de  signaler  un  beau  discours 
de  M.  le  duc  d'AudifFrel-Pasquier  au  sujet  de  la 
comptabilité  des  approvisionnements  de  la  guerre, 
et  un  exposé  lumineux  de  M.  Loubet,  ministre  des 
travaux  publics,  concernant  les  restrictions  appor- 
tées, sous  l'empire  des  exigences  budgétaires,  au 
plan  de  construction  de  cbemins  de  fer  '. 

En  siégeant  jusqu'à  dix  heures  par  jour,  le  Sénat 
pai'vint  à  terminer  le  29  mars  l'examen  du  budget  ; 
quelques  crédits  avaient  été  relevés  ou  diminués 
en  cours  de  discussion,  au  delà  même  des  demandes 
de  la  commission  et  du  gouvernement,  faisant 
ressortir,  en  définitive,  une  augmentation  de  près  de 
six  millions;  la  diminution  portait  presque  tout 
entière  sur  l'amortissement  des  obligations  à  court 
terme  ;  les  augmentations  (3  millions),  sur  diver- 
ses dépenses  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, de  la  justice^  du  service  des  aumôniers 
dans  les  prisons,  des  constructions  navales  ;  le 
Sénat,  enfin,  avait  rétabli  les  inspecteurs  généraux 

i.  Depuis  1883,  le  goiivcM'nemenL  avait  renoncé  à  '2.i)00  kilo- 
mètres de  lignes  comprises  dans  le  projet  priiriitif  ;  2.o()0  autres, 
où  le  tr.ivail  n'était  point  commencé,  ét.iicnt  ajournés;  si  bien 
que  la  dépense  totale  se  verrait  espacée  sur  un  grand  nombre 
d'années  ;  depuis  deux  ans,  on  n'avait  ouvert  aucun  nouveau 
chantier,  sauf  en  cas  de  nécessité  stratégique,  et  l'on  s'était 
borne  à  poursuivre  les  travaux  en  cours. 
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de  renseignement  supérieur,  les  facultés  de  théologie 
protestante,  les  séminaires  protestants  et  Israélites, 
etc.  ;  à  l'extraordinaire,  estimant  que  les  projets 
du  ministre  de  la  guerre  engageaient  le  pays  dans 
des  dépenses  exigeant  un  minutieux  examen,  il 
n'avait  accordé  qu'un  crédit  pi'ovisoire  de  19 
millions  pour  irois  mois,  se  réservant  d'étudier  la 
question  de  raruiement  et  des  fortiticatioiis  dans 
son  entier. 

Le  30  mars,  sur  un  rapport  oral  de  M.  Yves  (iiiyot, 
la  Chambre  eut  à  statuer  sur  les  modiiications 
votées  par  le  Sénat  ;  elle  rejeta  les  nouveaux  crédits 
pour  Tenregistrement,  les  aumôniers,  lesinspcclcurs 
généraux  ;  elle  admit  ceux  des  facultés  et  des 
séminaires  protestants,  repoussant  au  contraire,  par 
une  singulière  inconséquence,  ceux  des  séminaiies 
Israélites,  qui  sont  les  seuls  établissements  où  l'on 
forme  des  rabbins;  elle  accepta  un  relèvement  sur 
les  constructions  navales,  et  la  limitation  des  crédits 
extraordinaires  de  la  guerre,  lixant  en  dernière 
analyse  le  budget  ordinaire  de  !88(S  à  2.976 
millions  12  en  recettes,  2.976  millions  en 
dépenses.  Le  budget  fut  aussitôt  reporté  au  Luxem- 
bourg par  M.  Tirard,  président  du  conseil.  (]ui 
supj)lia  le  Sénat,  dans  l'intérêt  supérieur  du  pays, 
de  l'accepter  tel  que,  car  on  était  ari'ivé  à  la 
dernière  limite  pour  qu'il  pût  èli'e  exécutoire  le 
1"  avril;  le  Sénat  se  résigna  et  la  loi  de  finances 
fut  promulguée  le  soir  même.  Quelques  minutes 
auparavant,  le  cabinet  Tii'aid  avait  été  renversé  par 
la  Chambre. 

On  a  vu  que  l'existence  du  ministère  avait  été  à 
diverses  reprises  assez  vivement  menacée  au  cours 
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(le  la  discussion  du  budget  :  M.  Tiraid  avait,  été 
plusieurs  fuis  obligé  de  {)oser  la  question  de  con- 
fiance, et,  s'il  ne  l'avait  pas  fait  assez  souvent  au 
gré  de  quelques-uns,  il  ne  s'en  était  pas  moins  vu 
contraint,  par  la  force  des  circonstances,  de  livrer 
bataille  en  deux  ou  trois  circonstances  capitales, 
telles  que  le  vote  des  crédits  du  Tonkin.  De  ces 
combats,  il  était  sorti  victorieux,  mais  au  lendemain 
même  de  ses  victoires  on  conservait  des  doutes  sur 
la  solidité  du  cabinet  qu'il  présidait  :  la  presse 
radicale  l'accusait  de  manquer  de  «  prestige  »  et 
de  n'être  point  assez  «  réformaleui-  »  ;  celle  de 
droite  incriminait  sa  mollesse  à  l'égard  du  conseil 
municipal  de  Paris  et  lui  reprochait...  d'être  répu- 
blicain ;  sans  doute,  le^  députés  monarchistes 
s'étaient  divisés  dans  les  principaux  scrutins,  les  uns 
persistant  dans  les  vieux  errements  de  l'alliance 
avec  l'extrême  gauche,  d'autres  s'abstenant^  quel- 
ques-uns enfin  votant  avec  la  majorité  ;  les  optimistes 
avaient  vu  dans  ce  fait  le  symptôme  d'une  dislocation 
prochaine  de  la  droite,  qui  devait  cuinhiire  un 
certain  nombre  de  ses  membres  à  se  rallier  à  la 
République.  L'événement  ne  tarda  point  à  dissiper 
ce  beau  rêve. 

Si  le  cabinet  Tirard  avait  sauvé  ses  jours,  c'était 
moins  en  vertu  de  sa  propre  force  que  grâce  à 
la  tolérance  malveillante  de  ses  adversaires  avoués 
ou  secrets,  peu  soucieux  d'ouvrir  une  nouvelle  crise 
ministérielle  avant  que  le  terrain  eût  été  déblayé  du 
vote  du  budget;  à  droite,  on  attendait  une  bonne 
occasion  pour  refaire  1'  «  Union  conservatrice  » 
avec  les  radicaux;  dans  la  gauche  radicale,  on 
n'avait  parfois  voté  avec  le  ministère  que  parce 
qu'on    le  jugeait   assez    bon    pour    débarrasser  la 
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Cli.inibrc  du  cniichcmar  budgétaire;  après  quoi, 
l'on  rlici'chcrait  un  cahinot  ayant  du  ■■  prestige  » 
et  voulant  des  «  réformes  ».  M.  Floquet,  président 
de  la  (^liandjre,  se  prôLait  assez  ouvert('ment  à  ce 
jeu,  laissant  dire  ([u'il  était  tout  disposé  à  prendre  le 
pouvoir  pour  former,  sous  sa  haute  direction,  la 
grande  et  puissante  majorité  que  l'on  n'avait  pas  su 
jusqu'alors  dégager  dans  la  Chambre.  .M.  Floquet  y 
mettait  même  quel(]ue  zèle  :  depuis  qu'il  ('tait 
président  il  n'avait  pu  réussir,  malgré  tout  son  bon 
vouloir,  à  nouer  des  relations  ofticiellcs  avec  l'am- 
bassadeur de  Russie,  M.  de  Mohrcnheim;  ce  n'était 
point  hostilité  personnelle  de  la  part  de  ce  diplomate, 
mais  exécution  des  ordres  formels  de  sa  cour,  qui 
n'avait  pas  encore  pardonné  à  M.  Floquet  certain 
péché  de  jeunesse  relatif  au  czar  Alexandre  II  et  à  la 
Pologne  '.  Cela  eût  pu  devenir  grave  et  nuire  à  la 
carriole  de  M.  Floquet,  l'empêcher  môme,  le  cas 
échéant,  de  prendre  le  pouvoir.  Grâce  àn\e:^  amis  com- 
muns, cette  situation  pénible  prit  fin  ;  M.  de  .Moliren- 
heiin  reçut  raulorisation  de  se  laisser  présenter  à 
M.  Floquet  et  d'aller  dîner  chez  lui.  L'incident  fit 
quelque  bi'uit,  à  raison  du  manque  de  tact  avec 
leipiel  fut  annoncé  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  les  deux  personnages,  ce  qui  an)ena  une 
rectification  assez  sèche  de  l'iimbassadeur.  Il  n'en 
C(niservait  pas  moins  sa  valeur.  M.  Floquet  était 
désormais  «  uiinistrable  »  [)ai'  la  faveur  du  czar  de 
toutes  les  Ilussies,  et,  s'il  n'était  point  encore 
ministre,  c'était  seulement  qu'il  ne  se  souciait  pas 
de  faire  ses  débuts  au  milieu  d'une  discussion  de 
budget.    On   disait    même    que    son    ministère,    le 

1.  \ ui[-  ['Aniu'c  poliliquej  1887,  p.   US. 


50  i;an.\i:k  politioui:. 

grarifl,  le  vrai,  le  seul,  était  l'ait.  Malheureusement 
une  misérable  aiïaire  faillit  tout  compromettre  ;  elle 
était  assez  grosse;,  il  est  vrai,  poui'  faire  réfléchir  les 
partisans  d'une  crise,  et  les  événements  (jui  J,i 
marfjuèrent  auraient  dii  assurer  à  M.  Tirard  !i 
prestige  et  la  force  dont  on  l'accusait  de  manquer. 
Le  26  février  eurent  lieu  différentes  élections  par- 
tielles, nécessitées  par  la  démission  de  plusieurs  dé- 
putés récemment  élus  sénateurs.  M.  Floarens,  mi- 
nistre des  affaires  étrang.'^res,  fut  élu  dans  les 
Hautes-Alpes';  d'aulres  républicains  passèn^nt  : 
MM.  de  la  Berge  et  Chollet;,  dans  la  Loire;  MM.  Au- 
gère  et  Rabier,  dans  le  Loiret;  M.  Bourgeois,  dans  la 
Marne;  un  réactionnaire,  le  général  de  Lacretelle, 
fut  élu  dans  Maine-et-Loire.  Rien  de  remarquable 
en  tout  cela;  en  revanche,  ce  qui  causa  une  stupé- 
faction et  un  émoi  général,  c'est  que  M.  le  général 
Boulanger,  que  l'on  croyait  disparu  de  la  scène, 
avait  réuni  12.500  voix  dans  la  Loire,  4.400  dans  1..' 
Loiret,  11.400  dans  Maine-et-Loire,  16.000  dans  la 
Marne,  9.500  dans  la  Côte-d'Or,  où  il  y  avait  bal- 
lottage. D'où  lui  venaient  ces  voix  et  qui  les  av;iit 

1.  L'clcclion  cleM.Flourcns  faillit  couler  la  vie  au  minislcro. 
M.  Floarens  avait  de  nombreux  adversaires  parmi  les  radicaux 
([iii  lui  reprochaient  d'avoir  fail  jadis  une  opposilion  sans  trêve 
à  M.  Boulanger.  Au  cours  de  la  campagne  qu'il  menait  dans 
les  Hautes-Alpes,  on  l'accusa  de  pratiquer  la  candidature  offi- 
cielle comme  aux  plus  beaux  jours  de  l'empire  ;  MM.  Anatole  de 
la  Forge  et  Le  Hérisse  dépo-crent  aussitôt  une  proposition  de 
loi  tendant  à  interdire  aux  minisires  d'être  candidats  dans  les 
éleclions  parliclles;  la  droite  était  trop  heureuse  de  trouver  une 
occasion  aussi  belle  |)Our  laisser  planer  quelque  doute  sur  la 
sincérité  des  opérations  électorales  sous  la  Uépubliquc;  l'ur- 
gence réclamée  en  faveur  de  la  proposition  ne  fut  rejelée,  le 
17  février,  que  par  238  voix  contre  221.  Après  la  chule  ilu 
ministère,  l'élection  de  M.  Flourens  fut  validée  sans  trop  do 
peine. 
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évoquées?  Eîles  n'étaient  point,  à  coup  sûr,  sponta- 
nément venues  à  M.  IJoulaiiger.  Lliisloire  n'était 
point  ancienne;  par  son  importance,  par  les  déve- 
loppements qu'elle  prit,  elle  mérite  d'être  contée 
dans  tons  ses  détails. 

\"ers  le  milieu  de  février  on  avait  signalé  à  Paris 
la  distribution,  dans  les  cinq  déparlements  ci-dessus 
indiqués,  de  bulletins  de  vote  au  nom  du  général 
Boulangei",  et  l'apposition  d'affiches  ainsi  conçues  : 

IIÉPIDI.IQIE   FRANÇAISE 

Di'partement  de. . . 

A  Messieurs  les  Électeurs. 

Vous  êtes  appelés  à  voter  le  20  février. 

Nous  vous  proposons  de  voter,  sans  distinction  d'opi- 
nion, pour  M.  le  général  Boulanger. 

il  ne  s'agit  pas  de  le  nommer  député.  Pour  devenir 
votre  élu,  le  général  devrait  légalement  modifier  sa  si- 
tuation militaire.  Mais  notre  droit  de  voter  pour  lui  est 
illimité. 

11  s'agit  d'improviser  sur  son  nom,  dont  l'opinion  a 
fait  un  drapeau,  la  démonstration  de  noire  union  pour 
la  défense  commune. 

L'étranger  se  vante  de  nos  divisions  ou  les  déidore. 
Il  les  escompte  comme  une  faiblesse.  M.  de  Bismarck  se 
félicite  au  Beichstag  d'avoir  remporté  chez  nous  une 
victoire  parlemcntaii'e  le  jour  où  des  intrigues,  désor- 
mais connues,  ont  provoqué  la  reli'ailc  du  général  i5ou- 
langer. 

Saisissons  l'occasion  de  ce  scrutin  pour  répondre  par 
un  suffrage  silencieux  donné  au  général. 

Pas  de  bruit.  I^as  de  tapage.  Un  bulletin. 

Qui  voudrait  blràmer  une  telle  manifestation  de  la 
fermeté  pacifique  de  nos  sentiments?  Qui  oserait  en 
entraver  l'expression?  Quel  candidat,  quel  électeur 
consentirait  à  faire  passer  la  politique  d'un  parti  quel- 
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conque  avant  celle  préoccupation  désintéressée?  Qui  ne 
reconnaîtrait  qu'il  y  a,  dans  celte  manifestation  même, 
l'indication  éloquente  d'une  majorité  invincible  dans  le 
pays  et  dans  les  Chambres? 

S'il  n'y  a  plus  de  majorité  durable  dans  la  Chaml)re, 
c'est  que,  depuis  la  mort  de  Thiers  et  de  Gambetta,  il 
n'y  a  plus  de  politique  nation;de  visible. 

Seul,  depuis  ces  grands  morts  qui  furent  les  élus  du 
pa.ys,  .M.  le  général  Boulanger,  à  tort  ou  à  raison,  peu 
importe,  a  eu  le  don  d'éveiller  le  sentiment  d'une  poli- 
tique nationale.  11  a  ranimé  la  confiance  individuelle.  11 
a  rendu  à  l'armée  la. foi  dans  sa  valeur.  11  a  donné  au 
pays  conscience  de  son  droit  et  de  sa  force.  11  a  répété 
que  la  paix  devait  être  imposée  aux  frontières  par  le 
speclacle  bien  plus  que  par  l'usage  de  celle  force. 

I/E^urope  l'a  senti.  Ceux-là  seuls  qui  nous  haïssent  en 
ont  pris  de  l'ombrage.  Ceux  qui  nous  recherclient  sont 
venus  à  nous  dès  ce  moment. 

lin  France,  qui  contestera  le  mouvement  unanime 
des  partis  vers  l'homme  dont  l'activité  semblait  avoir 
réveillé  le  pays? 

C'est  au  sullrage  universel  qu'il  appartient  de  seconder 
ce  mouvement  et  de  susciter  des  hommes  utiles. 

Voter  pour  le  général  n'empêche,  par  le  fait,  aucune 
candidature. 

(^est  un  vote  préalable  de  concentration  nationale. 

Pati'iotes  de  tous  les  partis,  voter  pour  le  général 
Boulanger  ! 

(Un  groupe  d'électeurs.) 
Visé  pour  les  signatures, 
Le  Président  du  Comité  d'initiative,  à  Paris, 

GtORGES   TlUKBAUD. 


Ce  M.  Thiébaud  était  un  journaliste  bonapartiste 
qui  avait  été,  en  1885,  candidat  réactionnaire  dans 
les  Ardennes.  Mais  de  quel  comité  d'initiative 
tenait-il    son    autorité?    IS'ul    ne     le    sait.    Était-il 
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(l'accord  avec  M.  Boulanger?  On  n"en  avait  pas  la 
preuve  ;  on  savait  seulement  (|ue.  questionné  par 
quelques  candidats  vexés  de  voir  la  propagande 
faite  sous  le  nom  du  général,  ce  dernier  s'était 
conlcnlti  de  répondre  qu'il  y  était  étranger,  sans 
cependant  désavouer  formellement  ni  [luLdique- 
nient  M.  Thiébaud.  Qui  payait  la  propagande? 
Rien  ne  le  faisait  soupçonner,  et  cependant  elle 
devait  être  assez  dispendieuse  pour  i\u('.  M.  Thié- 
baud n'en  fît  pas  les  frais  à  lui  seul  '.  Mais  on 
est  généreux,  et  confiant  en  France  :  en  ne  parut 
pas  croire  qu'un  général  en  activité  de  service  pût^ 
au  mépris  des  lois  qui  déclarent  les  officiers  inéli- 
gibles, être  complice  d'une  (elle  inanu'iivre,  alors 
qu'il  était  tranquille  à  Clermont-Ferrarid...  depuis 
un  peu  moins  de  trois  mois.  11  fallut  les  résultats 
obtenus  par  M.  Thiébaud,  la  déclaralion  cpi'il  (it  à 
un  reporter  que  «  l'on  s'occupait  de  réunir  de 
l'argent  en  vuiides  prochaines  élections  générales», 
et  la  joie  des  journaux  impérialistes,  pour  dessiller 
les  yeux. 

L'émoi,  avons-nous  dit.  fut  assez  vif  dans  les 
groupes  parlementaires,  sui'lout  au  Sénat  ;  on 
parla  d'interpeller  le  gouvernement  qui,  disait-on, 
connaissait  de  source  certaine,  avec  pièces  à  l'appui, 
les  relations  de  M.  Boulanger  avec  M.  Thiébaud  en 
ces  derniers  temps.  Mais  que  dirait  le  miniptére? 
Il  promettait  d'agir.  Mieux  valait  le  lai->cr  libre, 
en  lui  faisant  savoir  officieusement  qu'il  serait 
approuvé.   On  s'arrêta  à  ce  parti.  Il  semblait,  d'ail- 

1.  Dnjoiirnal  purcmcnl  l)oulangislc,  la  Cocarde,  venait  d'ûlrc 
fondé.  On  savait,  déplus,  que  les  distributions  d"omblcmcs,  por- 
traits, l.iop;r,i(.liics  et  chansons  clai-jiit  abondantes  dans  les 
campât;  11  es. 

5. 
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leurs,  que  iM.  Boulanger  eût  donné  un  commence- 

nnent  de  galJ>facLion  par  la  lellre  suivante  : 

13'^  CORPS  d'armée 

CABINET    DU   GÉNÉRAL   COMMANDANT 

Clennoiit-Kerrand,  3  mars. 

Le  général  Boulanger,  commandant  le  13^  corp'>  d'armée, 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  Paris. 

Monsieur  le  minisire, 

D'instantes  démarclies  viennent  d'être  faites  auprès  de 
moi  au  sujet  des  élections  législatives  de  ce  mois. 

Mon  désir  formel  étant,  en  raison  de  la  situation  que 
j'occupe  et,  particulièrement  à  l'époque  que  nous  tra- 
vei'sous,  de  me  consacrer  exclusivement  à  mes  devoirs 
mililaires,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  pour  mettre 
un  tei'uicaux  manifestations  qui  vicmnent  de  se  produire 
et  qui  tendent  à  se  renouveler  encore  sur  mon  nom,  soit 
de  vouloir  bien  publier  la  présente  lettre,  soit  de  m'auto- 
riser  à  en  écrire  et  à  en  publier  une  dans  laf(uelle  je 
prierai  mes  amis  de  ne  point  égarer  sur  moi  des  suffra- 
ges que  je  ne  puis  accepter. 

Général  Bollanger. 

Certes,  les  termes  n'étaient  point  trop  catégori- 
ques; et  la  Justice,  qui  jadis  avait  soutenu  M.  Bou- 
langer, disait,  sous  la  signature  de  M.  Camille 
Pelletan,  qu'  «  il  était  temps  de  dissiper  les  équivo- 
ques »  et  «  qu'il  y  a  un  accent  de  révolte  indignée 
naturel  à  l'homme  auquel  on  prête  un  rôle  indigne 
de  lui,  que  personne  n'avait  reconnu  dans  cet 
écrite.  Mais  quoi  !  pouvait-on  demandera  M.  Bou- 
langer d'être  trop  sévère  pour  les  hommes  qui  lui 
avaient  tressé  une  nouvelle  couronne  ?  11  fallait 
être  indulgent  au  pécheur  repentant  ;  Oii  le  fut: 
dans  la  Justice  même  il  y  avait  plus  de  bienveillance 
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que  de  courroux.  Pour  Vlnlranslt/eanl,  la  Lanterne 
cl  la  France,  ces  journaux  élaienl  tout  à  la  joie  du 
succès  (lu  boiilangisine  et  de  PelTroi  jelé  dans  le 
camp  «  opporluno-ferryslc  »  et  [)arleuienlairc. 

Le  I.'i  mars  au  malin,  avant  (ju^il  en  eût  rien 
Iranspii'c,  le  Journal  of/icicl  publia  le  rapport 
suivant  : 

RAPPORT 

AU    PHKSIDKNT    hV.    I.\    HI£IH  liLlnL'fc:    FKANÇAISE 

Paris,  le   li  luars  1888. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que, 
dans  le  courant  de  février  dernier,  M.  le  général  Rou- 
langer,  commandant  le  13"  corps  d'armée,  étant  venu  à 
Paris  sans  nutoi'isation,  je  l'invitai,  aussitôt  que  ce  fait 
parvint  à  ma  connaissance,  par  lettre  du  19  du  même 
mois,  à  rejoindre  immédiatement  son  poste  à  Clermont- 
Ferraod . 

Le  lendemain  20,  je  conlirmai  à  cet  officier  général, 
par  lettre  adi'cssée  à  Clermout-Kerrand,  l'ordie  que  je 
lui  avais  donné  la  veille,  et  je  lui  rappelai  que  <(  les 
commandants  de  corps  d'armée  ne  peuvent  quitter  !e 
territoire  de  leur  commandement  sans  une  autorisation 
ministérielle  ». 

Le  25  février,  M.  h;  général  Houlangcr  m'écrivit  pour 
me  demander  l'autorisation  de  se  rendre  à  Paris  pen- 
dant quatre  jours.  Je  lui  répondis  le  27  que,  sa  présence 
à  Paris  à  ce  moment  pouvant  donner  lieu  à  des  commen- 
taires fâcheux,  je  ne  pouvais  lui  accorder  la  permission 
qu'il  demandait. 

Je  rappellerai  qu'à  cette  époqiu^,  la  candidature  de 
M.  le  général  Boulanger  ayant  été  présentée  dans 
plusieurs  départements,  je  l'avais  invité,  par  lettre 
du  22,  à  me  faire  connaître  si  c'était  avec  son  assenti- 
ment que  son  nom  était  mis  en  avant  pour  un  siège  à 
la  Chambre  des  députés;  le  2'5,  M.  le  général  Roulan- 
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ger  m'avait  répondu  qu'il  était  complètement  étranger 
à  ce  qui  se  passait  relativement  à  l'élection  législative 
du  dimanclie  suivant. 

Eu  réponse  à  une  nouvelle  dcmamie  que  m'adressait 
M.  le  général  noulangcr,  le  28  février,  par  télégramme, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  venir  à  Paris,  .je  lui 
confirmai  les  termes  de  ma  lettre  du  27,  en  ajoutant 
que  les  raisons  qui  m'avaient  obligé  à  lui  refuser  la  per- 
mission demandée  n'avaient  rien  per.lu  de  leur  valeur. 

Malgré  ces  ordi'es  formels,  M.  le  général  Boulanger 
est  venu  trois  fois  à  Paris  :  le  4  féviier,  le  2  et  le  10 
n)ars,  ces  deux  dernières  fois  sous  nn  déguisem.ent 
(portant  des  lunettes  foncées  et  affectant  de  boiter). 

Le  12  au  matin,  je  recevais  de  M.  le  généi'al  Boulan- 
ger une  lettre  qu'il  datait  du  9,  de  Clermont-Ferrand, 
mais  qui  ne  partait  de  cette  localité  que  le  11,  et  par 
laquelle  il  me  demandait  une  permission  pour  se  rendre 
à  Paris. 

De  l'ensemble  de  ces  faits  il  résulte  que  M.  le  général 
Boulanger  est  venu  trois  fois  à  Paris  sans  autorisation 
et  après  avoir  reçu  l'ordre  formel  de  ne  pas  quitter  son 
poste. 

Ces  manf|uements  à  la  discipline  soni  d'autant  plus 
graves  qu'ils  émanent  d'un  officier  général,  dont  la 
mission  est  de  faire  respecter  les  règlements  dans  l'éten- 
due du  haut  commandement  qui  lui  est  confié. 

M.  le  général  Boulanger  ayant  déjà  été  l'objet,  au  mois 
d'octobre  derniei',  pour  faute  contre  la  discipline,  d'une 
mesure  rigoureuse  qui  semble  être  restée  sans  efféi,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  placer  cet  officier  géné- 
ral dans  la  position  de  non-activité  par  retrait  d'emploi. 

Si  vous  approuvez  ces  conclusions,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  le  présent  rapport  de 
votre  haute  approbation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Général  Logerot. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  Ri'publiquc, 
Caknot. 
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D(''cid(''menl,  ce  n'rtail  ni  d'une  [)laisaiilerie,  ni 
de  basses  calomnies  (ju'il  s'agissait  :  en  prosliluant 
runiforn.e  sous  de  misérables  dégiiisemenls,  en 
violant  par  trois  fois  les  ordres  de  son  ministre, 
M.  Boulanger  s'élail  rendu  indigne  d'occuper  son 
commandement.  ElaiL-ce  même  assez  que  de  le 
mettre  en  retrait  d'emploi?  Dans  celle  position,  il 
demeurait  disponible,  il  pouvait  d'un  jour  à  l'aulrc 
être  rappelé  au  service  actif,  il  restait  inéligible. 
Pourquoi  ne  pas  user  des  dernières  rigueurs 
à  son  égard?  pourquoi  ne  pas  le  mettre  à  la 
retraite  pair  le  livrer  corps  et  âme  à  la  politique, 
puisqu'il  y  avait  tant  de  goût  et  purgei-  l'armée 
de  ce  triste  exemplaire  de  général  politicien? 
Pourquoi  même  si,  comme  on  le  soupçonnait,  il  y 
avait  autre  cliose  encore  h  sa  cbargc,  pai-  exemple 
un  concert  caractéi'isé  pour  violation  des  lois, 
pourquoi  ne  pas  le  traduire  devant  un  conseil  de 
guerre?  Le  gouvernement,  encore  une  fois,  s'était 
montré  indulgent  pour  M,  Boulanger;  il  voulait  lui 
laisser  la  faculté  de  s'amender,  on  verra  quelle  fut 
sa  récompense. 

U/nlransigcanl,  la  Lanterne,  la  France,  la 
Cocarde  traitèrent  de  féroce  et  de  làcbe  la  conduite 
du  ministère,  lui  reprocbant  d'avoir  fait  espionner 
un  général  pour  favoriser  a  un  coup  d'Etat  parle- 
mentaire, une  machination  ferrysle  ».  'L'Autorité 
parla  presque  de  même.  M.  Paul  de  Cassagnac  sen- 
tait se  réveiller  en  lui  ses  instincts  d'absolutiste  et 
se  montrait  prêt  à  les  mettre  au  service  de 
«  l'apôLre  de  l'idée  plébiscitaire,  pour  arriver  à  une 
solution  quelconque  ».  Parmi  les  radicaux,  au  con- 
traire, bon  nombre  revenaient  à  des  notions  plus 
saines  et,  sans  reconnaître  leurs  eri-eurs   passées, 
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condamnaient   formellement  M.  Boulanger,  s'asso- 
ciant,  mais  un  peu  tard,  à  la  presse  modérée  : 

On  criait  dans  les  rues  un  journal  (la  Coc(inle)  disant 
qu'il  était  temps  d'établir  la  dictature  d'un  homme  en 
l-'rance,  disait  M.  Camille  Pellelan,  dans  \a  Justice .  On 
distribuait  le  portrait  de  cet  homme  avec  cette  profes- 
sion de  foi  politique.  Et  cet  homme  était  soldat;  il  com- 
mandait un  de  nos  corps  d'armée;  il  n'a  pas  trouvé  un 
mot  pour  dégager  sou  nom  de  ces  monstruosités!  Nous 
avions  le  droit  d'attendre  qu'il  trouvât  un  moyen  de 
faire  savoir  que  ces  énormites  lui  inspiraient  une  pro- 
fonde indignation.  Cela  n'a  pas  été  fait.  Dans  les  élec- 
tions partielles,  des  manifestations  illégales  avaient  été 
organisées  sur  son  nom.  Il  ne  les  désavouait  pas  avant. 
Il  les  répudiait  mal  après.  Aucun  homme  de  bonne  foi 
ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  eu  là  des  complaisances  signi- 
(icatives. 

Ces  complaisances,  de  la  part  d'un  soldat  soumis  à 
la  discipline  militaire,  sont  de  nature  à  jeter  un  pro- 
fond désarroi  dans  les  esprits.  Elles  créent  une  équivo- 
que, qu'une  République  ne  peut  pas  laisser  se  prolonger 
indéfiniment.  Il  était  impossible  que  le  môme  général 
fût  longtemps  désigné,  publiquement,  comme  le  soldat 
destiné  à  confisquer  nos  libertés  (si  absurde  que  fût  cette 
désignation)  et  comme  le  commandant  d'un  des  corps 
d'armée  de  la  République.  Il  fallait  donc  le  metirc  en 
mesure  d'opter  entre  sa  situation  officielle  et  sa  com- 
plaisance évidente  pour  certains  excès  de  zèle. 


M.  Camille  Pellelan,  il  est  vrai,  ne  dépouillait 
pas  complètement  le  vieil  homme,  et  ajoutait  aussi- 
tôt qu'il  ne  suffisait  pas  de  frapper  l'homme,  mais 
que,  pour  combattre  l'état  d'esprit  que  révélaient 
les  événements,  l'état  d'esprit  césarien,  il  fallait  un 
gouvernement  réformateur,  c'est-à-dire  radical. 
Mais  c'était  déjà  beaucoup  que  d'avoir  une  adhé- 
sion de  princi[)e  de  sa  part  dans  les  douloureuses 
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circonslaiices  que  Iravcrsail  la  France,  et  on  ne 
le  croyait  pas  assez  insensé  pour  pi'ovoi|iier,  à  celle 
heure,  une  crise  ministérielle. 

Quant  à  M.  Boulanger,  son  premier  soin,  en  rece- 
vant notification  de  la  décision  du  li,  lui  de  télé- 
graphier à  un  ami  que,  s'il  était  vciui  à  Paris, 
c'était  pour  voir  sa  femme  malade  (un  fen  savait 
séparé  de  fait),  et  qu'il  n'avait  pas  plus  mal  agi  que 
la  plupart  de  ses  collègues,  qui  sont  constamment 
a  Paris;  son  second  soin  fui  de  prendre  le  train, 
avant  même  d'avoir  remis  son  commandement  à 
un  intérimaire;  son  troisième,  une  fois  arrivé  à 
Paris,  fut  de  rétmir  ses  amis  polili({ues.  De  ce  con- 
ciliabule sortit  le  télégramme  suivant ,  qui  fut 
adressé  à  Marseille,  où  devait  avoir  lieu,  le  25,  une 
élection  [)arlielle  : 

Les  députés  cl  journalisles  républicains,  amis  du  gé- 
néral Uoulanger,  se  sont  l'éuuis  aujourd'hui  pour  exa- 
miner la  siliiatiou  ([ui  lui  est  faite  par  la  mesure  injus- 
tifiable cl  inqualinable  que  vient  de  prendre  le  gouver- 
nement. 

Inéligible,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  électo- 
rale, le  général  ne  peut  accepter  ni  refuser  une  candi- 
dature. C'est  donc  à  titre  de  protestation  nationale  que 
nous  invitons  les  électeurs  du  patriotique  déparlement 
des  bouches-du-Rhôue  à  voter,  le  io  mars,  pour  le  gé- 
néral Uoulanger. 

Laglkrhe,  Laisant,  Laih,  Lk  IhiiussÉ, 
IIe.mu  tiocuia-our. 

Ainsi,  loin  de  se  soumettre  à  la  peine  discii)linairc 
si  méritée  qui  ralleignail,iM.  Boulanger  se  révoltait; 
usant  d'une  nouvelle  hypocrisie,  après  tous  les 
mensonges  qu'il  avait  déjà  commis,  il  faisait  con- 
vier les  électeurs  à  organiser  une  "  pi'oteslalion  na- 
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tionale  »  sur  son  nom;  un  comilc  se  consliluait  à 
cet  effet, où  (iguraient  des  députés,  pour  solliciter  le 
corps  électoral  à  violer  la  loi  en  portant  leurs  suf- 
frages sur  un  inéligible  et  à  condamner  les  mesures 
prises  par  le  chef  de  l'armée  à  l'égard  d'un  soldat 
rebelle;  ce  n'était  pas  seulement  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  que  ce  comité  enlendait  planter  son  dra- 
peau, mais  aussi  dansl'Aisne,  où  un  siège  de  député 
se  trouvait  vacant,  comme  on  en  peut  juger  par  ce 
manifeste  : 

Le  général  Boulanger  vient  d'être  l'objet  d'une  me- 
sure inqualidable,  dès  à  présent  condamnée  par  tous  les 
patriotes. 

Le  général  boulanger  veut  rester  ce  qu'il  est  :  un 
soldat  républlcaiupl  n'a  pas  à  s'occuper  de  politique, 
il  est  inéligible. 

Mais  ses  amis,  mais  les  hommes  résolus  à  ne  pas 
abandonner  la  cause  de  la  patrie  ont  le  droit  et  le  de- 
voir d'afhrmer  sur  son  nom  le  sentiment  national. 

Un  comité  se  constitue  dans  ce  but,  sous  le  titre  de  : 
Comité  républicain  de  protestation  nationale  II  patron- 
nera, dans  les  élections  partielles,  la  candidature  du  gé- 
néral Boulanger,  non  pour  le  faire  entrer  à  la  Chambre, 
mais  à  titre  de  protestation  contre  un  gouvernement  qui 
n'est  pas  inspiré  par  le  sentiment  de  la  patrie. 

Une  fois  cette  protestation  faite  dans  chaque  dépar- 
tement, les  électeurs  choisiront  leur  mandataire  délinitif, 
leur  représentant  républicain.  Dès  à  présent,  nous  pro- 
posons la  candidature  du  général  Boulanger  aux  élec- 
tions des  Boiichcs-du-Rhône  et  de  l'Aisne. 

Le  comité  républicain  de  protcstatiun  nationale  est  et 
restera  à  leur  disposition  pour  les  aider  dans  toute  la 
mesure  de  ses  forces. 

BoRiK,  député  de  la  Corrèze;  L,usa>'t,  dé- 
puté de  la  Seine;  Bucgkilles,  député  de 
la  Corrèze;  Vergoi.n,  député  de  Seine-et- 
Oise  ;    .V'ichelin,    député    de  la  Seine; 
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l.AL».  député  de  la  I.oire;  Li:  IIkisissk, 
dcpiilo  (l'Ille-ct-Vilainc;  Mavkr,  direc- 
Iciir  de  la  Lanterne;  Lacuk.iuu:,  drpiilc 
de  Vaiicliise;  de  Slsim,  député  de  la 
Corse;  Ulglyot,  député  de  rVouue  ; 
Dekoulkdi-:  ;  Hemu  Rochicfout,  directeur 
de  Vlnlvansigeant;  Lalou,  directeur  de 
la  Fvana  '. 

Les  souscriptions  devront  être  adressées  aux  bureaux 
de  laF/'«;îC",  de  la  Lanterne  et  de  Vlnlransigeant,  qui  les 
feront  parvenir  à  M.  Duguyot,  trésorier,  aux  bureaux 
de  la  France. 

Les  iouctioiis  de  secrétaires  du  comité  seront  remplies 
par  MM.  de  Susini  et  Mayer. 

II  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre  :  on  était  en  pré- 
sence d'une  agitation  plébiscitaire,  organisée  par 
quelques  radicaux  avec  l'aveu  de  M.  Boulanger  et 
le  concours  des  bonapartistes;  c'était  bien  une  dic- 
tature que  réclamaient  les  agitateurs  en  dépit  de 
leurs  efl'orls  pour  le  niar;  ils  posaient,  en  efï'et,  net- 
tement la  question  entre  le  Parlement  et  un  homme; 
témoin  cet  apiiel  aux  électeurs  de  Marseille  : 
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Coinilc  répuhlkain  de  proleslaiion  nalionale. 

Electeurs, 

A  l'intérieur,  le  gonverncmcnt  a  montré  toute  son 
impuissance-,  à  l'extérieur,  il  a  montré  toute  sa  platitude. 

Le  l'arlement,  dirigé  par  des  ministi-es  sans  énergie 
patriotique,  n'a  fait  aboutir  aucune  réforme  républi- 
caine. 

L'égalité  devant  le  service  militaire,  après  quatre 
législatures,  est  encore  un  vain  mot. 

I.  51.  G.  I.apoile,  dùputé  de  la  INièvrc,  (loiniii  bicntùl  son 
adhcbion  au  comilc. 


02  L'ANNEE  POLITIQUE. 

La  mesure  vioIcnLe  et  anlinalloiiale  (iiii  frappe  le 
général  Houlanger  nous  permet  de  protester  contre 
cette  politique  néfaste. 

La  France  réprouve  toutes  les  dictatures.  Il  ne  s'agit 
pas  de  porter  un  homme  au  pouvoir,  mais  bien  d'af- 
firmer sur  le  nom  d'un  soldat  républicain  et  patriote 
l'existence  même  de  la  nation. 

Le  nom  du  général  Boulanger  signifie  :  libertés  pu- 
bliques, réformes  démocratiques  à  l'intérieur,  dignité  à 
l'extérieur. 

Qnanil  il  était  ministre,  le  général  lîoulanger  a  dit  : 
«  Si  je  poussais  à  la  guerre,  je  serais  un  fou  ;  si  je  ne  m'y 
préparais  pas,  je  serais  un  misérable.  >>  1!  a  traduit 
ainsi  la  pensée  de  tous  les  Français. 

Électeurs, 

Dimanche  prochain,  vous  êtes  appelés  à  manifester 
vos  volontés;  vous  affirmerez  vos  senlimenls  de  patrio- 
tes en  votant  pour  le  général  Boulanger. 


La  situation  était  embarrassante  pour  l'extrême 
gauche  :  c'était  elle,  en  définitive,  qui  avait  inventé 
et  porté  aux  nues  M.  Boulanger;  elle  était  mainte- 
nant compromise  par  quelques-uns  des  siens  dans 
une  campagne  dont  elle  n'approuvait  pas  les  ten- 
dances, et  cependant  il  lui  déplaisait  de  paraître 
faire  cause  commune  avec  le  ministère  ïirard.. Elle 
se  tira  de  peine  par  une  déclaration  de  principe  qui 
l'ut  signée  par  presque  tous  ses  membres,  à  l'excep- 
tion de  quelques-uns  qui,  comme  M.  Granet,  allé- 
guèrent leurs  relations  personnelles  avec  M.  Bou- 
langer, pour  ne  point  se  coiupromettre  : 

Les  députés  soussignés,  membres  de  l'extrême  gauche, 
prolesleat  contre  la  manifestation  électorale  proposée 
sur  le  nom  du  général  Boulanger. 

Dévoués  à  deux  pensées  :  refaire  la  patrie,  fonder 
République  sur  des  réformes  démocratiques; 
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Décidés  à  continuer  sans  défaillance  la  hiltc  conlre 
des  résistances  qui  énervent  les  esprits  et  ii  i-itcnt  l'opi- 
nion ; 

Nous  pressons  les  électeurs  de  corriger  leur  œuvre; 
nous  demandons  des  mandats  précis,  des  hommes  plus 
résolus. 

Nous  nous  conformons  ainsi  au  principe  fondamen- 
tal (le  la  République  :  l'obéissance  à  la  volonté  de  la 
nation  assurée  par  ses  délégués. 

Los  sufVragtiS  portés  sur  un  général  qui  refuse  de 
déposer  l'épée  constitueraient  un  véritable  plébiscite. 
Avec  les  républicains  de  tous  les  tem.ps,  nous  détestons 
le  plébiscite  :  c'est  l'abdication  d'un  peuple  libre. 

La  liévolution  a  fondé  nos  libertés  et  sauvé  notre 
lerritoire  en  obligeant  les  soldats  les  plus  glorieux,  au 
lendemain  de  victoires  immortelles,  à  se  courber  devant 
les  lois.  En  ce  temps-là,  les  généraux  se  taisaient. 

L'intrusion  des  chefs  militaires  dans  la  politique 
n'est  pas  seulement  une  menace  pour  les  institutions 
d'un  pays  libre;  elle  désarme  encore,  en  les  divisant, 
nos  forces  devant  l'étranger.  Elle  a  toujours  eu  la  sup- 
pression de  nos  droits  pour  résultat  et  la  défaite  pour 
châtiment. 

En  conséquence,  nous  adjurons  tous  les  bons  citoyens 
de  se  refuser  à  une  manifestation  dangereuse,  au  nom  des 
traditions  et  des  principes  de  la  démocratie,  dans  l'inté- 
rêt de  la  République  et  de  la  patrie. 

De  son  côté,  le  petit  groupe  socialiste  rédigea  une 
déclaration  analogue,  La  gauche  radicale,  elle 
aussi^  à  raison  de  son  passé,  aurait  dû  se  prononcer  ; 
mais  elle  préféru  se  taire.  On  disait  couramment 
que  ses  principaux  membres, M.  Floquet,  M.  Lockroy, 
qui,  par  sympathie,  qui,  par  calcul,  croyaient  encore 
que  tout  pourrait  s'arranger,  et  que  .Al.  Boulanger, 
somme  toute,  représentait  une  foi'ce  morale  (hjnt  il 
pourrait  èti-e  utile  de  se  servir  à  un  moment  donné. 

Ce  n'était  point  l'avis  du  gouvernement,  (jui  sa- 
vait à  quoi  s'en  tenir  sur  le  fond  de  rad'aiie  et  fini. 
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évidemment,  n'avait  point  pablié  toul  ce  ({u'il  en 
savait.  Les  nouveaux  incidents,  les  multiples  candi- 
datures, les  manifestes  survenus  depuis  le  14  mars 
exigeaient  d'antres  mesures  de  répression  :  bien 
qu'en  retrait  d'emploi,  M.  Boulanger  continuait  à 
être  soumis  à  la  discipline  militaire  et  son  attitude 
depuis  une  semaine  n'était  point  pour  faire  croire  à 
son  repentir.  L'indulgence  n'ayant  servi  de  l'ien,  le 
gouvernement  résolut  de  sévir. 

M.  Paul  de  Cassagnac  avait  jugé  utile  d'inter- 
peller au  sujet  de  la  décision  du  14,  espérant  ac- 
croître ainsi  le  désarroi  de  la  Chambre.  Le  ciilcul 
n'était  point  sot,  car,  même  dans  les  circonstances 
actuelles,  même  après  l'acte  de  vigueur  qu'il  venait 
d'accomplir,  M.  Tirard  ne  pouvait  compter  sur 
l'appui  de  l'extrême  gauche  ;  ce  groupe  avait  décidé 
de  soumettre  a  la  Chambre  un  ordre  du  jour  où 
Ton  s'affirmerait  «  résolu  à  maintenir  la  discipline 
dans  i'armée,  mais,  constatant  l'impuissance  du 
gouvernement,  convaincu  qu'une  politique  réfor- 
matrice peut  seule  mettre  un  terme  à  l'agitation  du 
pays  ».  11  y  avait  donc  quelque  chance  (jue  le  gou- 
vernement sombrât  dans  la  bagarre  ;  la  tactique 
fut  heureusement  déjouée  par  M.  Tirard. 

L'interpellation  vint  en  discussion  le  20  mars  ; 
M.  de  Cassagnac  essaya  en  vain  de  la  passionner 
par  des  personnalités  violentes  et  des  rapproche- 
ments blessants  ;  M.  Laguerre  tenta  inutilement  d'é- 
mouvoir la  Chambre  par  un  plaidoyer  où  il  repré- 
sentait M.  Boulanger  victime  des  persécutions  des 
opportunistes.  M.  Tirard,  président  du  conseil,  dans 
un  langage  d'une  parfaite  mesure  et  d'une  frappante 
loyauté,  rappela  sommairement  les  faits  déjà  con- 
nus ;  il  ajouta  qu'à  raison  des  derniers  incidents,  le 
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goiivcniciiKnl  avait  résolu  de  Iracluii'e  iM.  Biuilan- 
ger  (IcvaiiL  un  conseil  d'enquête  composé  de  ses 
pairs;  dans  ces  conditions,  il  ne  demandait  à  la 
Chambre  que  de  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
de  manière  que  son  vote  ne  pût  pas  cire  interprété 
comme  une  pression  exercée  sur  le  conseil.  1!  y 
avait  là  pour  la  Chambre  une  excellente  occasion 
de  ?e  monIrtM-  unanime  à  réprouver,  dans  la  mesure 
où  le  désirait  iNI.  Tirard,  la  conduite  de  M.  Bou- 
langer, et  il  s'en  remettre,  pour  le  surplus,  au  con- 
seil d'enquête,  sans  même  avoir  à  se  prononcer  sur 
les  sentiments  que  lui  inspirait  le  ministère.  Mais  ce 
n'était  point  l'iitlaire  de  M.  Clemenceau  ;  il  voulait 
à  tout  prix  culbuter  le  cabinel,  sous  le  [)rétexte 
que,  b"il  avait  eu  lais^n  de  frapper  Al.  Boulanger,  il 
n'en  était  pas  moins  responsable  de  l'agitation  plé- 
biscitaire, îivec  tout  le  parti  modéré,  par  la  stérilité 
de  sa  politique.  Eu  queb^ues  paroles  ardentes, 
M.  Ilibot  munira  quelle  confusiim  le  langage  de 
M.  Clemenceau  devait  jeter  dans  les  esprits,  et  com- 
ment, à  l'heure  où  l'on  était,  une  crise  ministérielle 
ne  pourrait  être  interprétée  au  dehor.s  que  comme 
une  réparation  pour  M.  Boulanger;  il  supplia  M.  Cle- 
menceau de  s'unir  pour  un  instant  à  la  majorité, 
sauf  à  se  diviser  le  lendemain  sur  une  autre  ques- 
tion où  ni  l'armée  ni  les  libertés  publiques  ne  se- 
raient en  jeu.  Rien  n'y  lit  ;  M.  Clemenceau  déclara 
persister  dans  sa  manière  de  voir.  LaCliambre,  par 
extraordinaire,  se  montra  plus  raisonnable  que  lui: 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  voté  par  339  voix 
contre  82  '. 


■1.  L;i  miijorilé  comprenait  273  républicains  et  CG  monar- 
chislfs  ;  parmi  les  premiers  se  trouvaient,  avec  l'union  des 
gauclics,    la  m.ijorilé    de    la  gauciie    radicale  et  9  membres  de 
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Aussitôt  après  le  vote  de  la  Chambre,  le  «  Comité 
de  protestation  nationale  »  lança  un  nouveau  mani- 
feste : 

Dans  la  séance  du  20  mars  de  la  Chambre,  ÎM.  Tirard, 
président  du  conseil  des  ministres,  pariant  du  général 
Boulanger,  a  osé  dire  : 

«  Il  s'est  immédiatement  mis  en  rapport,  dans  des 
conciliabnles,  avec  des  amis  qui  lui  préparent  une  nou- 
velle candidature.  » 

M.  Tirard  a  altéré  la  vérité.  Personne  ne  s'y  est 
trompé  ;  personne  n'ignore  que  le  Comité  républicain 
de  protestation  nationale  s'est  formé  en  dehors  de  toute 
intervention  directe  ou  indirecte  du  gi'néral  lioulan- 
ger. 

Los  ministres  indignes,  qui  ont  mérité  les  éloges  de 
la  Prnsse  en  frappant  le  général  Houlanger,  sont  déci- 
dés à  aller  jusqu'au  bout  de  leur  besogne  abominable 
et  aniipatriotique. 

Ils  veulent  briser  son  épée,  à  rhcure  où  la  France 
peut  avoir  besoin,  plus  que  jamais,  de  concentrer  toutes 
ses  forces  pour  la  défense  du  sol  national. 

Le  Comité  républicuin  de  protestation  nationale,  ne 
voulant  pas  fournir  l'apparence  même  d'un  prétexte 
à  l'appui  de  l'acte  de  forfaiture  qu'on  s'apprête  à  accom- 
plir, déclare  qu'il  retire  la  candidature  du  général 
Boulanger  et  (ju'il  suspend  son  action  électorale. 

Le  CoMnÉ. 


C'était  une  reculade.  Pourquoi  ?  Parce  que  le 
camp  boulangiste  avait  ressenti  quelques  appréhen- 
sions de  la  comparution  de  son  chef  devant  un  con- 
seil d'enquête  et  (]u'il  voulait  momentanément  le 
faire  reidrer  dans  l'ombre,  dans  l'espoir  de  le  faire 


rextrèuic  g^iuchc  ;  dans  la  niinoritc,  30  nuliraiix  et  2  bonapnr- 
tislcs.  Il  veut  1"2'2  abstcnlioiis,  dont  92  de  droilc;  35  mcnihrcs 
étaient  en  congé,  dont  22  de  gauche. 
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écliappcr  aux  peines  (jui  allait  le  fi'apper'.  De  |)1iip, 
les  choses  n'allaient  point  toutes  seules  dans  les 
Bouches-du-Illiône  ;  mieux  valait  renoncera  la  can- 
didature que  de  faire  subir  un  échec  au  héros  du 
jour.  Mais  si  la  candidature  était  retirée  offlci.dk- 
mcnl  tant  à  Marseille  que  dans  l'Aisne,  elle  conti- 
nuait à  être  posée  en  fail^  et  les  distributions  de 
bulletins  marchaient  de  [)lus  belle.  Si  bien  que 
le  scrutin  du  25  mai's  serait^  à  tout  prendre,  un  suc- 
cès :  si  M.  Roulanger  n'y  avait  poini  de  voix,  c'est 
qu'il  n'en  avait  [xiint  voulu;  s'il  en  obtenait,  c'est 
que  le  mouvement  était  spontané  et  vraiment  na- 
lional. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  il  s'agissait  d'un 
ballottage  :  au  premier  tour,  le  11  mars',  M.  Félix 
Pyat,  socialiste  révolutionnaire,  ancien  membre  de 
la  Commune,  était  arrivé  en  tête  contre  deux  radi- 
caux socialistes.  Loisque,  le  15  mars,  M.  Lagiierre 
avait  lancé  l'idée  «le  la  candidature  Boulanger  à 
Marseille,  il  n'avait  [loint  songé  à  la  résistance  qu'il 
rencontrerait  chez  les  socialistes  révolutionnaires  : 
ils  tenaient  un  siège  et  ne  voulaient  pas  y  renoncer. 
Le  parti  ouvrier  s'était  vivement  opposé  au  re Irait 
de  la  candidature  Félix  Pyat,  et  les  apôtres  du  bou- 
langisme  n'avaient  eu  qu'un  médiocre  succès  auprès 
des  électeurs  marseillais.  De  Paris,  la  fraction  pos- 
sibiliste  envoya  un   appel  aux   travailleurs,  où,  au 


1.  Quelques  personnes  s'y  laissèrent  prendre  en  effet.  La 
Justice,  croyant  cette  retraite  sincère,  conseilla  de  nouveau  la 
clémence. 

2.  Le  même  jour,  deux  radicaux,  MM.  Gerncsson  et  Itoret, 
avaient  été  ilus  dans  la  Côle-d'Or  et  la  llaule-Marue,  sans  qu'on 
eût  constaté  dans  ces  dé|iarlemenls  de  niouveuicnl  boulangisle; 
dans  le  (ircmier,  .M.  Boulanger  avait  perdu  les  O.oOO  voix  du 
premier  tour. 


08  i;année  poLiTinn:. 

nnlieii  des  violences  d'usage,  il  proleslait  énergi- 
qucfuent  contre  loule  dictature  et  parlait  du  salut 
de  la  patrie  et  de  son  intégrité  : 

Fédéralion  des  travailleurs  socvilislcs  de  France.  — 
Parti  ouvrier  socialiste  révolulionnaire . 

Aux  travailieurs! 

11  y  a  quarante  ans,  le  général  Cavaignac,  le  boucher 
de  Juin,  rougissait  le  pavé  de  Paris  du  sang  des  prolé- 
taires. 

Trois  ans  plus  tard,  le  dcru'er  des  Bonaparte  préten- 
dait sauver  la  République,  il  l'étranglait. 

Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  assez,  parait-il,  des  massa- 
cres de  Mai,  des  fusillades  de  Satory,  des  tortures  du 
bagne;  api'ès  ïhicrs  et  Mac  Mahoii,  il  faut  encore  à  la 
troisième  République  un  sauveur. 

Ce  sauveur,  c'est  M.  Boulanger. 

Comme  Cavaignac,  il  est  général  ;  comme  Cavaignac, 
il  a  égorgé  les  prolétaires  en  armes  pour  la  défense  de  la 
République. 

M.  Boulanger  singe  aussi  Bonaparte. 

Mais  quand  Bonapaile  fil  le  18  Brumaire,  ses  épaulet- 
tes  s'étaient  au  moins  noircies  aux  funaées  de  la  poudre 
dans  des  combats  heureux  pour  la  patrie. 

M.  Boulanger,  lui,  a  gagné  ses  épaulettes  et  sa  croix 
en  exerrant  sa  bravoure  et  ses  tilents  militaires  con- 
tre les  blessés  d'un  hôpital  et  contre  des  vaincus  empri- 
sonnés, 

La  République  a  pour  fondement  la  liberté;  tout 
pouvoir  est  au  peuple,  toute  loi  doit  traduire  sa  volonté. 

La  constitution  de  l'armée  repose,  au  contraire,  sur 
l'autorité  absolue. 

Comment  un  général  pourrait-il,  dès  lors,  sans  dan- 
ger, aspirer  à  la  direction  de  la  politique  républicaine? 
Comme  Hoche,  s'il  était  républicain,  M.  Boulanger  lais- 
serait au  temps,  à  l'intelligence,  à  la  conscience,  à 
l'énergie  des  citoyens  le  soin  de  fonder  à  jamais  la 
République  sur  des  institutions  libres  et  égalitaires. 

Coiume  Hoche,  s'il  était  un  soldat  honnête  et  brave, 
il  ue  compromettrait  pas  la  sécurité,  l'intégrité  de  notre 
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l>ays,  en  y  seiiiaiil  lu  division  en  lace  des  dangers  exlé- 
i'Ilmh-s. 

Des  jonriialistes,  des  représenlaiils  du  peuple,  peu- 
vent abdiquer  leurs  fragiles  convictions  républicaines  ; 
ils  peuvent  sans  pudeur  salir  leurs  leuilles,  déchirer 
leurs  mandats  et  préparer  la  dictatui-e  militaii-e  :  nous 
travailleurs,  nous  les  mandataires  du  parti  ouvrier, 
nous  sommes  prêts  avec  notre  parli  à  oublie!-  pour  un 
instant  les  seize  années  pendant  lesquelles  bi  bour- 
geoisie a  tralii  les  espérances  du  peuple  :  nous  sommes 
prêts  à  défendre  et  à  conserver  par  tous  les  moyens  le 
chélif  germe  de  nos  institutions  républicaines  contre 
tout  sabre  qui  viendrait  à  les  menacer. 
Viie  la  Ri'pKbliqw^.  sooAiik  ! 

L'"  Comiti'  ludinnul  : 
J.  Allkmanp;,   Avei.i.nk,  I?roissk,  REiniiAUT, 
Chausse,  Dalle,  Dejeantk,  Dki.acol»,  Der- 
YiLLF.RS,  Fah.let,  Graillat,  Joefuin,  F>AM0- 
TUK,    Lavv,    Paula!U»,     Picai,    Hibanu:r, 
Slmo>'  Soios,  Vaidv,  Ciiabicrt. 
Les  conseillers  miuncipaux  de  Paris  : 
Brousse,    Cuabert,    Dumav,    Faillet,   Jof- 
FRiN,    Lavv,   Pal'lard,    Béties    et   Simon 
Soe^s. 

Cet  appel  fit  sensation.  Les  députi's  radicaux  des 
Bouches-du-IUiùne,  après  avoir  ombattu  Al.  Féii.K 
Pyal  au  premier  tour,  s'étaient  ralliés  à  lui  au  se- 
cond, pour  faire  échec  à  M.  lîoulang.  r.  D'autre  part, 
deu.x  candidatures  nouvelles,  lune  républicaine, 
celle  de  M.  Henry  Fouquier,  l'autre  nionarcliisle, 
celle  de  M.  Ed.  Hervé,  avaient  surgi  à  Mar-eille  ;  il 
n'y  avait  rien  à  faire  pour  les  boulangisles  ;  de  là 
leur  retraite.  Le  2o  mars,  en  effet,  .M.  Félix  Pyat  fut 
élu  par  40.000  voix,  contre  24.000  à  .M.  Hervé  et 
L3.000  à  M.  Fouquier;  M.  Boulanger  n'eut  pas  1.000 
suffrages. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  l'.-Msne,  où  la  pro- 


70  L'ANNEE  PCtLITIQUE. 

pagande  n'avait  pas  cessé, en  dépit  du  retrait  appa- 
rent de  la  candidature:  il  y  eut  ballottage  ]e'2o  mars, 
M.  Boulanger  arrivant  en  tète  avec  îo.OOO  voix, 
contre  27.000  au  républicain,  M.  Doumer,  et  25.000 
au  réactionnaire,  M.  Jacquemart.  C'était  vraiment 
une  belle  journée  pour  la  République  :  la  Commune 
triomphant  au  Midi,  et  ie  césarisme  au  Nord  ;  en 
vain,  démontrait-on^  chiffres  en  main,  f|ue  les  deux 
tiers  des  voix  obtenues  par  M.  Boulanger  étaient 
des  voix  réactionnaires  ;  avec  le  goût  de  fronde 
qu'il  y  a  en  France  et  la  facilité  aux  enthousiasmes 
équivoques,  on  avait  affaire  à  un  danger  S(''rieux, 
le  plus  sérieux  que  l'on  eût  couru  depuis  187'l, 

Le  lendemain  de  ce  jour,  26  mars,  se  réunit,  sous 
la  présidence  du  général  Février,  commandant  du 
6®  corps  d'armée,  le  conseil  d'enquête  appelé  à  sta- 
tuer sur  les  faits  relevés  à  la  charge  de  M.  Boulan- 
ger ;  aux  termes  des  lois  de  1834  et  1839  sur  l'état 
des  officiers,  l'avis  conforme  de  ce  conseil  était  né- 
cessaire pour  rayer  M.  Boulanger  des  cadres  de 
l'armée  ;  mis  en  disponibilité^  comme  il  l'avait  été 
par  la  décision  du  14  mars,  ce  personnage  pouvait 
être  rappelé  à  un  emploi  actif  et  devait  même  l'être 
après  trois  ans  écoulés  dans  la  non-activité  ;  mis  en 
réforme,  comme  il  méritait  de  l'être,  il  cessait  d'ap- 
partenir à  l'armée  et,  ce  qui  était  de  nature  à  lui 
plaire,  il  devenait  éligible.  Le  ministre  de  la  guerre  fit 
connaître  en  ces  termes  la  décision  du  conseil  dans  un 
rapport  du  27  mars  au  Président  de  la  llépublique  : 

Ce  conseil  s'est  réuni,  le  26  mars  1888,  à  l'École  mili- 
taire à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le  général  de 
division  Février,  commandant  le  6"  corps  d'armée, 
membre  du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

II  a  fait  comparaître  devant  lui  l'onicier  général  objet 
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do  l'ciiquèlo  cl  l'a  entendu  dans  ses  explications  sur  les 
faits  (|ni  lui  (  laient  reprochés. 

Ces  cxplicalioiis  données  et  les  membres  du  conseil 
se  jugeant  siiflisaniment  éclairés,  M.  le  général  de  divi- 
sion prési  lent  a,  conformément  au  décret  du  29  juin 
1878,  posé  aux  membres  du  conseil  la  question  de 
savoir  si  M.  le  général  de  division  en  non-activité  Bou- 
langer était  dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  pour 
fautes  graves  contre  la  discipline. 

La  réponse  a  été  :  <i  Oui,  »  à  l'unanimité. 

En  présence  de  cet  avis,  et  les  opérations  du  conseil 
ayant  été  régulières,  j'ai  l'honneur,  monsieur  le  Prési- 
dent, de  vous  proposer  de  décider  que  M.  le  général  de 
division  Boulanger  (fJeorges-Ernest-Jean-Marie)  sera, 
par  application  des  dispositions  des  luis  précitées  du 
19  mai  1834  et  du  4  août  4  839,  rayé  des  cadres  de  Tar- 
mée  à  la  date  de  la  signature  du  présent  rapport  et  rendu 
à  la  vie  civile . 

Toutefois,  M.  Boulanger,  ayant  plus  de  trente  ans  de 
services,  a  des  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite 
(loi  du  11  avril  1831,  article  1'^'")  et  ne  peut,  dès  lors, 
d'après  la  loi  du  19  mai  I83i  (article  9),  être  mis  dans 
la  position  de  réforme.  Cette  loi  dispose,  en  effet,  que 
la  «  réforme  est  la  position  de  l'ofiicier  sans  emploi 
qui,  n'étant  plus  susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité, 
n'a  pas  de  droits  acquis  à  la  pension  de  i-etraite  )d. 

En  conséquence,  et  suivant  une  décision  du  conseil 
d'État  statuant  au  contentieux,  en  date  du  21  décembre 
1877,  M.  le  général  Boulanger,  en  non-activité  par 
retrait   d'emploi,    doit  être  admis  d'office  à  la  retraite. 

Ces  conclusions  étant  -conformes  aux  lois,  décret, 
règlement  et  avis  susvisés,  je  vous  prie,  monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  revêtir  le  préseul  rapport  de 
\otre  haute  approbation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mou  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  d:  la  (juerre, 

Général   Loo.tRuT. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République, 

C.VIUXUT. 
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Celte  fois,  M.  Boulanger  devenait  complètement 
libre  d'obéir  à  son  tempérameiit  de  politicien  et 
d'inli'igaiit  ;  l'armée  l'avait  exclu  de  son  sein  et  ne 
pouvait  plus  être  compromise  par  lui.  Malheureuse- 
ment, les  règlements  militaires  prescrivent  le 
secret  et  sur  les  dossiers  communiqués  à  un  con- 
seil d'enquête  et  sur  les  motifs  de  sa  décision,  si 
bien  que  les  feuilles  boulangistes  purent  crier  au 
«  forfait  »  sans  qu'on  eût  de  nouveaux  arguments 
à  leur  opposer  que  ceux  déjà  connus  du  public.  Le 
gouvernement  avait  été  et  demeurait  vraiment  trop 
réservé  dans  la  publicité  à  donner  aux  documents 
qu'il  avait  accumulés  sur  le  compte  de  rex-géné- 
rai;  lorsque  l'on  a  affaire  à  un  tel  personnage, 
lorscju'il  faut  lutter  contre  des  menteurs  impudents, 
lorsque  l'on  veut  enrayer  les  emportements  du 
suffrage  universel,  la  réserve  ni  la  discrétion  ne 
sont  de  mise,  c'est  à  coups  de  massue  qu'il  faut 
procéder  *. 

M.  Boulanger  profita  aussitôt  de  sa  liberté  pour 
signer  lui-môme  les  manifestes  dont  il  avait  jusque - 


1.  Plus  mulhctircusemeiit  encore,  la  décision  prise  contre 
M.  Boulanger  coïncida  avec  i'acquiUemcnt  de  M,  Wilson,  cl  les 
journ;iux  à  la  dévotion  du  premier  eurent  beau  jeu  <à  opposer 
les  injustices  commises  à  l'égard  de  leur  clicf  à  la  nnuisuétudo 
dont  les  tribunaux  usèrent  vis-i\-vis  du  second.  M.  Wilson  avait 
été  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  complicité 
dans  une  affaire  de  vente  de  décoration  de  la  Légion  d'honneur; 
il  fut  condamné,  le  l^''  mars,  à  deux  ans  de  prison  et  3.00U  francs 
d'amentle.  Les  journaux  monarchistes  firent  grand  bruit  de  ce 
jugement,  affectant  d"y  voir  la  condamnation  du  régime  répu- 
blicain tout  entier  ;  ailleurs,  on  fut,  au  contraire,  surpris  de  la 
sévérité  du  tribunal,  d'autant  qu'il  n'était  rien  moins  que 
prouvé  que  les  faits  dont  M.  Wilson  s'était  rendu  coupable 
fussent  punissables  en  droit  strict.  C'est  ce  que  pensa  la  cour 
d'appel  qui,  dans  un  arrêt  du  20  mars,  renvoya  M.  Wilson  et  ses 
complices  des  fins  de  la  plainte,  tout  en  tenant  les  faits  pour 
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là  fait  endosser  hi  responsabililé  à  des  amis  com- 
plaisanls.  Par  un  preniier  document,  en  date  du  28, 
il  retira  sa  candidature  dans  l'Aisne  pour  le  scrutin 
de  ballottage  : 

Électeurs  de  l'Aisne, 

Le  scrutin  de  dinianclie  deruier  avr.il  un  autre  but  que 
l'élcclioa  elle-même. 

Il   signifiait  surtout  manifestation  et  protestation  : 

Manil'eslati'iu  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  dignité 
nationale  et  Finlégrilé  du  territoire  ; 

Protesialion  contre  Télal  d'impuissance  où  sont  tombés 
le  parlement  cl  les  pouvoirs  publics  ; 

Protestation  contre  les  calomnies  et  les  injustices 
accumulées  sur  un  soldat  républicain  qui  n'a  jamais  eu 
en  vue  que  la  défense  de  la  patiae. 

Frappé  sans  motifs,  arracbé  à  la  grande  famille  mili- 
taire, je  suis  actuellement  éligibie,  mais  je  ne  l'étais  pas 
quand  vous  avez  affirmé,  sur  mon  nom,  vos  convictions 
républicaines  et  patriotiques. 

La  nianifestalion  a  été  aussi  spontanée,  la  protesta- 
tion aussi   éclatante  que  possible. 

La  leçon  est  donnée,  c'est  au  gouvernement  à  en 
tenir  compte. 

prouves,  mais  considcrint  o  qu'avec  quelque  sévérité  qu'on 
puisse  apprécier  les  défaillances  morales  qui  se  rencontrent 
dans  la  cause,  il  est  manifesle  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'cscro([uerio 
commise...  et  que  l'article  40."J  du  Code  pénal  est  inapplicable; 
...  c|uc  les  faits  ne  tombent  sous  le  coup  d'aucune  autre  dispo- 
sition répressive;  qu'il  appartient  aux  juges,  non  de  faire  la  loi, 
mais  seulement  de  l'applitiuer,  (elle  qu'elle  existe,  et  qu'il  leur 
est  expressément  interdit  d'étendre  la  lui  pénale  à  des  cas 
qu'elle  n'a  pas  prévus,  s  La  conséquence  de  cet  arrêt  fut  que 
des  propositions  de  loi  furent  déposées,  tant  au  Sénat  qu'à  la 
Chambre  pour  réprimer  à  !avenir  le  trafic  des  décorations  et 
des  places.  Quant  au  procès  Catlarel,  qui  fut  repris  peu  après, 
il  aboutit  à  la  condamnation  do  l'ex-général  à  3,000  fr,.ncs 
d'amende  pour  escroquerie.  Le  public,  fort  peu  au  courant  des 
subtilités  juridiques,  ne  comprit  rien  à  ces  diiïércnccs  de  traite- 
ment et  s'émut  du  rapprochement  entre  l'atTaire  Boulanger  et 
l'affaire  Wilson. 
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Qiianl  à  moi,  le  respect  que  m'inspire  le  suffrage  uni- 
versel m'interdit  d'accepter  aujourd'liL'.!  un  siège  que 
je  ne  pourrais  occuper  qu'au  détriment  de  concurrenls 
à  côté  des(iue!s  et  non  contre  lesquels  j'avais  été  pré- 
senté. 

Merci,  mille  fois,  patriotes  de  l'Aisne,  de  vos  chaleu- 
reuses sympatiiies.  Biles  sont  venues  me  réconforter  au 
milieu  des  dégoûts  dont  on  m'abreuve.  Je  n'oublierai 
de  ma  vie  la  journée  du  23  mai-s. 

Et  maintenant,  laissez-moi  vous  demander  de  reporter 
vos  suffrages  sur  celui  des  candidats  qui  saura  le  mieux 
combattre  pour  Tbonneur  de  la  patrie  et  les  intérêts 
sacrés  de  la  République. 

Général  Boulanger. 

Était-ce  donc  que  M.  Boulanger  se  décidait  à  se 
ranger,  précisément  au  moment  où  il  acquérait  le 
droit  de  se  lancera  l'assaut  du  parlementarisme? 
Non  pas;  mais,  continuant  à  faire  pararle  de  sa  force, 
il  voulait,  après  avoir  obtenu  de  l'Aisne  tout  ce 
qu'elle  pouvait  lui  donner, aller  planter  ailleuis  son 
drapeau.  Le  15  avril,  le  département  du  Nord 
devait  élire  un  député  en  remplacement  de 
M.  Brame,  député  bonapartiste  récemment  décédé 
le  30  mars,  M.  Boulanger  adressait  aux  électeurs 
du  Nord  une  profession  de  foi  ainsi  conçue  : 

Électeurs  du  Nord, 

En  me  permettant  de  me  présenter  à  vos  suffrages,  le 
gouvernement  semble  avoir  voulu  provoquer  lui-môme 
une  manifestation  sur  sa  politique. 

J'accepte,  pour  ma  part,  ce  rendez-vous  donné  à  tous 
devant  le  suffrage    universel. 

Vous  êtes  appelés  à  décider  s'il  est  possible  à  une 
grande  nation,  comme  la  nôtre,  d'accorder  sa  confiance 
à  des  hommes  qui  s'imaginent  naïvement  supprimer  la 
guerre  en  supprimant  la  défense. 
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Oiiaml  J'i'lais  iiiiiiistri',  j'ai  dit  :  «  Si  je  voulais  la 
guerre,  je  serais  un  fou  ;  si  je  uc  m'y  prt'parais  pas,  je 
serais   un  misérable.  » 

Mes  senlimenls  n'ont  pas  change 

Vos  patrioti(iues  populations  réclament  une  France 
forte,  alin  d'avoir  une  France  laborieuse,  dont  le  génie 
industriel  ne  peut  se  développer  (jue  dans  cette  sécurité 
que  donne  la  conscience  de  ses  ressources. 

C'est  donc  à  vous  de  vous  ressaisir  contre  ceux  qui 
vous  abandonnent. 

A  celte  lieuie,  le  Parlement  lui-mAme  est  effrayé  des 
résultats  de  son  inaction.  Apiès  des  années  de  sommeil, 
il  feint  de  se  réveiller  en  annonçant  des  projets  de 
réformes  sur  la  réalisation  desquelles  il  lui  est  cepen- 
dant impossible  de  s'abuser,  puisque  tout  progrès  con- 
senti par  la  Chambre  vient  inévitablement  échouer  à  la 
porte  du   Sénat. 

Cette  grande  conccntralion  des  forces  républicaines 
qu'on  nous  a  toujours  promise  n'a  jamais  été  que  la 
concentivitiou  dans  le  néaiit,  et,  si  l'union  s'est  faite  un 
moment  parmi  les  parlementaires,  c'est  contre  un  géné- 
ral qui  n'aspirait  qu'à  faire  son  devoir  de  patriote,  et 
qu'on  a  brisé  pour  des  causes  tellement  inavouables 
que  pas  un  de  ceux  qui  se  sont  constitués  ses  juges 
n'a  osé  les  avouer. 

Quant  à  moi,  l'union  que  je  rêvais  et  que  je  rêve 
encore,  malgré  les  tristesses  de  l'heure  présente,  c'est 
celle  do  Ions  les  conirs  français  en  face  des  dangers  qui 
peuvent  nous  menacer,  celle  qui  s'est  faite  en  1870, 
alors  que  l'iionorable  député,  dont  la  succession  est 
aujourd'hui  ouvorti;,  combattait  sous  les  ordres  du 
général  républicain  Faidherbe  et  tombait,  gravenif^nt 
blessé  à  lenncmi,  sur  la  barricade  de  Bapaume  '. 

Électeurs  du  Nord, 

Les  derniers  événements  ont  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence que  la   Chambre  est    devenue  absolument  étran- 

i.  Le  fait  .-uiquel  il  esl  fait  allusion  dans  celle  phrase  était 
absolumcnl  imaginaire;  ce  n'était  qu'une  flallerie  à  l'adresse 
des  boiiap:irlislL'S  du  NoihI. 
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gère  aux  aspirations  du  pays.  Celui-ci  ne  la  comprend 
pas  plus  qu'elle  n'est  elle-même  capable  de  le  compren- 
dre; seul  le  suflVaçe  universel  a  qualité  pour  trancher 
ce  diM'érend  entre  ceux  qui  ont  délivré  le  mandat  et 
ceux  qui   l'ont  reçu. 

A  l'impuissance  dont  l'Assemblée  législative  est 
atteinte,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  dissolution  de  la  Cham- 
bre, revision  de  la   Constitution. 

C'est  à  ce  résultat  que  tendront  tous  mes  efforts. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Général  Boulanger. 


Accusation  contre  le  gouvernement  de  «  sup- 
primer la  défense  »  ;  afre(?tation  de  ne  se  confondre 
avec  aucun  parti  politique;  revendication  en  faveur 
de  la  dissolution  de  la  Chambre  et  de  la  revision 
de  la  Constitution  :  voilà  tout  le  document.  Qu'était- 
ce  que   tout  cela?  Du  césarisme  et  rien  d'autre  '  ;  h 

i.  Il  n'csl  pis  possible  de  rapporter  ici  tous  les  dclails  de  la 
polémique  engagée  par  la  presse  boiilangisle.  Un  seul  exemple, 
fourni  par  une  noie  de  VAgr7ice  Havas  du  1''''  avril,  montrera  la 
bonne  foi  qui  y  présidait: 

a  Dans  son  numéro,  daté  du  !<""  avril,  le  journal  la  Cocarde 
publie  en  tôtc  d  :  ses  colonnes,  et  en  gros  caractères,  l'appel 
suivant  aux  mineurs  du  Nord  : 

«  Au  conseil  des  ministres,  M.  Sadi  Carnot,  minisirc  des 
a  finances,  demandait  que  tics  mesures  énergiques  fussent 
«  prises  contre  les  mineurs  de  Decazeville,  alors  en  grève. 

«  Le  général  Boulanger,  ministre  de  la  guerre,  déclara  que 
<i  jamais  il  ne  donnerait  aux  !-oldiits  l'ordre  de  provoquer  les 
a  ouvriers.  » 

(Extrait  du  procès-verbal  d'une  séance  du  con?eil 
(les  ministres,  quand  M.  Carnot  et  le  général  Bou- 
lang(;r  étaient  les  tobaborateurs  de  M.  de  Frey- 
cinet,  au  momeni  de  la  grève  de  Decazeville.) 

•  B  M.  Carnot  hait  donc  le  général  Boulanger,  parce  que  1.) 
0  général  n'a  pas  voulu  faire  un  massacre  de  mireurs  <à  Deca- 
«  zeville.  » 

«  Le   rôle  odieux  prêté  par  la    Cocarde  ;i  M.  le  rré>icleiit  de 
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voir  les  procédés  de  M.  Boulanger,  ;i  écouler  ses 
paroles  ou  à  lii'e  ses  écrits,  on  pouvait  se  croire  aux 
approches  du  2  décembre  1851,  et  comme  pour 
rendre  la  similitude  plus  fra[)pante,  les  partis  re- 
présentés à  la  Chambre  se  divisèrent  et  se  déchi- 
rèrent, alors  qu'ils  auraient  dû  s'unir  contre  l'ennemi 
commun. 

On  a  déjà  vu  qu'à  aucun  moment  de  celte  aven- 
ture, l'extrême  gauche  n'avait  perdu  l'espoir  d'en 
profiter  pour  renverser  le  cabinet  Tirard  :  lors 
même  que  ses  journaux  approuvaient  telle  ou  telle 
mesure  prise  contre  M.  Boulanger,  ils  ajoutaient 
aussitôt  que  la  responsabilité  de  l'état  de  ch(^ses  où 
l'on  se  débattait  si  péniblement  remontait  aux  oppor- 
tunistes et  à  leurs  représentanis  actuels  au  p('Uvoir, 
dont  t<)iil  l'art,  tonte  l'ambition,  disait-  in,  se  rédui- 
saient à  em[)ècher  la  Cliambiv;  d';iccoui[)lir  sa  mis- 
sion réformatrice.  A  mesure  que  le  vote  du  budget 
avançait,  les  récriminations  de  ce  genre  devenaient 
plus  ardentes,  et,  lorsque  l'on  constata  qu'un  fol 
entraînement  portait  des  milliers  d'électeurs  vers 
M.  Boulanger,  on  proclama  la  nécessité  de  constituer 
un  «  grand  ministère  »  pour  arrêter  le  courant.  Ce 
grand  ministère,  c'était,  on  le  sait  de  reste,  un 
cabinet  radical  préside  par  M.  Floquet,  s'appuyant 
sur  la  minorité  du  parti  républicain  et  entraînant 
les  modérés  à  sa  lemorque,  grâce  à  l'abnégation  ou 

lii  République,  à  l'occasion  de  la  giève  de  Dccazcvil'c,  est  com- 
plèleraent  inexact. 

«  La  Cocarde  invoque  à  l'aji^jui  de  ses  assertions  un  extrait 
du  procès-verbal  d'une  séance  du  conseil  des  ministres.  Or,  il 
n'exisi.c  pas  cl  W  7i'a  jamais  existé  aucun  procès-verbal  des  déli- 
bérations du  conseil. 

«  (Juant  au  fait  en  lui-même,  il  est  absolument  faux,  comme 
le  document  sur  lequel  on  a  voulu  l'appuyer.  » 

7. 
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à  la  passivité  qui  sont  les  caractères  de  cette  nuance 
d'opinion.  Depuis  la  recrudescence  du  boulangisme, 
M.  Floquet  se  montrait,  il  est  vrai,  moins  dispos  à 
quitter  son  fauteuil  présidentiel  pour  se  hasarder 
au  pouvoir.  On  résolut  de  lui  forcer  la  main;  il  s'y 
prêta  sans  trop  de  mauvaise  grâce. 

Mais  comment  se  débarrasser  de  M.  Tirard?  On 
parla  d'interpellation  sur  la  politique  gi-nérale  du 
cabinet  :  la  gauche  radicale  décida  d'interpeller,  et 
l'extrême  gaucbe  adhéra  de  tout  cœur  au  projet; 
dans  l'Union  des  gauches,  quelques  membres  accu- 
saient M.  l'irard  de  mc^Uesse  et  cédaient,  eux  aussi, 
à  la  séduction  d'ouvrir  les  voies  à  un  «  grand  mi- 
nistère »  ;  la  majorité  du  groupe  déclara  cependant 
«  persister  dans  son  désir  de  concentration  républi- 
caine, mais  être  convaincue  des  inconvénienis  que 
présenterait  une  crise  ministérielle  au  lendemain 
des  actes  énergiques  du  gouvernement  et  à  la  veille 
des  élections  municipales  '  ».  Que  ferait  la  droite? 
Elle  n'avait  pas  suivi  M.  de  Cassagnac  lors  de  sa 
dernière  interpellation  ;  suivrait-elle  mieux  M.  Cle- 
menceau, ou  M.  Rivet,  ou  M.  Andrieux?  La  chose 
était  au  moins  douteuse;  or,  sans  la  droite,  on  ne 
pouvait  rien  faire,  et  l'on  n'était  point  d'humeur  à 
courir  au-devant  d'un  échec  qui  laisserait  le  minis- 
tère plus  furt  pour  la  durée  des  vacances  de  Pâques. 
Alors  apparut  dans  toute  sa  beauté  le  génie  de 
l'extrême  gauche  et  son  expérience  des  manœuvres 
parlementaires  :  M.  Boulanger,  dans  sa  proclama- 
tion aux  électeurs  du  Nord,  avait  réclamé  la  revisioa 
de  la  Constitution  ;  c'était  une  idée  à  exploiter,  elle 
avait  chance  de  réunir  toutes  les  voix  radicales  bien 

1.  Ces  élections  dcvaicnl  avoir  lieu  par  loutc  la  France,  IcG  mai. 
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enlenilii,  et  aussi  celles  de  la  droite,  car  des  mo- 
narchistes ne  peuvent  en  aucun  cas  se  refuser  à 
reviser  une  constitution  républicaine.  M.  Camille 
Pelletan  et  plusieurs  de  ses  collègues  s'empressèrent 
donc  de  rédiger  une  proposition  de  revision,  fort 
brève  dans  ses  considérants,  plus  brève  encore  dans 
son  dispositif  : 

Fidèles  à  dos  convictions  anciennes  et  à  des  engage- 
ments réitérés,  nous  vous  demandons  de  voler  la  revision 
des  lois  coiislilutionnelles. 

On  a  niaiules  fois  développé  les  raisons  de  principe 
qui  condanuient  la  Constitution  imposée  en  187.")  aux 
républicains,  à  titre  de  compromis,  par  des  monar- 
chistes. Quand  nous  invoquions  ces  raisons,  nos  contra- 
dicteurs nous  reprochaient  d'obéir  à  des  préoccupations 
exclusivement  doctrinales.  L'expérience  a  prouvé,  une 
fois  de  plus,  que  les  principes  de  la  démocratie  ne  sont 
pas  des  dogmes  abstraits,  étrangers  aux  réalités  pra- 
tiques, et  qu'on  ne  les  viole  pas  impunément. 

Il  faudrait  avoir  oublié  notre  histoire  pour  ignorer 
que  les  rouages  de  la  Constitution  ont  été  agencés  dans 
le  dessein  de  contenir  les  volontés  du  suffrage  universel 
et  d'opposer  aux  réformes  démocratiques  toutes  les  len- 
teurs et  tous  les  obstacles.  11  faudrait  fermer  l'oreille 
aux  cris  devenus  pressants  de  l'opiiuon  pour  ignorer 
que  l'ajunniement  perpétuel  des  réformes  et  la  stérilité 
de  l'action  parlemen'aii-e  sont  les  premières  causes  du 
trouble  profond  jeté  dans  les  esprits. 

En  lace  du  suffrage  national,  conquis  en  1848,  on  a 
placé  le  suffrage  restreint,  en  lui  donnant  des  pouvoirs 
supérieurs,  et  l'on  a  vu  les  tendances  et  les  mœurs  du 
suffrage  restreint  s'imposer  peu  à  peu  aux  représentants 
du  suffrage  universel. 

Comme  pour  préserver  la  législation  que  quatre-vingts 
ans  de  réaclion  nous  avaient  léguée,  on  a  soumis  toutes 
les  réformes  à  d'interminables  voyages  entre  les  élus 
des  deux  sullVages,  heureuses  celles  qui  n'y  perdent  pas 
de  longs  mois,  connne  la  réforme  du  service  militaire, 
si  impatiemment  attendue,  si  universellement  promise. 
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Supprimez  par  la  pensée  le  suffrage  restreint,  cette 
réforme  serait  déjà  devenne  la  loi  du  pays.  Seriez-vous 
ainsi  accusés  de  n'avoir  i-ien  fait? 

Enfin,  on  a  voulu  donner  à  un  magistrat  éleclif  le 
rôle  d'un  souverain  constitutionnel;  on  n'y  a  pas  réussi 
el  on  a  vu  s'il  était  sage  d'ôter  au  pouvoir  républi- 
cain le  caractère  impersonnel  qu'il  doit  toujours  conser- 
ver. 

Aujourd'hui,  ces  violations  de  principes  se  traduisent 
non  plus  seulement  par  de  graves  inconvénients,  mais 
par  des  dangers.  Le  pays  voit  avorter  tous  les  eiïorts  de 
ses  élus  et  c'est  le  crédit  de  la  Chambre  qui  en  souffre. 
L'opinion  publique  a  la  tentation  d'imputer  au  régime 
de  discussion  les  résultats  des  institutions  et  des  habi- 
tudes qui  l'ont  faussé. 

Nous  ne  voyons  que  trop  les  funestes  enchaînements 
auxquels  conduit  un  pareil  spectacle.  Il  est  temps  d'avi- 
ser, si  l'on  ne  veut  pas  laisser  au  vieil  esprit  plébiscitaire 
la  force  que  lui  donnent  contre  nos  liberlés  démocra- 
tiques les  vices  orléanistes. 

Hàtons-nous  d'apporter  à  la  situation  les  véritables  re- 
mèdes. Ces!  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'on  ne  les 
cherche  dans  de  moitelles  erreurs.  La  revision  a  tou- 
jours été  un  des  premiers  désirs  d'une  majorité  républi- 
caine; elle  est  devenue  sa  première  sauvegarde. 

En  conséquence,  nous  demandons  <à  la  Cliambre  d'a- 
dopter la  résolution  suivante  : 

Article  unique.  —  Il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois  cons- 
titutionnelles. 

Signé  :  Pi'Lletan,  Révillon,  Clemenceau, 
Plichon,  Mu,LF,[^A^r»,  Svmyan,  McstiiuaR, 
Lauoiidkue,  PiîUDON,  Laciietelle,Boullav, 
ILvKODET,  G.  Périn,  etc.,  etc. 

Tout  était  prêt  pour  la  bataille.  Mais  comment 
l'engager?  Ce  fut  à  un  boulangiste,  M.  Lagnerre, 
que  revint  l'honneur  de  mettre  le  feu  au.K 
poudres. 

On  était  au  30  mars.  La  Chambre  venait  de  voter, 
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pour  la  seconde  fois  el  avec  modifications,  le  budget 
de  1888;  il  restait  quelques  heures  à  peine  pour  le 
faire  adopter  par  le  Sénat.  M.  Laguerre  choisit  ce 
moment  pour  monter  à  la  tribune  et  prier  la 
Chambre  de  mettre  en  télé  de  son  ordre  du  joui'  la 
discussion  sur  la  piise  en  considéi'alion  d'une  pio- 
posilion  de  revision  de  M.  Michelin,  déjà  vieille  de 
plusieiii's  mois;  même  demande  émanant  rl'iin  bona- 
partiste, M.  Jolibois,  qui  est  écçalement  auteur  d'un 
projet  de  révision;  M.  Baudry  d'Asson,  qui  est  ro3a- 
liste,  piéféi-erait  l'élection  d'une  assemblée  consti- 
tuante, etc.  Aussitôt  M.  Camille  Pelletan  bondit  :  il 
ne  veut  laisser  ni  aux  césariens,  ni  aux  monarchistes, 
l'initiative  de  la  revision;  il  réclame  l'urgence  pour 
son  propre  projet.  Le  feu  s'engagea  ainsi  sur  toute  la 
ligne  :  M.  Brisson,  M.  Rouvier  supplient  la  Chambre 
de  ne  point  céder  à  l'entraînement  ;  ils  montrent 
l'ennemi  guettant  aux  portes  de  la  Constitution  : 
est-ce  le  moment  de  mettre  en  question  tout  l'édifice 
politique  lorsqu'il  est  audacieusement  attaqué,  et  de 
donner  à  M.  ]5oulanger  celte  satisfaction  que,  parce 
qu'il  lui  a  plu  de  lancer  le  mot  de  revision,  la 
Chambre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  semble  se 
ranger  à  son  avis?  M.  Goblet,  lui  aussi,  dit  cpie 
l'heure  n'est  pas  Cavorable.  Mais  M.  Andrieux  riposte 
qu'on  ne  cesse  de  demander  aux  radicaux  d'al)- 
di([uer,  sous  couleur  d'empêcher  la  division  du  parti 
républicain;  M.  Clemenceau  ra[ipelle  (]uc  la  Cons- 
titution de  1875  a  cité  fai!e  malgré  les  radicaux, 
qu'elle  est  l'œuvre  d'une  coalition,  qu'elle  n'a  fait 
que  jeter  le  Irouljle  dans  le  pays;  il  pi'olesle  contre 
les  plans  des  plébiscitaires,  mais  insiste  pour  que  les 
républicains  ne  laissent  pas  à  leurs  ennemis  l'hon- 
neur et  le  |irofit  de  faire  une  Constitution  plus  con- 
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l'oi-mc  auK  aspirations  démocratiques  du  pays. 
M.Tirard,  président  du  conseil, est,sur  ces  entrefaites, 
précipitamment  revenu  du  Sénat;  en  quelques  mots 
seulement,  il  s'oppose  «  de  la  façon  la  plu-;  nette  et 
la  plus  énergique  »  à  la  proposition  d'urgence  et 
déclare  que  «  si  la  Chambre  passe  outre,  le  gouver- 
nement n'en  acceptera  pas  la  responsabilité  ».  On 
Voie  :  l'urgence  est  prononcée  par  '268  voix  contre 
237;  le  ministère  est  renversé,  et,  pour  bien  montrer 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'autre  chose,  lorsque,  quelques 
instants  plus  tard,  M.  Cunéo  d'Ornano  demande  que 
l'on  élise  le  lendemain  la  commis-ion  de  revision, 
cette  proposition  est  rejetée  par  250  voix  contre  loO. 
Cette  crise  était  particulièrement  lamentable  dans 
b  s  circonstances  où  elle  s'ouvrait  :  elle  formait, 
au  point  de  vue  intérieur,  le  digne  pendant  de  celle 
du  30  mars  J885  au  p^int  de  vue  extérieur;  le  gou- 
vernement était  renversé  en  présence  de  l'ennemi 
constitutionnel  comme  le  ministère  d'alors  l'avait 
été  en  présence  des  Chinois;  c'était  «  un  Lang-Son 
à  l'intérieur  »  ;  une  fois  encore,  la  minorité  des  répu- 
blicains unie  à  la  presque  totalité  de  la  droite  avait 
fait  échec  à  la  majorité  du  parti  gouvernemental  '. 
La  presse  étrangère  ne  s'y  trompa  pas  :  d'Angle- 
terre, d'Allemagne,  d'Autriche,  d'Italie,  de  Russie, 
on  signala  le  danger  (jue  faisaient  courir  à  la  Ilépu- 
bliquc  les  divisions  des  républicains,  les  cflorts 
constants  de  la  droite  pour  discréditer  tout  régime 
libéral,  on  montra  que  M.  Boulanger  seul  pouvait 
bénéficier  de  chacune  de  ces  fautes.  Dans  le  monde 
parlementaire,  l'anxiété  était  vive  :  au  Sénat,  il  fut 

1.  La  niMJorilé  coniptuil  i3tl  moiiarcliislos  et  I3ii  radicaux;  la 
minorilé,  (>  iiicnibrcs  de  la  droite  et  2.'!I  républicains;  il  y  eut 
26  abstentions  à  droite  cl  22  à  sauclic. 
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question  (1111)  iiianifesle  collecliC  des  groupes  mo- 
dérés des  lieux  Chambres  pour  la  défense  de  la  Gons- 
liluh'on  menacée,  puis  on  y  renonça,  pensant  qu'une 
telle  initiative  venant  du  ST-nat,  au  lentlemain  du 
vote  de  la  Chambre,  compliipieiail  d'un  contlit 
entre  les  deux  hi'anches  du  J*ai'lement  une  situation 
déjà  sul'lisamment  obscure  et  difficile;  ou  l'ésolut 
d'attendre  à  ses  actes  le  nouveau  cabinet.  Quel  ca- 
binet? Le  plus  pressé,  en  eO'et,  était  de  s'en  procurer 
un;  la  prolongation  de  la  crise  ne  pouvait  qu'ag- 
graver l'anarchie  ;  on  n'avait  pas  le  loisir  de  pré- 
parer ({uelqu'une  de  ces  compositions  chimiques  qui, 
voulant  satisfaire  chacun,  mécontentent  tout  le 
monde.  Les  radicaux  promettaient  leurs  concours  à 
M.  Floquet;  pourquoi  ne  pas  les  mettre  au  pied  du 
mur,  et  voir  un  peu  ce  qu'ils  donneraient  d'appui  à 
un  ministère  de  leur  choix,  après  avoir  tant  démoli 
dans  leur  carrière.  M.  le  Président  de  la  République 
fil  appeler  }\.  Flu(juet  dès  le  31  mars;  M.  Floquet 
accepta  la  mission  de  former  un  cabinet  et  com- 
mença ses  négociations,  comme  le  mois  arrivait  à 
son  terme,  en  s'assuranl  tout  d'abord  la  collabora- 
tion de  M.  de  Freyciuet  et  de  AL  Cioblel. 

Le  Keichstag  allemand  vota,  dans  les  premiers 
jours  de  février,  le  projet  de  prorogation  de  la  loi 
contre  les  socialistes,  mais  en  re[)oussant^  celte  fois 
comme  en  [)reniiére  lectnre,  toutes  les  aggravations 
réclamées  par  le  gouvernetnent  ;  il  adopta  égale- 
ment, sur  la  [iroposition  des  nationaux  libéraux  et 
des  conservateurs,  malgré  les  efl'orts  des  progr':'S- 
sistes  et  des  ultramontains,  une  proposition,  fort 
agréable  au  gouvernement  et  temiant  à  prolonger 
de  trois  à  cinq  ans  la  durée  des  pouvoirs  du  Ileichs- 
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tag  ^  ;  il  eut,  il  est  vrai,  la  délicatesse  de  décider 
que  la  nouvelle  loi  n'entrerait  en  vigueur  que  pour 
l'assemblée  qui  lui  succéderait.  L'intérêt  de  la  session 
en  cours  n'était  cependant  point  là  :  i!  gisait  tout 
entier  dans  le  vote  de  la  nouvelle  loi  militaire  et  de 
l'emprunt  de  280  millions  de  marks  nécessaires  pour 
sonexécution  ;  l'adoptiondecesprojets  était  certaine, 
mais  l'on  s'attendait,  à  cette  occasion,  à  d'impor- 
tantes déclarations  de  M.  de  Bismarck  au  sujet  do 
la  politique  extérieure  de  l'Allemagne. 

C'était  pour  le  6  février  que  l'on  comptait  sur  le 
discours  du  chancelier;  jusque-là,  on  n'eut  d'abord 
à  relever  que  quelques  articles  de  journaux  autri- 
chiens ou  allemands,  assez  modérés  de  ton  en  gé- 
néral et  où  l'on  s'efforçait  de  démontrer  ijue  les  der- 
nières polémiques  avaient  eu  pour  principal  objet 
de  pousser  l'Autriche,  toujours  lente  à  se  mouvoir, 
à  déployer  dans  ses  armements  plus  d'activité  que 
par  le  passé;  en  Bulgarie,  rien  de  nouveau  :  le 
prince  Ferdinand  voyageait  dans  sa  principauté 
sans  se  soucier  plus  que  de  raison  de  l'opposition 
constante,  mais  impuissante  de  l'Europe. 

Soudain,  et  sans  que  rien  eût  fait  prévoir  l'évé- 
nement, les  journaux  officiels  de  Berlin  et  de  Tienne 
publièrent  simultanément,,  le  3  février,  le  texte  du 
traité  d'alliance  conclu,  le  7  octobre  1879,  entre  l'Al- 
lemagne et  l'Autriche-Hongrie.  Voici  ce  texte  : 

«  Considérant  que  Leurs  Majestés  l'empereur  d'Au- 
triche et  roi  de  Hongrie  et  l'empereur  d'Allemagne  et 
roi  de  Prusse  doivent  estimer  comme  leur  devoir  inéluc- 
table de  souverains  de  veiller  en  toutes  circonstances  à 


1.  Peu  après,  la  Charabrc  des  députés  du  Landlag  de  Prusse 
adopta  une  loi  ideiilique  pour  ce  qui  la  concernait. 
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la  sécuritc  de  leurs  empires  et  à  la  lraiK[iiiililéde  leurs 
peuples  ; 

«  Considérant  que  les  deux  monariiues  seront  à  même, 
par  une  alliance  solide  des  deux  ein[)iies,  dans  le  genre 
de  celle  qui  existait  précédemment,  d'accomplir  plus 
facilement  et  plus  efficacement  ce  devoir; 

«  Considérant  enfin  qu'un  accord  intime  entre  l'Au- 
triclie-llongrie  et  l'Allemagne  ne  peut  menacer  personne, 
mais  est  plutôt  de  nature  à  consolider  la  paix  européenne 
créée  i^ar  les  slipulalious  du  traité  de  IJerlin; 

0  Leurs  .Majestés  l'empereur  d'Auti'iclie  et  roi  de  Hon- 
grie et  l'empereur  d'Allemagne,  se  promettant  solennel- 
lement de  ne  jamais  donner  une  tendance  agressive 
quelconque  à  leur  accord  purement  dél'ensif,  ont  résolu 
de  conclure  une  alliance  de  paix  et  de  protection  réci- 
proque; 

a  Dans  ce  but,  Leurs  Majestés  ont  nommé  comme 
leurs  |ilénii)utentiaire3  : 

«  Pour  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  et  roi  de 
Hongrie  son  conseiller  intime  réel  le  ministre  de  la 
maison  impériale  et  des  affaires  étrangères,  le  lieute- 
nant Julius,  comte  Andrassy,  etc.  ; 

«  Pour  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  son 
ambassadeur  et  plénipotentiaire  extraordinaire,  le  lieu- 
tenant-général prince  Hetiri  VU  Reuss,  etc.; 

«  Qui  tous  deux  se  sont  mis  en  rapport  aujourd'hui 
à  Vienne,  et,  après  échange  de  leurs  pouvoirs  dûment 
reconnus  bons  et  suffisants,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Article  l"'"".  —  Si,  contrairement  à  ce  qu'il  y  a  lieu 
d'espérer,  et  contrairement  au  sincère  désir  des  deux 
liantes  parties  contractantes,  l'un  des  deux  empires 
venait  à  être  attaqué  par  la  I^ussie,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  sont  tenues  de  se  prêter  récipro- 
quement secours  avec  la  totalité  de  la  puissance  mili- 
taire de  leur  empire,  et,  par  suite,  de  ne  conclure  la  paix 
que  conjointement  et  d'accord. 

o  Art.  2.  —  Si  l'une  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes venait  à  être  attaquée  par  une  autre  puissance, 
l'autre  haute  partie  contractante  s'engage,  par  le  pré- 
sent acte,  non  seulement  à  ne  pas  soutenir  l'agresseur 
contre  son  haut  allié,  mais,  tout  au  moins,  à  observer 
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une  neutralilé  bienveillante  à  l'égard  de  la  partie  con- 
tractante. 

«  Si  tontelois.  dans  le  cas  précité,  la  pnissance  atta- 
quante était  soutenue  par  la  Russie,  soit  sous  forme 
de  coopération  active,  soit  par  des  mesures  militaires 
qui  menaceraient  la  puissance  attaquée,  alors  l'obliga- 
tion d'assistance  réciproque  avec  toutes  les  forces 
militaires,  obligation  stipulée  dans  l'article  premier  de 
ce  traité,  entrerait  immédiatement  en  vigueur,  et  les 
opérations  de  guerre  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes seraient  aussi,  dans  cette  circonstance,  conduites 
conjointement  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

«  Art.  3.  —  Ce  traité,  en  conformité  de  son  caractère 
pacifique  et  pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  sera 
tenu  secret  par  toutes  les  hautes  parties  contractantes. 

«  Il  ne  pourrait  être  communiqué  à  une  troisième 
puissance  qu'à  la  connaissance  des  deux  parties  et  après 
entente  spéciale  entre  elles. 

«  Vu  les  dispositions  expi-imées  par  l'empereur  Alexan- 
dre à  l'entrevue  d'Alexandrowo,  les  deux  parties  contrac- 
tantes nourrissent  l'espoir  que  les  préparatifs  de  la 
Russie  ne  deviendront  pas,  en  réalité,  menaçants  pour 
elles;  pour  cette  raison,  il  n'y  a  actuellement  aucun 
motif  à  communication. 

«  Mais  si,  contre  toute  attente,  cet  espoir  était  rendu 
vain,  les  deux  parties  contractantes  reconnaîtraient 
comme  un  devoir  de  loyauté  d'informer  au  moins  confi- 
dentiellement l'empereur  Alexandre  qu'elles  devront 
considérer  comme  dirigée  contre  elles  deux'  toute 
attaque  dirigée  contre  l'une  d'entre  elles. 

tt  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  de 
leur  propre  main  ce  traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

«  Fait  à  Vienne,  le 'î  octobre  1879. 

«  Signé  :  Andrassy. 
«  Prince  Heaky  Vil  Heuss.   » 


On  crut  d'abord  que  la  publication  de  ce  traité 
constituait  un  avertissement,  sinon  une  menace  en 
règle,  à  l'adresse  de  la  Russie;  mais  l'on  sut  bientôt 
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([iiil  nrii  élail  rien,  le  czar  ayant  (léjà  eu.  \>nr 
yi.  de  Bismai'ck  lui-inôine,  communication  dos 
clauses  de  ralliance.  Qu'avait  donc  voulu  le  chan- 
celier? Prouver  qu'il  ne  s'agissait  bien  que  d'une  al- 
liance défensive,  que  la  politique  de  l'Allemagne 
n'était  point  subordonnée  à  celle  de  rAiilriclie,  que 
la  question  de  Bulgarie  le  laissait  assez  indifl'érent 
et  n'entraînerait  pas  nécessairement  ]ecasu<t  fœderis, 
que  les  deux  puissances  enfin  avaient  surtout  songé, 
en  signant  ce  traité,  à  parer  au  danger  éventuel 
d'une  alliance  franco-russe?  Tout  cela  résultait  évi- 
demment de  la  lecture  du  texte,  et,  qui  mieux  est, 
était  conforme  à  ce  que  M.  de  Bismarck  n'avait  ja- 
mais cessé  de  dire  ;  les  commentaires  des  feuilles  of- 
ficieuses s'attachaient  à  faire  valoir  le  caractère 
pacifique  et  défensif  du  traité.  Mais,  si  telle  était  sa 
portée  véritable,  pour(|uoi  avoir  publié  le  traité  de 
1879,  et  non  celui  qui  lui  avait  été  substitué  plus  ré- 
cemment, en  1883  et  en  1887?  Pourquoi  surtout 
n'avoir  rien  dit  des  arrangements  intervenus  depuis 
lors  avec  le  Quirinal?  Sur  ce  dernier  point,  on  ne 
s'expliquait  qu'à  mots  couverts  dans  les  cercles  of- 
ficieux. Le  traité  avec  l'Italie  formait,  vis-à-vis  de  la 
France,  le  pendant  de  l'autre  convention  vis-à-vis 
de  !a  llnssie;  si  l'Allemagne  ou  fllalie  était  atta- 
quée par  la  France,  son  allié  devait,  paraît-il,  mo- 
biliser 300,000  hommes  sur  la  frontière,  sans  cepen- 
dant entrer  en  guerre,  suivant  les  uns,  avec  obligation 
de  le  faire,  suivant  d'autres;  alliance  complète  éga- 
lement pour  le  cas  où  l'une  des  trois  puissances  se- 
rait attaquée  par  la  France  et  la  Russie  réunies. 
S'il  en  était  vraiment  ainsi,  pourquoi  ne  pas  le  pro- 
clamer? Des  doutes  sérieux  subsistaient  dans  les 
esprits. 
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L'incident  du  3  février  fui  1res  diversement  ac- 
cueilli en  Europe:  à  Paris,  avec  quelque  émoi;  à 
Saint-Pétersbourg,  avec  une  indifférence  complète; 
à  Londres,  avec  appréhension.  Malgré  les  efforts 
des  journaux  allemands  les  mieux  accrédités  auprès 
du  chancelier  pour  affirmer  que  M.  de  Bismarck 
n'avait  pas  voulu  autre  chose  que  de  dissiper  les 
calomnies  répandues  sur  sa  politique  par  les  pan- 
slavistes  et  aider  par  là  au  maintien  de  la  paix,  on 
s'accordait  assez  communément  à  trouver  que  le 
procédé  avait  quelque  chose  de  blessant  pour  le 
czaf;,  que  c'était  une  sorte  d'ultimatum  à  son  adresse 
pour  l'inviter  à  se  tenir  tranquille  en  lui  montrant 
à  quoi  il  s'exposait,  et  qu'il  n'était  nullement  cer- 
tain qu'il  prît  la  chose  en  bonne  part.  Les  pessi- 
mistes s'appuyaient  même,pour  justifier  leurs  dires, 
sur  les  insinuations  des  journaux  qui  jouent  le  rôle 
de  tirailleurs  dans  la  savante  organisation  de  la 
presse  allemande  :  la  Gazette  de  Cologne  avait  avancé 
(jue  c'était  une  réponse  au  rapprochement  récem- 
ment opéré  entre  M.  Floquet  et  l'ambassadeur  de 
Russie;  à  Vienne,  l'on  prétendait  que  M.  de  Bis- 
marck avait  cherché  à  sommer  la  Russie  et  la 
France  de  se  prononcer,  ù  les  contraindre  de  mani- 
fester de  quelque  manière  si  véritablement  elles 
songeaient  à  s'allier  —  ce  qui  ne  paraissait  à  l'é- 
poque dans  les  intentions  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  '. 
Les  pessimistes  eurent  tort  cependant  et  l'événe- 
ment sembla  prouver   que  M.   de    Bismarck   avait 


1.  Même  dans  le  discours  russopliilc  c[ii'il  prononça  quelciues 
jours  plus  lard  à  la  Chambre,  M.  d.'  Hreleuil  se  borna  à  préco- 
niser l'entente,  mais  non  l'alliance  otîcnsive.  Quant  à  M.  Flou- 
rens,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  oa  le  savait  sympa- 
thique à  la  Russie,  mais  fort  peu  belliqueux. 
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seulement  voulu  rassurer  l'Europe  et  rlémonlrer  à 
son  pays  que  c'était  en'ectivcnient  en  vue  d'une  po- 
litique tie  paix  qu'il  lui  inqiosait  de  nouveaux  sa- 
crifices eu  hommes  et  en  argent. 

-M.  de  Bismarck  parla  le  6  février  au  Reichstag  et 
son  discours  étonna  le  monde  par  la  vigueur  de  ses 
aperçus,  la  modération  de  ses  tendances  et  l'amer- 
tume de  quelques-unes  de  ses  constatations.  La 
situation  est  plus  calme  que  l'an  dernier  à  pareille 
date,  dit-il  ;  la  France  (pie  nous  avions  alors  quel- 
ques raisons  de  suspectai",  est  pacifique;  la  Russie, 
malgi'é  ses  armements,  ne  songe  [)as  à  attaquer 
l'Allemagne;  elle  croit  seulement  à  une  crise  pro- 
chaine en  Orient  et  s'y  prépare;  or,  dans  une  crise 
de  ce  genre,  l'Allemagne  ne  vient  qu'en  seconde 
ligne  :  elle  est  prêle  à  soutenir,  d'accord  avec  la 
Russie,  l'état  de  choses  créé  par  !e  traité  de  Berlin, 
et,  si  la  Russie  Fait  valoir  par  la  force  les  droits  que 
lui  donne  ce  traité  «  cela  no  nous  regarde  pas  ». 
Pourquoi  donc  des  armements  nouveaux?  C'est 
que  l'Allemagne  peut  être  exposée  demain  à  la 
coalition  cpii  ne  la  menace  pas  aujoiird'hui  ;  elle 
peut  avoir  à  faire  face  et  sur  le  Rhin  et  sur  la 
Vistule  ;  depuis  quarante  ans,  sou  existence  a 
maintes  fois  été  compromise  par  la  guerre,  et  ne 
doit  plus  l'être  :  «  la  peur  que  nous  inspirons  sera 
la  meilleure  garantie  de  la  paix.  »  Le  tout  émaillc 
de  réflexions  piquantes  ou  somhres  :  ((  Les  hrochels 
qui  nous  entourent  ne  nous  laissent  pas  le  temps  de 
devenir  des  carpes  ;  ils  nous  forcent  à  faire  des 
efîorls  que  nous  ne  ferions  pas  autrement  et  â  con- 
clure une  union  entre  nous  Allemands,  ce  qui  est 
contraire  à  notre  nature  intime.  »  Et,  raisonnant 
couime  le  ferait  le    [)lus   démocrate    des    hommes 
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d'Élat,  M.  de  Bismarck  ajoulait  que,  pour  faii-e  une 
guerre  heureuse  en  notre  siècle,  il  faul  avoir  avec 
soi  «  la  force  des  impondérables  >;,  c'esl-à-dire  le 
sentiment  public,  qui  n'est  unanime  et  efiîcace  que 
lorsqu'un  peuple  sent  qu'il  luUe  pour  la  vie,  —  ce 
qui  exclut  toute  pensée  d'agression. 

Ce  discours  produisit  une  telle  impression  sur  le 
Reichstag,  que  le  projet  militaire  et  l'emprunt  y 
furent  aussitôt  adoptés  à  l'unanimité  et  sans  discus- 
sion, les  députés  socialistes  eux-mêmes  n'ayant  pas 
livré  bataille  ets'étant  retirés  de  la  salle.  Au  dehors, 
les  sentiments  furent  d'abord  mélangés;  le  Times 
estimait  que  M.  de  Bismarck  n'avait  rien  dit  qui 
garantît  la  paix  ;  le  Standard,  qu'il  semblait  disposé 
à  abandonner  l'Autriche  pour  s'entendre  directe- 
ment avec  la  Russie;  en  Italie,  on  était  tout  à  la  joie 
d'être  à  la  remorque  d'un  si  grand  homme  ;  en 
Rui^sie,  l'on  enregistrait  avec  satisfaction  les  avances 
peu  déguisées  du  tout-[)uissant  chancelier  pour 
s'accorder  sur  les  affaires  d'Orient;  à  Paris,  l'on 
n'avait  point  à  se  plaindre  des  termes  presque  bien- 
veillants avec  lesquels  on  avait  été  traité,  mais  seu- 
lement à  gémir  de  l'impuissance  où  l'on-  était 
d'avoir  une  action  dirigeante  sur  l'Europe  ;  en 
Autriche-Hongrie  enfin,  tous  les  avis  étaient  l'epré- 
sentés  :  les  Allemands  exultaient;  les  Magyares 
jugeaient  que  les  obligations  de  l'Allemagne  vis-à- 
vis  de  l'Autriche  n'étaient  point  suffisantes  pour 
garantir  celle-ci  contre  les  ambitions  russes  ;  les 
Slaves  affirmaient,  au  contraire,  qu'en  les  mettant  en 
état  d'hostilité  avec  leurs  frères  de  Russie,  le  gouver- 
nement trahissait  leurs  véritables  intérêts;  ces  divers 
sentiments  se  firent  jour  au  Reichsrath  viennois 
dans  la  discussion  du  projet  de  traité  de  commerce 
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avec  rAllemagne,  où  les  Tchèques  surlniit  niani- 
feslèrenl  violemment  leur  haine  do  la  civilisation 
germanique  '. 

Le  discours  de  M.  de  Bismarci-c  nmena  presque 
immédialeuieiiL  l'ouvei-ture  di;  nouvelles  négocia- 
tions au  sujet  des  Bulgares  On  pnHait  à  la  Iltissic 
le  projet  de  provoquer,  de  la  part  des  puissances, 
une  déclaration  solennelle  de  déclK'-ance  du  |)iince 
Ferdinand,  puis  d'attendre  tranquillement,  ou  en 
agissant  dans  l'ombre,  qu'une  révolution  éclalàt  à 
Sofia;  alors,  mais  alors  seulemcnf,  elle  demanderait 
à  aller  y  rétablir  l'ordre  et  à  «  préparer  »  l'élection 
d'un  nouveau  prince.  Le  plan  ne  souriait  guère  à 
l'Autiiclii',  à  rilalie  et  à  l'Anglelerre  -,  mais,  tant 
qu'il  ne  s'asissait  que  de  mesures  préjiaratoires,  on 
pouvait  à  la  rigueur  se  passer  de  leur  concours.  Le 
25  février,  en  eiïet,  l'ambassadeur  de  Bussie  à  Cons- 
tnntinople,   M.  de  Nélidofî,  aussitôt  appuyé  par  les 


1.  M.ilgié  le  (it'sir  de  M.  d'^  Bisiiiiiick,  les  nésociiitciirs  n'avaient 
pas  réussi  à  conc  ure  une  union  ilou;inière  entre  les  deux  Étals; 
on  avait  dû  se  contenter,  sans  plus  de  détails,  de  stipuler  de 
part  et  d"autre  le  Iniitcmcnl  de  la  nation  ia  plus  favorisée.  — 
Ce  ne  fut  |)as  d'ailleurs  la  seule  occa>ion  où  les  queicllcs  do 
races  furent  vives  hu  Rcichsratli  :  les  étudiants  allemands  do 
plusieurs  iinivcisilcs  autrichiennes  ayant  pul)lii|uement  et 
bruyamment  manifesté  leurs  ^entiments  panj;ermanistes,  au 
point  même  de  paraître  désirer  do  devenir  citoycris  de  l'empire 
allemand,  le  ministre  d.;  l'instruction  puljli(|ue,  M.  ilo  Gautscli, 
chercha  à  restreindre  la  liberté  d'association  dont  ils  jouissaient; 
le  projet  qu'il  déposa  dans  ce  but  fut,  après  deux  jours  de 
discussions  violentes,  renvoyé  à  une  commission  :  toutes  les 
nationalités  s'étaient  trouvées  d'accord  pour  y  voir  une  alleinto 
à   leurs  droits. 

2.  Le  bruit  continuait  à  courir  ipie  la  Grande-Bretagne  avai*. 
adhéré  à  la  triple  .dliance,  au  moins  pour  proléger  éventuelle- 
ment les  intérêts  italiens  dans  la  Méditerranée;  mais,  au  l'arlc- 
mcnt  anglais,  le  gouvernement  persistait  i  démentir  ([u'il  eut 
contracté  aucune  obligation  militaire. 
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ambassadeurs  de  France  et  d'Allemagne,  remit  à  la 
Porte  la  note  suivante  : 

a  L'assentiment  des  puissances,  prévu  par  le  traité 
de  Berlin  et  nécessaire  à  la  confirmation  de  Ferdinand 
ds  Cobourg  comme  prince  de  Bulgarie,  n'a  pas  été 
donné.  Dès  lors,  sa  présence  à  la  tête  de  la  principauté 
vassale  est  illégale  et  contraire  à  ce  traité.  Le  gouver- 
nement impérial  de  Russie  demande,  en  conséquence, 
à  la  Sublime-t^rte  de  nolifier  officiellement  ce  qui  pré- 
cède au  gouvernement  bulgare,  el  de  porter  cette  noti- 
fication à  la  connaissance  des  grandes  puissances. 

La  Porte  avait  déjà  fait  ce  qu'on  lui  demandait 
\k  le  Ti  août  1887;  il  ne  lui  en  coûtait  guère  de 
recommencer;  le  G  mars,  le  grand  vizir  expédia  à 
Sofia  un  télégramme  ainsi  conçu  : 

Lors  de  l'arrivée  en  Bulgarie  du  prince  Ferdinand  de 
Cobourg,  j'ai,  par  un  télégramme  daté  du  22  août,  déclaré 
à  Son  Altesse  que  son  élection  par  l'assemblée  géné- 
rale bulgare  n'ayant  pas  réuni  rassentiment  de  toutes  les 
puissances  signataires  du  traité  de  iîerlin  et  n'ayant  pas 
été  sanctionnée  par  la  Porte,  sa  présence  en  Bulgarie 
était  illégale  et  contraire  au  traité  de  Berlin. 

Je  viens  aujourd'hui  déclarer  au  gouvernement  bul- 
gare qu'aux  yeux  du  gouvernement  impérial  la  situation 
est  toujours  la  même,  c'est-à-dire  que  la  présence  du 
prince  Ferdinand  à  la  tète  de  la  principauté  est  illégale 
et  conlraire  au  traité  de  Berlin. 

Siijné  :  Kiamil-Paciia. 

11  va  sans  dire  que  ce  télégramme,  comme  le  pré- 
cédent, demeura  sans  effet  ;  la  question  bulgare 
retcjmlia  dans  la  même  ornière  que  devant,  la  Russie 
se  cantonnant  dans  l'invocation  du  traité  de  Berlin^ 
les  autres  puissances  se  bornant  à  enregistrer  ses 
réclamations   et    à   tabler    sur  le    médiocre  désir 
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(ju't  lie  avait  (rengager  les  hoslilités  pour  assurer  le 
maintien  du  sfaluqun.  Sans  doute,  il  semblait  que 
rAlleinagne  eût  accentu'i  son  indifférence  à  l'égard 
de  rOrient  pour  montrer  à  la  cour  de  Vienne  qu'elle 
ne  la  suivrait  pas  dans  une  action  décisive  contre  la 
llussie;  sans  doute  aussi,  Ton  sentait  dans  les  divers 
États  de  la  péninsule  balkhanique  des  tiraillements 
intérieurs  où  l'on  croyait  reconnaître  la  main  de 
la  diplomatie  :  en  Serbie,  parexenple,  où  Iecal)inet 
radical  présidé  par  M.  Gruitch  dissolvait  la  Skoiipt- 
china  et  se  procurait  une  majorité,  mais  était  en 
butte  à  la  sourde  opposition  du  roi  Mibm;  en  Rou- 
manie, où  le  despotisme  de  M.  Bratiano  commençait 
à  lasser  son  propre  parti  et  amena  le  premier 
ministre  à  ofl'rir  sa  démission  au  roi,  pour  la  repren- 
dre aussitôt,  il  est  vrai;  mais  il  n'y  avait  là  qu'une 
lutte  d'influences  comme  il  s'en  rencontre  journel- 
lement en  ces  pays,  et  ces  incidents  n'étaient  point 
de  nature  à  bouleverser  l'Europe. 

Par  contre,  l'Europe  entière  fut  profondément 
émue  en  apprenant  que  l'empereur  d'Allemagne, 
Guillaume  P'',  s'était  éteint  le  9  mars.  Ce  qui  ajoutait 
au  tragique  de  l'événement,  c'est  que  son  béritier, 
le  prince  Frédéric-Guillaume,  était  atteint  depuis 
plusieurs  mois  d'une  maladie  mortelle,  qui  lui  enle- 
vait l'usage  de  la  parole  et  l'avait  forcé  d'aller 
passer  l'hiver  en  Italie.  On  avait  parlé  un  instant  de 
l'abdication  du  prince  en  faveur  de  son  fils  Guil- 
laume; mais,  n'écoulant  que  son  devoir,  il  cpiitta 
San-Remo,  malgré  la  mauvaise  saison  et  au  risque 
d'aggraver  son  état,  pour  venir  à  Berlin  recueillii"  la 
succession  de  son  père.  Frédéric  III,  — ce  fut  le  nom 
qu'il  prit  en  montant  sur  le  Irône  —  marqua  les 
débuts  de  son  règne  par  des  actes  d'une  port'^econ- 
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sidéral)le  '.  Il  ne  pouvait  certes  pas  être  question 
pour  lui  de  se  séparer  d'un  ministre  aussi  éminent 
que  M.  de  Bismarck,  mais  il  parut  vouloir  accentuer 
ses  intentions  |)acifique3  dans  des  termes  qui  impli- 
quaient quelque  critique  du  passé.  Voici,  en  effet, 
comment  il  s'exprimait  dans  sa  proclamation  au 
peuple  allemand  et  dans  le  rescrit  qu'il  adressa  au 
chancelier  : 

Prochun'Uion  an  peuple  allemand. 

A  mon  Peuple! 

I. 'empereur  a  terminé  sa  vie  glorieuse. 

Dans  le  père  bien-aimé  que  je  pleure  et  pour  la  perte 
duquel  ma  maison  royale  est,  avec  moi,  plongée  dans 
une  douleur  profonde,  le  firièle  peuple  de  Prusse  a 
perdu  son  roi  couronné  de  gloire,  la  nation  allemande, 
le  fondateur  de  son  unité,  l'empire  ressuscité,  le  premier 
empereur  allemand  ;  son  glorieux  nom  restera  insépa- 
rablement lié  à  la  grandeur  de  la  patrie  allemande,  de 
cette  patrie  dans  la  restauration  de  laquelle  le  labeur 
opiniâtre  du  peuple  et  des  pi'inces  de  Prusse  a  trouvé 
sa  plus  belle  récompense. 

En  relevant  avec  un  soin  paternel,  et  sans  jamais  se 
lasser,  à  la  hauteur  de  sa  grave  mission,  l'armée  prus- 
sienne, l'empereur  Guillaume  a  établi  le  fondemertt  so- 
lide des  victoires  que,  sous  sa  conduite,  ont  remportées 
les  arm(3s  allemandes  et  d'où  est  sortie  l'unité  nationale. 
Par  là,  il  a  assuré  à  l'empire  la  position  de  grande  puis- 
sance que  jusfpie-là  avait  souhaitée  toutcœur  allemand, 


i.  Il  est  à  rcmarquei"  que  le  nom  du  nouvel  empereur  clait 
déterminé,  non  par  sa  sitiialion  inip'Tiale,  mais  par  sa  ])osition 
comme  roi  de  Prusse  :  Krcdéric  III  succédait  à  Frédéric  II  de 
Prusse.  La  constitution  allemande,  en  effet,  donne  la  couronne 
impériale  au  roi  de  Prusse,  ([ui  porte  son  nom  prussien  et 
aucun  autre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'empereur.  Sans 
quoi  le  nouveau  souverain  eût  été  désigné  sous  le  nom  de 
Frédéric  1er. 
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sans  ^uève  oser  l'espérer.  Ce  que,  dans  ia  Iiilte  anlciile 
et  pleine  de  sacrilices,  il  avait  conquis  à  son  penple,  il 
lui  a  cto  donne  de  le  consolider,  de  le  faire  prospérer 
en  bienfaits,  j^ràce  an  Iat)eur  des  longues  années  diiran 
lesquelles  il  a  pu  régner  en  paix. 

Tranquille,  se  reposant  sur  sa  propre  force,  l'Alle- 
magne est  là,  iionorée  dans  le  conseil  des  nations,  ne 
demandant  qu'à  jouir  pacifiquement  de  ce  qu'elle  a 
gagné.  S'il  eu  est  ainsi,  nous  en  sommes  redevables  à 
l'empereur  Guillaume,  à  sou  inaltérable  fidélité  au  de- 
voir, à  son  infatigable  activité  consacrée  uniquement  au 
bien  de  la  patrie,  soutenu  en  cela  par  le  désintéresse- 
ment et  l'esprit  de  sacrifice  dont  a  fait  preuve,  sans 
fléchir,  le  peuple  prussien  et  que  partagent  toutes  les 
nationalités  allemandes. 

C'est  à  moi  que  sont  dévolus  maintenant  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs  attachés  à  la  couronne  de  ma 
maison.  Je  suis  résolu  à  les  maintenir  fidèlement  durant 
le  temps  que  la  volonté  de  Dieu  pourra  m'accorder  de 
régner.  Pénétré  de  la  grandeur  de  ma  tâche,  tous  mes 
efforts  seront  consacrés  à  continuer  l'œuvre  dans  le 
môme  esprit  que  celui  qui  l'a  fondée:  faire  de  l'Alle- 
magne le  foyer  de  la  paix,  de  concert  avec  les  organes 
constitutionnels  de  l'empire  et  de  la  Prusse,  à  la  pros- 
périté du  pays  allemand. 

J'apporte  ma  couliance  tout  entière  à  mon  lidèle 
peuple  qui,  à  travers  une  histoire  longue  déjà  de  plu- 
sieurs siècles,  a  partagé  avec  ma  maison  les  bons  et  les 
mauvais  jours,  car,  sur  la  base  de  l'indissoluble  union 
entre  le  prince  et  le  peuple,  union  indépendante  de 
toute  modification  dans  la  vie  des  États  et  qui  est  l'im- 
périssable héritage  des  Hohenzolleru,  je  suis  convaincu 
que  je  suis  appelé  à  être,  et  j'en  prends  rengagement, 
un  roi  juste  et  (idole  dans  la  joie  comme  dans  la  douleur. 

Dieu  veuille  m'accorder  sa  bénédiction  et  la  force  d'ac- 
complir une  œuvre  à  laquelle  ma  vie  est  désormais  con- 
sacrée. 

Berlin,  12  mars  1888. 

Siyné  :  FuÉDKuic. 
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liescril  à  M.  de  Bismarck. 
Mon  cher  Prince, 

En  iiiangnrant  mon  règne,  c'est  pour  moi  un  besoin 
de  m'adresser  à  vons,  le  premier  serviteur  de  mon  père, 
((ui  repose  maintenant  en  paix  dans  le  sein  du  Seigneur, 
à  vous  qui  l'avez  si  fidèlement  servi  durant  tant  d'an- 
nées. 

Vous  avez  été  le  fidèle  et  courageux  conseiller  qui  a 
dirigé  sa  politique  et  en  a  assuré  le  succès.  Je  vous 
dois,  moi  et  ma  maison,  une  grande  reconnaissance. 
Vous  avez  donc  le  droit  de  savoir  avant  tout  quels  sont 
les  points  de  vue  d'après  lesquels  devra  se  régler  la 
conduite  de  mon  gouvernement. 

Les  règlements  établis  par  la  Constitulion  et  par  le 
droit,  pour  l'Empire  et  pour  la  Prusse,  doivent  d'abord 
être  consolidés  dans  le  respect  et  dans  les  mœurs  de  la 
nation.  11  faut  donc  éviter,  aulant  que  possible,  les 
ébranlements  qu'occasionnent  les  changements  fré- 
quents des  inslitulions  de  l'Etat  et  des  lois. 

L'accomplissement  des  tâches  qui  incomberont  au 
gouvernement  impérial  devra  laisser  intactes  les  bases 
solides  sur  lesquelles  l'État  prussien  a,  jusqu'à  présent, 
reposé  en  sécurité.  Pour  l'empire,  les  droits  constitu- 
tionnels de  tous  les  gouvernemenis  confédérés  devront 
être  scrupuleusement  respectés,  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  du  Reichstag.  Mais  il  convient  d'exiger 
du  Reichstag  et  des  gouvernements  un  semblable  res- 
pect à  l'égard  des  droits  de  l'empereur. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  droits  réciproques 
ne  doivent  avoir  pour  objet  que  le  développement  de  la 
prospérité  publique,  laquelle  reste  la  loi  suprême;  et 
l'on  doit  constamment  tenir  compte,  dans  la  plus  com- 
plète mesure,  des  besoins  nationaux  qui  viennent  à  se 
produire,  à  s'affirmer  nettement.  La  plus  nécessaire  et 
la  plus  sûre  garantie  pour  le  tranquille  accomplisse- 
ment de  celte  mission  est,  à  mon  avis,  dans  la  conser- 
vation non  affaiblie  des  forces  défensives  du  pays,  de 
mon  armée  éprouvée,  de  la  marine,  aujourd'hui  lloris- 
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sanle,  et  à  laquelle  l'acquisilion  de  nos  possessions 
d'oulPfi-mer  impose  de  graves  devoirs. 

Armée  et  marine  devront  toujours  être  tenues,  sous 
le  rapport  ue  ['iustruction  militaire  et  de  l'organisai  ion, 
à  cette  iiauteur  qui  a  fait  leur  gloire  et  qui  assure  leur 
qualité  dans  l'avenir. 

Je  suis  résolu  à  gouverner  et  l'empire  et  la  Prusse  en 
observant  religieusement  les  dispositions  de  la  ConstiUi- 
tiou  impériale  et  royale.  Ces  dispositions  ont  été  éta- 
blies, par  mes  prédécesseurs  sur  le  trône,  avec  la  sage 
connaissance  des  incontestables  besoins  et  des  obliga- 
tions si  iliriiciles  de  la  vie  sociale  et  politique.  Il  con- 
vient qu'elles  soient  île  toutes  parts  respectées  pour  que 
leur  force  et  leur  action  bienlaisanlc  puissent  se  mani- 
fester. 

Je  veux  que  le  principe  de  tolérance  religieuse,  que 
depuis  des  siècles  ma  maison  a  tenu  pour  sacré,  con- 
tinue d'être  une  protection  pour  tous  mes  sujets,  à 
quelque  famille  i-eligieusc,  à  quelque  confession  qu'ils 
appartiennent.  Cbacun  d'eux  est  également  près  de 
mon  cœur:  tous  n'ont-ils  pas  également,  aux  jours  du 
danger,  prouvé  leur  absolu  dévouement? 

D'accord  avec  ce  que  pensait  mon  impérial  père,  j'ap- 
puierai chaudement  tous  les  efforts  de  ua;ureà  favoriser 
la  prospérité  économique  des  diverses  classes  de  la  so- 
ciété, à  concilier  les  intérêts  rivaux,  à  atténuer  autant 
que  faire  se  peut  les  défectuosités  inévitables.  iNéan- 
moins,  je  ne  veux  pas  éveiller  cette  espérance  qu'il  soit 
possible  de  mettre  m\  terme  à  tous  les  maux  de  la 
société  an  moyen  de  rinlervention  de  FKlat. 

Je  considère  que  la  question  des  soins  à  donner  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  est  intimement  liée  aux  ques- 
tions sociales.  Une  éducation  plus  haute  doit  être  ren- 
due accessible  à  des  couches  de  plus  en  plus  étendues, 
mais  on  devra  éviter  qu'une  deini-instriictiou  ne  vienne 
à  créer  de  graves  dangers,  qu'elle  ne  fasse  naître  des 
prétentions  d'existence  que  les  forces  économiques  de  la 
nation  ne  sauraient  satisfaire. 

11  faut  également  éviter  qu'à  force  de  chercher  exclu- 
sivement à  accroître  l'instruction  on  en  vienne  à  négliger 
la  mission  éducatrice.  Une  race  élevée  dans  les  principes 
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sains  de  la  craiiilc  de  Dieu  et  dans  des  mœurs  simples 
pourra  seule  posséder  assez  de  force  de  rcsislance  pour 
surmouler  les  dangers  qu'à  notre  époque  d'ardente 
agitation  économique  les  exemples  de  vie  à  outrance 
donnés  par  (juelques-uns  font  courir  à  la  collectivité. 

C'est  ma  volonté  qu'aucune  occasion  ne  soit  négligée, 
dans  le  service  public,  de  travailler  à  réagir  contre  la 
tentation  de  faire  des  dépenses  exagérées.  Mon  examen 
impartial  est  assuré  à  tous  les  projets  de  réformes 
financières,  si  la  vieille  économie  prussienne  ne  permet 
pas  d'éviter  le  recours  à  de  nouvelles  charges  ou  d'ame- 
ner un  allégement  des  exigences  actuelles. 

Je  tiens  pour  très  louable  l'autonomie  administrative 
accordée  dans  l'État  à  des  associations  grandes  ou  pe- 
tites. Toutefois,  je  pose  en  question  si  le  droit  de  pré- 
lever des  taxes,  accordé  à  ces  associations,  droit  qu'elles 
exercent  sans  tenir  compte  sulTisammeut  des  charges 
imposées  en  même  temps  par  l'empire  et  par  cliaque 
État,  n'a  pas  pour  eiïet  de  créer  un  fardeau  hors  de 
proportion  avec  ses  moyens.  De  môme  il  convient  d'exa- 
miner si  on  ne  pourrait  pas  introduire  dans  la  hiérar- 
chie administrative  une  simplilication  qui,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  fonctionnaires,  permettrait  une 
augmentation  de  traitements. 

Si  nous  parvenions  à  asseoir  fortement  les  bases  de 
la  vie  politique  et  sociale,  j'éprouverais  ensuite  une 
satisfaction  particulière  à  pouvoir  donner  son  plein 
épanouissement  à  la  floraison,  déjà  si  richement  établie 
dans  tout  l'empire,  de  la  science  et  de  l'art  allemands. 

Pour  la  réalisation  de  ces  intentions,  je  compte  sur  le 
dévouement  dont  vous  avez  donné  tant  de  pi'euves,  et 
sur  le  concours  de  voire  expérience  consommée.  Puisse- 
t-il  ainsi  m'èîre  donné,  grâce  à  la  collaboration  unanime 
des  organes  de  l'empire,  à  l'activité  dévouée  de  la  repré- 
sentation populaire  et  à  celle  de  toutes  les  autorités, 
grâce  à  la  coopération  confiante  de  toutes  les  classes  de 
la  population,  puisse-t-il  m'èlre  donné  de  conduire, 
dans  un  développement  pacifique,  rAllemagne  et  la 
Prusse  à  de  nouveaux  honneurs.  Indifférent  à  l'éclat  des 
grandes  actions  qui  apportent  la  gloire,  je  serai  satis- 
fait si,  plus  tard,  on  dit  de  mon  règne  qu'il  a  été  bien- 
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faisant  pour   mon   peuple,    utile  à  mon  piys,   et    une 
bénéiliclion  pour  l'empire. 
Votre  all'cclinniié, 

FUÉDKRIC. 

Merlin,  1 2  mars. 

Ce  n'était  point  là  l'ûMiyre  d'un  esprit  ordinaire, 
mais  celle  d'un  homme  qui  avait  longuement  et 
mûrement  réfléchi  sur  les  intérêts  de  l'Etat  qu'il 
était  appelé  à  gouverner;  l'empereur  Frédéric  par- 
lait un  langage  plus  allemand  que  prussien;  le 
soin  qu'il  mettait  à  parler  des  «  droits  »  du  Ileicli- 
stag,  de  son  culte  pour  la  tolérance  religieuse, 
de  sa  volonté  de  ne  point  trop  accréditer  dans  le 
peuple  la  foi  dans  le  recours  à  l'Etat  providence, 
cette  ariirmalion  enfin  qu'il  était  «  indiirérent  à 
l'éclat  des  grandes  actions  qui  apportent  la  gloire  », 
dénotaient  une  intelligence  ouverte,  un  cœur  bien- 
veillant, une  hauteur  et  une  sérénité  de  vues  remar- 
quables. Pourquoi  fallait-il  que  toutes  ces  qualités 
fussent  exposées  à  ne  briller  que  d'un  éclat  [)as- 
sager?  Dès  le  23  mars,  à  raison  de  son  état  de 
santé,  l'empereur  dut  déléguer  à  son  fils,  le  prince 
Guillaume^  l'exercice  d'une  partie  de  ses  attribu- 
tions, et,  pour  qui  connaissait  les  tendances  cxclu- 
sivemerit  [jrussiennes  et  militaii'cs  de  ce  prince,  la 
chose  navait  rien  de  rassurant.  Nul  ne  se  méprit 
cependant  sur  l'importance  capitale  de  l  événement 
qui  venait  de  s'accomplir,  sur  l'orientation  que  Fré- 
déric m  entendait  imprimer  à  la  politique  alle- 
mande, sur  la  trace  profonde  que  cette  tentative,  si 
brève  dùt-elle  être,  laisserait  après  elle  ;  le  parti 
militaire  et  autocratique  allemand  fit  grise  mine 
et  manifesta  même  sa  mauvaise  humeur  par  des 
articles  assez   indécents  qui  se    glissèrent  jusque 
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dans  les  journaux  officieux  ;  Fempereur  dut,  dans 
des  documents  ullcrieurs,  dans  ses  rescrils  au 
Rcichslag  et  au  Landtag  prussien,  se  montrer  plus 
sympathique  aux  clioses  de  l'armée,  plus  respec- 
tueux des  tradilions  gouvernementales  inaugurées 
par  son  glorieux  père;  il  n'en  était  pas  moins  vrai 
qu'un  encouragement  était  venu  de  haut  au  parti 
libéral,  et  les  [trogressisles  manifestèrent  leur  espoir 
que  le  gouvernement  serait  dorénavant  moins  mé- 
prisant pour  leurs  revendications. 

La  session  du  Parlement  anglais  s'ouvrit  le 
9  février;  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône  n'}'  présenta  d'autre  intérêt  que 
de  montrer  que  le  cabinet  Salisbur}^  quoique 
appuyé  sur  une  coalition,  celle  des  conservateurs 
et  des  libéraux  unionistes,  était  assez  fort  pour 
résister  aux  attaques  de  ses  adversaires.  Il  justi- 
fiait d'ailleurs  son  existence  par  la  décision  avec 
laquelle  il  prenait  l'initiative  de  diverses  réformes 
intérieures,  cherchant  par  là  à  divertir  l'opinion  de 
la  question  irlandaise  où  les  libéraux  gladsto- 
niens  voulaient  toujours  la  ramener.  Parmi  ces 
réformes  se  rencontraient  une  nouvelle  modifica- 
tion du  règlement  de  la  Chambre  des  communes 
destinée  à  empêcher  les  débats  de  se  poursuivre 
au  delà  de  minuit;  une  conversion  des  rentes  ingé- 
nieusement conçue  par  M.  Goschen,  chancelier  de 
l'Échiquier,  en  même  temps  que  divers  remanie- 
ments de  taxes;  enfin  et  surtout  un  vaste  projet  de 
réorganisation  des  administrations  locales  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles.  Bouleversant  tous 
les  anciens  principes  sur  la  matière,  ce  projet  subs- 
tituait aux  cours  de  comté  composées  de  membres 
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de  clroil  des  conseils  élus  d'après  un  syslènie  ana- 
logue à  celui  des  municipalités  urbaines.  Ces  con- 
seils jouiraient  d'une  grande  liberté  pour  Tadminis- 
Iration  des  finances  locales,  les  travaux  publics, 
l'hygiène,  l'enseignement  primaire,  etc.  ;  en  vue  de 
subvenir  à  leurs  dépenses,  Tl-^tatleur  feiait  abandon 
du  produit  de  divers  impôts  et  leur  accorderait  cer- 
tains pouvoirs  de  taxation.  Cette  dernière  réforme, 
dont  la  discussion  devait  occuper  presque  toute  la 
session,  faisait  franchir  une  étape  considérable  à  la 
transformation  démocratique  de  la  vieille  Angle- 
terre; les  i^ladstoniens  se  virent  contraints  de  l'ap- 
prouver, car  elle  dépassait  en  radicalisme  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  espérer. 

Les  élections  générales  qui  eurent  lieu  en  Hollande 
dans  le  courant  de  mars,  sous  l'empire  de  la  nou- 
velle Constitution,  ne  profitèrent  pas  au  parti  qui 
venait  d'accomplir  la  revision  du  pacte  fondamen- 
tal :  dans  la  seconde  Chambre,  la  nicijorilé  passa 
h  la  coalition  des  anii-libéraux,  protestants  et  catho- 
liques, et  le  cabinet  Heemskerk  dut  donner  sa 
démission. 

En  Suède,  la  politique  protectionniste,  qui  cher- 
chait depuis  plusieurs  années  à  s'imposer  au  pays, 
triompha,  en  février,  par  l'établissement  de  droits 
assez  importants  sur  l'importation  des  c'-réales. 

En  Espagne,  le  ministère  Sagasta  avait  quelque 
peine  à  se  tenir  en  équilibre,  tout  en  assurant  l'exé- 
cution de  son  programme;  exposé  aux  impatiences 
de  ses  alliés  de  gauche,  aux  appréhensions  de  ceux 
du  centre,  parfois  même  menacé  par  des  intrigues 

9. 
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de  cour  auxquelles,  appuyé  par  la  reine  régente,  il 
sut  cependant  mettre  terme,  il  menait  une  existence 
assez  précaire  ;  grâce  à  son  habileté  et  à  son  énergie, 
M.  Sagasta  réussit  cependant  à  maintenir  la  disci- 
pline dans  ses  troupes  :  il  sauva  sou  ministre  des 
finances,  M.  Puigcerver,  des  attaques  des  protec- 
tionnistes, qui  préféraient  chercher  les  moyens  de 
combler  le  déficit  du  budget  dans  l'élévation  des 
droits  de  douane,  plutôt  que  dans  l'augmentation 
des  impôts  et  octrois  ;  il  se  solidarisa  contre  les 
diverses  fractions  du  parti  militaire  et  les  conserva- 
teurs, avec  son  ministre  de  la  guerre,  le  général 
Cassola,  et  sortit  heureusement  de  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  militaire  qui  introduisait  en 
Espagne  le  principe  du  service  obligatoire  et  per- 
sonnel; contre  les  républicains  enfin,  qui  jugeaient 
ses  propositions  insuffisantes,  il  fit  voter  un  arran- 
gement qu'il  avait  négocié  avec  la  Curie  pour  l'éta- 
blissement du  mariage  civil  :  un  agent  civil  devrait 
dorénavant  assister  à  la  célébration  du  mariage 
religieux;  l'union  purement  civile  était  i-éservée  aux 
non-catho'iques  ;  mais  pour  les  catholiques,  toutes 
les  formes  et  les  efTets  du  mariage  demeuraient 
régis  par  le  droit  canon,  et  lui  seul. 

A  Massaouah,  le  corps  expéditionnaire  italien, 
après  s'être  avancé  jusqu'à  Sahati  et  s'y  être  fortifii.', 
attendait  tranquillement  l'attaque  des  Abyssins  ; 
ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  se  souciaient  pas  de  donner 
l'assaut  aux  positions  occupées  par  le  général  San- 
Marzano,  si  bien  que  les  semaines  s'écoulaient  sans 
gloire  ni  profit  de  part  et  d'autre.  Tantôt,  l'on  parlait 
de  négociations  engagées  avec  le  roi  Jean  d'Abyssi- 
nie,   tantôt  on   annonçait  le   retour   prochain   des 
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Italien?,  à  raison  des  graves  événements  qui  s'an- 
nonçaient en  Europe,  et,  comme  pour  préparer  l'o- 
pinion à  cette  retraite,  le  gouvernement  du  Quirinal 
se  livrait  à  des  armements  effrénés  dans  ses  ports 
militaii'cs,  ou  faisait  courir  les  nouvelles  les  plus  sau- 
grenues, telle  une  soi-disant  attaque  d'un  navire  de 
commerce  italien  par  l'escadre  d'évolutions  que  la 
France  entretient  dans  la  Méditerranée.  Les  arme- 
ments se  calmèrent  avec  le  temps,  les  fausses  nou- 
velles se  dissipèrent,  et  rien  de  ce  qui  avait  été 
annoncé  ne  se  réalisa  en  février  ni  en  mars. 

Par  contre,  toute  l'énergie  dont  l'Italie  faisait  l'é- 
conomie sur  la  côte  d'Afrique,  elle  la  reportait  sur 
les  négociations  commerciales  qu'elle  suivait  avec  la 
France.  M.  Teisserenc  de  Bort  et  les  autres  pléni- 
potentiaires français  avaient  rompu  les  conférences 
le  3  février,  faute  de  pouvoir  trouver  une  base  d'en- 
tente acceptable  et  sans  même  avoir  obtenu  de  pro- 
positions fermes  de  la  pari  de  .M.  Crispi.  Quelques 
notes  furent  encore  échangées  entre  Paris  et  Home, 
mais  sans  plus  de  succès,  l'Italie  s'entétant  à  |)rendre 
pour  [)oint  de  dé[)art  son  nouveau  tarif  général,  la 
France  s'en  tenait  au  ti'aitr-  de  I8SI.  Or,  la  conven- 
tion provisoire  conclue  en  décembre  expirant  le 
29  février,  il  fallait  se  hâter  et  se  mettre  en  mesure 
d'appliquer  un  traitement  convenable  aux  produits 
italiens  à  compter  du  1"  mars,  c'est-à-dire  un  tarif 
de  guerre  répondant  aux  droits  inscrits  dans  le 
tarif  italien  de  1887.  Ce  fut  l'objet  d'un  projet  de 
loi  préparé  par  M.  Dautresme,  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ;  il  fut  voté  par  la  Chambre 
le  2i  lévrier,  aggravé  le  2t)  parle  Sénat,  qui  voulait 
établir  ties  droits  d'entrée  sur  les  produits  séricico- 
les  ;  une  transaction  intervint  entre  les  deux  Gham- 
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bres  par  voie  de  réduction  des  droits  adoptés  par  le 
Sénat;  la  loi  fut  enfin  promulguée  le  28.  De  son 
côté,  le  gouvernement  italien  avait  jugé  utile  d'ag- 
graver, à  l'usage  des  produits  français,  son  tarif 
de  1887,  qui  était  déjà  presque  prohibitif.  La  guerre 
douanière  commença  ainsi  le  l'"'  mars,  grâce  à  la 
mauvaise  volonté  de  M.  Crispi  ;  les  négociations  ne 
continuèrent  que  pour  la  forme. 
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Formation  du  cabinet  Floquet  :  accueil  médiocre  qu'il  reçoit  ;  sa  décla- 
ration ministérielle;  inquiétude  que  causent  ses  premiers  act<is  ;  élec- 
tion de  M.  Méline  à  la  présidence  de  la  Chamhie  ;  interpellations 
diverses  dans  les  deux  Chambres.  —  Ajournements  du  Parlement  pour 
la  session  des  conseils  généraux,  puis  pour  les  élections  municipales  ; 
voyage  du  Président  de  la  République  dans  le  Sud-Ouest.  —  Le  bou- 
langisme  :  élection  de  M.  Boulanger  dans  le  Nord;  son  voj'age  chez 
ses  électeurs  ;  manifestations  à  Paris,  plaintes  sur  l'attitude  de  la 
police;  attitude  des  divers  partis  politiques  ;  adhésion  donnée  par  la 
droite  do  la  (Ihambre  au  mouvement  révisionniste  et  plébiscitaire; 
discours  de  MM.  Jules  Ferry  à  Epinal,  Rouvier  à  l'.^ssociation  répu- 
blicaine. —  Élections  municipales  et  législatives.  —  Chambre  des 
députés  :  discussions  sur  les  droits  de  douanes  concernant  le  maïs  et 
le  riz,  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times. —  Sénat  :  première  lecture  de  la  loi  militaire.  —  Colonies  : 
nouveau  décret  sur  les  services  de  l'Indo-Chine  ;  difficultés  entre 
M.  Constans  et  l'administration  centrale  des  colonies.  —  Orient: 
crises  ministérielles  en  Serbie  et  en  Roumanie  ;  accalmie  dans  les 
affaires  bulgares.  —  .\llemagne  :  tiraillements  à  la  cour  de  Berlin; 
nouvelles  mesures  concernant  l'Alsace-Lorraine.  —r-  Autriche-Hongrie  : 
nouvelle  loi  militaire;  paroles  aa;ressives  de  M.  Tisza  au  parlement 
hongrois  à  l'égard  de  la  France  ;  discours  de  M.  Goblet,  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  cet  incident.  —  Italie  :  débats  sur  l'expédilion 
d'Abyssinie  ;  succès  du  cabinet  Crispi.  —  .\ngletcrrc  :  intervention 
du  pape  en  Irlande,  mauvais  accueil  qu'elle  y  reçoit  ;  agitation  au 
sujet  des  forces  militaires  de  la  Grande-Bretagne:  question  de  l'im- 
migration chinoise  on  .\ustralie.  —  Belgique  :  renouvellement  partiel 
des  conseils  provinciaux.  —  Hollande  :  changement  ministériel.  — 
Brésil  :  abolition  de  l'esclavage. 


La  gravité  des  circonstances  que  traversait  la 
République,  jointe  an  bruit  que  l'on  faisait  di>puis 
quelques  mois  dans  la  presse  radicale  autour  du  nom 
du  président  de  la  Chambre  et  à  la  promptitude  de 
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décision  avec  laquelle  le  Président  de  la  République 
lui  avait  demandé  son  concours,  faisait  à  M.  Floquet 
une  obligation  stricte  de  ne  point  trop  tarder  dans 
l'accomplissement  de  la  tâche  qu'il  venait  d'assumer. 
Après  s'être  assuré  l'appui  de  MM.  de  Freycinet  et 
Goblet  et  de  quelques  autres  personnages  du  parti  ra- 
dical, tels  que  MM.  Lockroy,  Pey tral,  etc.  M.  Floquet, 
offrit  successivement  trois  porteFeui  lies  à  MM.  Rouvier, 
Ricard  et  Loubet,  appelés  à  représenter  la  fraction 
modérée  dans  la  nouvelle  combinaison  ;  M.  Rouvier 
refusa  parce  que  le  ministère  des  affaires  étrangères 
était  attribué  à  M.  Goblet,  dont  il  ne  croyait  ni  le 
caractère  ni  le  passé  à  la  hauteur  d'aussi  délicates 
fonctions  ;  MM.  Loubet  et  Ricard  déclinèrent  les 
propositions  qui  leur  étaient  faites  parce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  donner  leur  signature  au  programme 
révisionniste  que  leur  soumettait  M.  Floquet.  Celui-ci 
cependant  s'était  promis  d'aboutir;  privé  des  chefs 
de  file  sur  lesquels  il  avait  d'abord  compté^,  il  se 
contenta  de  doublures,  et  le  3  avril,  il  constitua 
ainsi  son  cabinet  : 

Intérieur  et  présidence,  M.  Floquet,  député. 
Affaires  étrangères,  M.  Goblet,  député. 
Guerre,  M.  de  Freycinet,  sénateur. 
Marine,  M.  Ivrautz  (amiral). 
Justice  et  cultes,  M.  Ferrouillat,  sénateur. 
Finances,  M.  Peyti-al,  député. 
Travaux  puilics,  M.  Deluas-Monlaud,  député. 
Agriculture,  M.  Viette,  député. 
Commerce,  M.  Legraud  (Pierre),  député. 
Instruction    publique     et    beaux-arts,     M.      Lockroy, 
député  '. 

i.  M.  de  la  Porte  conserva  ses  fondions  de  sous-sccrélaire 
d'Élat  aux  colonies.  Quelques  semaines  plus  lard,  M.  Floquet 
s'adjoignit  M.  Bourgeois,  députe,  comme  sous-secrétaire  d'Élat 
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Le  même  juur,  .M.  Floquet  donna  leclure  aux 
deux  Chambres  de  la  déclaration  niinistérjelle  sui- 
vante : 

Messieurs, 

Le  iiiiuiïlère  qui  se  présente  devant  vous  fait  appel  à 
toutes  les  fractions  de  l'opinion  républicaine. 

Les  hommes  qui  le  composent  servent  depuis  long- 
temps la  République.  La  démocratie  connaît  leurs  noms; 
et  ils  osent  croire  qu'elle  a  confiance  en  eux.  Ils  espè- 
renlque  le  Parlement  ne  leur  refusera  p:i3  sou  concours 
dans  des  circonstances  qui  exigent  impérieusement 
l'union  de  tous  les  républicains. 

En  confiant  la  dir-ection  du  cabinet  à  celui  qui  depuis 
trois  ans  a  présidé  les  débats  de  la  Chambre  des 
députés  et  s'est  ainsi  habitué  à  l'impaitialité,  le  Prési- 
dent de  la  Piépublique  a  voulu  montrer  que  le  môme 
esprit  inspirerait  les  actes  de  son  gouvenietnent. 

iMais  ce  n'est  pas,  hâtons-nous  de  ledire,dans  l'immo- 
bilité, encore  moins  dans  un  retour  en  arrière  que  le 
pays  veut  et  que  nous  comprenons  la  conciliation  des 
républicains  ;  c'est  dans  la  marche  en  avant,  dans  le 
développement  régulier  de  nos  institutions  que  des  agi- 
tations passagères  et  superficielles  ne  sauraient  entraver. 

Le  gouvernement,  qui  n'a  peur  d'aucune  réforme 
sérieusement  élaborée,  ne  demande  qu'à  se  placer  à  la 
tête  de  la  majorité  lépublicaine  pour  la  guider  dans 
cette  voie,  établir  dans  ses  rangs  la  discipline  volontaire 
et  assurer  ain^i  la  réalisation  progressive  des  espérances 
que  la  naliona  mises  dans  la  Uépublique. 

Mais  la  liberté,  qui  ne  procède  pas  par  les  voies  de  la 
dictature,  ne  peut  prometti-e  des  irausforniations  subites. 
Elle  a  besoin,  pour  accomplir  son  œuvre,  de  l'assenti- 
ment journalier  des  pouvoirs  publics  et  réclame  des 
discussions  qui,  si  elles  ralentissent  parfoi-;  le  succès,  le 
rendent  plus  sur  et  plus  durable. 

à  l'inléricur.  Ces  fonclions  ay.iiit  été  siippriiix'es  cii  dccembro 
1880,  sur  la  demande  des  radicaux  eux-mêmes,  il  fallut  soumettre 
aux  Cliambrcs  un  crédit  spécial  pour  les  rétablir,  crédit  que 
les  radicaux  ne  refusèrent  pas  celte  fois. 
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La  qiiesLioii  de  la  révision  île  la  ConsliLiiUon,  qui 
vient  do  se  poser  devant  la  Chambre,  est  une  de  celles 
qui  commandent  le  plus  de  calme  et  de  réflexion.  Ceux 
des  membres  du  cabinet  qui  s'en  sont  montrés  le  plus 
énergiquement  partisans  ne  voudraient  pas  qu'une 
œuvre  de  celte  importance,  destinée  à  mettre  notre 
organisation  politique  en  complète  harmonie  avec  les 
principes  républicains,  fût  entreprise  dans  des  condi- 
tions de  nature  à  la  compromettre. 

Le  gouvernement  vous  demandera  de  s'en  rapporter  à 
lui  du  soin  d'indiquer  le  moment  favorable  et  de  pré- 
parer l'entente  nécessaire  entre  les  deux  Assemblées. 

Le  président  de  la  Chambre  des  députés  vous  disait 
naguère  :  «  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'aujourd'hui,  et  cela 
n'est  que  naturel,  les  problèmes  louchant  à  la  procédure 
politique  intéressent  moins  vivement  la  nation  que  les 
questions  qui  atteignent  au  fond  môme  de  ses  grandes 
atïaires,  à  ses  finances  publiques,  à  son  industrie,  à  son 
commerce,  au  sort  de  ses  travailleurs,  à  son  état  mili- 
taire, à  sa  situation  internalionalt^  »  Et  toute  la  majo- 
rité adhérait  à  ces  paroles. 

Une  série  de  lois  louchant  à  ces  grandes  questions  sont 
inscrites  à  votre  ordre  du  jour;  nous  vous  demanderons 
d'opérer  entre  elles  un  classement  par  ordre  d'urgence. 

Le  gouvernement  en  suivra  avec  une  allenlion  sou- 
tenue la  discussion  et  appuiera  toujours  les  solutions  les 
plus  conformes  aux  intérêts  démocratiques. 

11  vous  soumettra  un  projet  de  loi  sur  les  associations, 
préliminaire  indispensable,  selon  lui,  pour  le  législateur 
comme  pour  le  pays,  du  règlement  déliuitifdes  l'apports 
entre  les  Églises  et  l'Etat.  Ainsi  se  poursuivra  l'œuvre 
de  sécularisation  inaugiirée  par  la  Révolution  française 
et  reprise  par  la  troisième  République. 

Les  questions  financières  sont  au  premier  rang  de  vos 
préoccupations.  Nous  espérons  mettre  l'une  et  l'autre 
Chambres  à  même  d'examiner  avec  maturité  le  dernier 
budget  de  la  législature  et  d'y  introduire  d'importantes 
réfornies,  notamment  celles  qui  concernent  le  régime 
des  boissons  et  les  droits  de  succession. 

Nous  demanderons  au  Sénat  de  discuter,  dès  la  l'en- 
trée, les   lois  militaires  votées  par  la  Chambre.  11   est 
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permis  d'espérer  une  solulion  d'auUuit  i)Uis  rapide  que 
le  niiiHstreciiargé  de  les  iléicndre  devant  celle  Assem- 
blée a  présidé  la  Coniniission  qui  vient  d'en  terminer 
l'examen. 

La  nouvelle  organisation  de  nos  forces  nationales,  en 
augmentant  nos  moyens  de  défense,  ne  nous  permet  pas 
seulement  d'assurer  le  respect  qui  nous  est  dû;  elle  est 
une  garantie  poui-  le  maintien  de  la  paix  à  laquelle  nous 
restons  sincèrement  attachés. 

Nous  préparons  ainsi,  à  l'intérieur  et  au  dehors,  les 
conditions  propices  à  la  célébration  solennelle  du  glo- 
rieux centenaire  de  18S0,  à  laquelle  la  France  a  convié 
les  savants,  les  industriels  et  les  travailleurs  du  monde 
entier. 


Cette  déclaration  ne  fut  applaudie  à  la  Chambre 
que  par  l'extrême  gauche  et  la  gauche  radicale  ;  elle 
rencontra  au  Sénat  l'accueil  le  phis  glacial  que  cette 
assemblée  eût  jamais  fait  à  un  cabinet  quelconque. 
En  elle-même  cependant,  elle  ne  disait  pas  grand'- 
chose,  et  le  programme  de  travaux  législatifs  qu'elle 
traçait  ne  difïérait  guère  de  celui  des  ministères  pré- 
cédents ;  d'innovations  elle  n'en  présentait  que  sur 
deux  points  :  elle  revenait  aux  phrases  creuses  sur 
la  «  préparation  »  de  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'Etat;  elle  parlait  de  reviser  la  Constitution,  ajou- 
tant, il  est  vrai,  qu'il  convenait  (rajourner  cette  opé- 
ration à  un  moment  plus  favorable_,  mais  en  admet- 
tant le  principe  et  fournissant  ainsi  une  sorte  de 
tremplein  aux  ennemis  de  la  llépubli([ue,  Ixnilan- 
gisles  ou  réactionnaires.  Puis  la  compo>ition  du 
cabinet  donnait  à  ses  déclarations  une  signification 
spéciale  :  il  était  pris,  pour  sa  grande  majorité,  dans 
la  minorité  radicale  du  parti  républicain,  et  l'on  ne 
pouvait  douter  de  l'orientation  nouvelle  qu'il  don- 
nerait à  la  poiiti([ue  française,  de  latente  infiltration 
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d'hommes  et  d'idées  plus  on  moins  saugrenues 
qu'il  faciliterait  désormais.  Enfin,  la  distribution 
des  portefeuilles  n'était-elle  point  singulière  et 
M.  Floquct  s'était-il  proposé  d'étonneile  monde  par 
l'originalité  de  ses  choix?  M.  Peytral  faisait  une 
étrange  figure  aux  finances,  après  le  retentissant 
échec  des  propositions  qu'il  avait  élaborées  avec 
M.  Yves  Guyot  comme  président  de  la  commission 
du  budget  de  1888;  M.  Goblet  semblait  peu  qua- 
lifié pour  diriger  notie  diplomatie,  après  les  écarts 
de  parole  ou  de  conduite  qu'on  lui  avait  prêtés  au 
cours  des  incidents  du  printemps  de  1 887  ;  le  moment 
n'était  guère  propice  pour  inaugurer  l'institution 
d'un  ministre  civil  de  la  guerre,  lorsque  précisément 
une  question  de  discipline  militaire  venait  de  se 
poser  avec  l'acuité  que  l'on  sait.  Ces  critiques,  et 
quelques  autres  encore,  justifiaient  amplement  la 
défiance  avec  laquelle  le  Parlement  reçut  le  cabinet 
Floquet  ;  ce  fut  bien  pis  encore  lorsque  l'on  vit  les 
radicaux,  dont  l'appétit  ne  connaissait  plus  de  bornes, 
poser,  de  concert  avec  la  droite,  la  candidature  de 
M.  Clemenceau  à  la  présidence  de  la  Chambre  ;  les 
modérés  soutenaient  M.  Brisson,  qui  avait  présidé 
la  Chambre  de  1881;,  mais,  après  deux  tours  de 
scrutin  sans  résultat  et  oii  leur  candidat  avait  perdu 
du  terrain,  ils  se  reportèrent  en  masse  sur  un  des 
leurs,  M.  Méline,  sans  que  M.  Brisson  consentit 
cependant  à  se  retirer  de  la  lutte  ;  au  troisième  tour, 
M.  Méline  fut  élu  à  égalité  de  voix  et  au  bénéfice 
de  l'âge  contre  son  concurrent  radical. 

L'incident  n'était  point  pour  rétablir  le  calme  et 
la  confiance  ;  des  bruits  étranges  circulaient  :  on 
doutait  de  la  solidité  des  sentiments  de  certains 
ministres  contre  M.  Boulanger;  on  annonçait  la  no- 
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minalion  d'un  dépulé  de  la  Seine  comme  préfet  de 
la  capitale,  façon  détournée  de  donner  (jriclquc 
satisfaction  aux  partisans  de  la  mairie  centrale. 
Il  y  avait  sans  doute  de  l'exagération  dans  ces  bruits, 
mais  de  quoi  pouvait-on  être  assuré,  lorsque  Ton  vit 
M.  Floquet  se  priver  des  services  du  directeur  de  la 
sûreté  générale,  M.  Levaillant,  que  les  organes 
boulangistes  ne  cessaient  d'outrager,  pour  nommer 
à  sa  place  M.  Gragnon,  dont  on  connaît  les  mésa- 
ventures comme  préfet  de  police  lors  des  affaires 
Wilson?  Les  sentiments  d'appréhension  que  l'on 
entretenait  à  l'égard  du  gouvernement  se  manifes- 
tèrent tout  d'abord  au  Sénat  ;  on  était  arrivé  à 
l'époque  où  le  Parlement  s'ajourne  habituellement 
pour  cinq  ou  six  semaines,  à  l'occasion  dos  vacances 
de  Pâques  ;  on  avait  d'abord  songé  à  interpeller 
avant  de  pai'lir,  puis,  rédexion  faite,  on  se  borna,  le 
4  avril,  à  voter  à  l'unanimité  la  résolution  suivante, 
qui  était  suffisamment  significative  : 

l^es  sénateurs  soussignés,  s'inspirant  de  la  situation 
politi(|ue  et  estimant  que,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, une  trop  longue  prorogation  des  Chambres  présen- 
terait de  grands  inconvénients; 

Proposent  au  Sénat  de  se  réunir  après  la  session  des 
conseils  généraux  et  de  fixer  la  date  de  la  réunion  au 
\d  avi'il. 

Si(j)i(}  :  Mazean  et  IJarbcy,  président  et  vice-président 
de  la  gauche  réi)ubhcaine  ; 

Héral  et  Tolain,  président  et  vice-président  del'L'nion 
républicaine  ; 

lîardoux  et  l?érenger,  vice-présidents  du  centre  gauche. 

En  vain  M.  Floc|uel  adectait-il  de  dire  qu'il  était 
satisfait  de  celte  décision  ;  ses  amis,  qui  ne  se  mé- 
prenaient [loint  siii-  la  [lorlée  du  vote,  firent  tout  au 
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mondepoiir  empêcher  la  Chambre  d'imiter  le  Sénat; 
l'on  se   compta  au  scralin  et  l'on  constata  ainsi  que 
le  cabinet  nouveau  n'avait  pas  plus  de  IG^  partisans 
résolus  au  Palais-Bourbon  ;  ce  fut  le  chiffre  des  voix 
qui  se   prononcèrent  contre  l'ajournement  au  19, 
tandis  que  341   membres  se  rangeaient  à  l'avis  du 
Sénat.   11  était  désormais  prouvé  que  le  ministère 
ne  pouvait  vivre  que  par  la  tolérance  des  modérés. 
Les  quelques  jours  de  liberté  qu'on  laissait  ainsi 
au  gouvernement  ne  lui  servirent  guère  :  on  ne  peut 
relever,   dans  cette  courte   période,    qu'une  circu- 
laire de  M.  de  Freycinetaux  commandants  de  corps 
d'armée,  oi^i  il  affirmait  sa  volonté  de  voir  l'armée 
rester  «   l'armée  de  la  France,   l'armée  du  devoir, 
gardienne  des  institutions  républicaines  et  des  lois  »; 
à  signaler  encore  la  mansuétude  que  montra  M.  Flo- 
quet  à  l'égard   du   conseil   municipal  de  Paris   en 
s'efforçant  de  lui  faciliter  les  moyens  d'exécuter  une 
délibération  précédemment  annulée  par  le  conseil 
d'État   et   par  laquelle   il  prétendait  imposer  aux 
adjudicataires  des  travaux  de  la  Ville  l'obligation 
de  ne  pas  prolonger  la  journée  de  travail  de  leurs 
ouvriers  au  delà  de  neuf  heures,  de  leur  accorder 
un  jour  de  chômage  par  semaine  et  de  payer   leurs 
hommes   suivant  le  tarif  fixé  par    la  Ville.  11  n'y 
avait  pas  là  matière  à  attaque  sérieuse,  et  l'on  ne 
pouvait,  au  19    avril,  comme  au   4,  reprocher  au 
ministère  que  ses  intentions   et  non  ses  actes.  A  la 
Chambre,   la   droite  voulait  s'en  prendre  à  M.  de 
Freycinet  et  interpella  sur  la  création  d'un  ministre 
civil  de  la  guerre,  ce  qui  valut  au  ministère  une  majo- 
rité de  35i  voix  contre  167,  parce  que  le  rôle  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dont  M.  de 
Freycinet  avait  fait  partie,  avait  été  mis  en  question  ; 
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mais,  pour  la  politique  générale,  nul  ne  pensait  à 
livrer  bataille  et  il  fallut  presque,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  que  M.  Floquet  s'interpellAi  lui-même.  Les 
mêmes  dispositions  régnaient  dans  les  groupes  de 
l'Union  républicaine  et  de  la  gauche  du  Sénat,  qui 
pensaient  préférable  de  donner  du  champ  au  mi- 
nistère, plulùt  que  de  paraître  lui  faire  un  procès 
de  tendance.  Mais  ce  n'était  point  l'avis  du  centre 
gauche  :  le  21,  M.  Trarieux  et  M.  Léon  Renault, 
au  nom  de  ce  groupe,  interpellèrent  M.  Floquet 
sur  son  programme,  et  notamment  sur  la  question 
de  la'revision,  lui  demandant  ce  qu'il  entendait  par 
ce  mot,  s'il  voulait  proposer  la  suppression  de  la 
Présidence  ou  du  Sénat. 

La  réponse  ou  plutôt  le  discours  que  prononça 
à  ce  propos  le  président  du  conseil  (car  ce  n'était 
point  une  réponse)  échappe  à  tout  résumé  :  ce  ne 
fut  qu'une  succession  de  mois  tant  bien  que  mal 
alignés  les  uns  à  la  suite  des  autres,  et  l'on  ne  peut 
mieux  faire,  [)()ur  donner  une  idée  de  l'impression 
qu'il  produisit,  que  d'en  reproduire  le  texte  ana- 
lytique : 

Messieurs,  . 

Mes  explications  seront  très  courtes,  mais,  comme  l'a 
demandé  riioiiorable  iM.  Ti'aricux,  elles  seront  très  net- 
tes, très  claires  et  j'espère  qu'elles  ne  blesseront  pas  le 
Sénat.  L'iionorable  M.  Trarieux  a  demandé  au  gouver- 
nement des  explications  sur  ce  qu'il  entend  par  ces 
expressions  de  morche  en  avant  et  de  pro(jrès  contenues 
dans  la  déclaration  dont  j'ai  eu  l'iiouueur  de  donner 
lecture  au  Sénat  dans  une  séance  antéi'ieure. 

Mon  programme,  messieurs,  mais  il  est  sur  ces  bancs! 
Parmi  les  hommes  que  je  vois  assis  devant  moi,  sur  ces 
bancs,  les  uus  n'ont-ils  pas  été  les  contcniporaius  de  nos 

10. 
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lullos  passées,  les  autres  n'oiil-ils  pas  été  nos  profes- 
seurs et  nos  maîtres? 

N'est-ce  pas  à  leur  école  et  dans  leurs  livi'cs  que  nous 
avons  appris  ce  programme  démocratique  dont  nous 
allons  essayer  de  réaliser  quel(|ues  faibles  parties; 
iN'est-ce  pas  là  que  nous  avons  trouvé  la  solution  des 
problèmes  qui  nous  sont  posés  et  qui,  dans  leurs  écrits, 
leurs  voles,  ont  tous  été  résolus  par  eux  au  temps  de 
nos  luîtes  contre  l'empire  et  au  temps  de  l'Assemblée 
nationale  de  1871 . 

Voilà  le  sens  de  mes  déclarations. 

Que  chacun  parmi  vous  se  rappelle  ce  qu'il  a  enseigné 
au  pays  et  il  sera  avec  nous.  Qu'il  reprenne  confiance 
dans  ses  espérances  de  jadis  et  il  aura  confiance  dans  le 
gouvernement. 

L'honorable  M.  Trarieux  nous  a  demandé  de  préciser 
ce  que  nous  entendions  par  le  mot  de  revision.  Le  jour 
où  nous  proposerons  la  revision,  nous  aurons  à  deman- 
der au  Sénat  et  à  la  Chambre  de  se  mettre  d'accord  sur 
les  points  de  la  Constitution  de  1875  qui  nous  paraîtront 
devoir  être  revisés.  Vous  nous  dites  que  nous  ne  carac- 
térisons la-revi~ion  par  aucune  épithcte.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  r.ous  ne  voulons  ni  de  la  revision 
monarchique,  ni  des  énigmes  plébiscitaires  que  depuis 
quelque  temps  on  se  plaît  à  agiter  devant  nous. 

La  révision  ([ue  nous  voulons  est  une  revision  démo- 
cratique. 

Les  idées,  qui  sont  les  nôtres,  elles  ont  été  dévelop- 
pées à  TAssemblée  nationale  par  les  orateurs  les  plus 
autoiisés  du  parti  républicain.  Parmi  les  articles  de  la 
Constitution  de  1873,  n'en  est-il  pas  plusieurs  qui  y  ont 
été  introduits  après  coup  et  malgré  la  majorité  des  voix 
républicaines  ? 

C'est  sur  ces  points  que  vous  serez  appelés  à  statuer. 
Ce  sont  ces  réformes  sur  lesquelles  le  Sénat  sera  appelé 
à  statuer, 

A  droite  et  au  centre.  —  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

M .  le  président  du  conseil.  —  Vous  ne  trouvez  pas 
cela  clair? 

Sur  les  mêmes  bancs.  —  Non  !  non  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  m'étonne  que  vous  ne 
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trouviez  pas  claires  ces  deux  propositious,  à  savoir  que 
la  revision  ne  peut  être  faite  que  par  l'accord  des  deux 
Chambres  et  que,  dans  lu  loi  de  187j,  il  y  a  des  imper- 
fections qui  ont  été  dès  longtemps  signalées  par  les 
meilleurs  i-épublicains. 

A  droite  et  au  centre    —  Lesquelles? 

M.  le  pn'aidi'itt  du  conseil.  —  Je  n'eulrerai  pas  aujour- 
d'hui dans  les  détails. 

Je  vous  fais  un  million  d'excuses,  mais  si  vous  voulez 
que  j'entre  dans  les  détails,  mieux  vaut  alors  me  deman- 
der de  déposer  un  projet  de  revision!  Est-ce  ce  que 
vous  voulez? 

En  ce  cas,  vous  seriez  plus  pressés  que  la  (Chambre  des 
députés.  Elle  a  nommé  aujourd'hui  môme  une  commis- 
sion dont  la  majorité  est  d'avis  qu'il  convient  d'attendre 
le  moment  fixé  par  le  gouvernement  pour  examiner  a 
question  de  revision. 

Si  vous  préférez  que  nous  déposions  sur  le  bureau  du 
Sénat  une  demande  de  revision. . . 

Voix  à  gauche.  —  NonI 

M.  le  président  du  conseil.  —  En  ce  cas,  c'est  vous  qui 
vous  rendriez  coupables  d'une  imprudence. 

On  m'a  demandé  ce  que  je  pensais  de  notre  organisa- 
tion judiciaire  et  si  je  croyais  qu'elle  fût  la  perfection 
même.  Aucunement;  il  est  incontestable  qu'elle  demande 
de  nombreuses  réformes,  mais  peut-on  dire  de  ces 
réformes  qu'elles  constituent  un  bouleversement? 

On  m'a  demandé  aussi  si  nous  entendions  troubler  la 
paix  religieuse  en  faisant  un  nouveau  règlement  des 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'État? 

Quand  nous  vous  proposerons  ces  réformes,  si  nous 
devons  vous  les  proposer...    (Bruit  et  rires  à  droite.) 

Vous  riez.  Mais  pourquoi?  Quel  est  celui  d'entre  vous 
qui  puisse  nier  que  ces  graves  questions  existent  et 
qu'un  jour  ou  l'autre  elles  devront  aboutir  ? 

Ce  (jne  je  puis  affirmer,  c'est  que  jamais,  lorsque 
nous  vous  proposerons  ce  règlement,  nous  ne  porterons 
atteinte  à  la  paix  religieuse  et  à  la  liberté  de  cons- 
cience. 

Nos  doctrines  ne  sont-elles  pas  celles  que  nous  avons 
apprises  dans  les  livres  de  celui  dont  nous  applaudissions 
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hier   encore    l'éloquence    et    dont    nous    ne    saurions 
jamais  perdre  le  souvenir  ? 

On  m'a  demandé  si  j'avais  i'inteiiLion  de  livrer  aux 
mains  de  la  municipalité  parisienne  Farinée  de  Paris 
et  la  police  ? 

M.  Trarieux.  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  l'armée. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  veux  parler  de  la 
force  armée  de  la  police.  Je  suis  bien  à  mon  aise  pour 
parler  de  cette  question. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  membre  et  président  du 
conseil  municipal  de  Paris,  puis  préfet  de  la  Seine.  Si 
l'on  en  avait  la  patience  et  le  courage,  on  pourrait 
relire  tous  mes  discours. 

On  n'y  trouverait  rien  qui  ne  fût  conforme  aux  paroles 
que  j'ai  prononcées,  lorsque,  étant  préfet  de  la  Seine, 
j'ai  déclaré  que  le  respect  de  la  légalité  nationale  doit 
être  la  première  règle  de  l'autorité  municipale  de 
Paris. 

Lorsqu'à  la  Chambre  des  députés  j'ai  déposé  une 
proposition  sur  l'administration  de  la  ville  de  Paris,  j'ai 
eu  le  plaisir  de  voir  des  hommes  tels  que  M.  Spuller 
adhérer  à  cette  proposition. 

Je  crois  qu'il  faut  donner  au  conseil  municipal  un 
pouvoir  exécutif  plus  grand,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille  lui  livrer  la  police  de  la  ville  de  Paris. 

Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  questions  avec 
netteté.  Toutefois,  avant  de  descendre  de  celte  tribune, 
le  Sénat  me  permettra  de  m'expliquer  sur  ma  situation 
personnelle. 

liC  Sénat  me  croira  quand  je  lui  dirai  que  ce  n'est 
pas  de  gaieté  de  cœur  que  j'ai  abandonné  la  situation 
dans  laquelle  j'avais  eu  le  lionheur  de  conquérir  la 
confiance  même  de  ceux  qui  n'étaient  pas  mes  amis. 

Et  je  puis  dire  aussi  que,  depuis  que  j'occupe  le  poste 
auquel  M.  le  Président  de  la  République  m'a  appelé,  je 
n'y  éprouve  point  grande  satisfaction,  en  dehors  de 
celle  qu'on  éprouve  à  remplir  avec  sincérité  et  dévoue- 
ment son  devoir  envers  son  pays. 

Or,  certaines  personnes  croient  que  pour  lutter  contre 
les  difficultés  actuelles,  il  faut  se  repentir,  se  replier 
ur  soi-même.  Je  crois,  moi,  au  contraire,    qu'il  faut, 
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non  pas  rester  en  place,  mais  marclier  en  avant  el 
développer  notre  énergie  déniocratiqne. 

Oui,  messieurs,  autour  de  ces  honnnes  qui  s'agitent 
pour  nous  ravir  ces  libertés,  ces  conquêtes  de  la  Révulu- 
tion  poui'  lesquelles  nous  avons  tous  combattu,  il  y  a 
une  foule  qui  croit  sincèrement  arriver  par  eux  aux 
progrès . 

Eh  bien!  notre  lâche  est  de  marcher  en  avant  et  de 
montrer  que,  par  le  libre  jeu  des  discussions,  des  tran- 
sactions parlementaires,  nous  pourrons  mieux  que  les 
autres  donner  satisfaction  à  ces  aspirations. 

11  faut  enlever  cette  masse  inconsciente  à  ceux  qui 
l'attirent  à  eux . 

Quand  la  démocratie  aura  repris  confiance  en  nous, 
nous  aurons  facilement  raison  du  reste. 

Aux  dictateurs  en  perspective  il  faut  qu'on  sa  décide  à 
opposer  les  noliles  et  sérieuses  réalisations  du  pro- 
gramme républicain  de  1789,  que  ceux  qui  siègent  ici 
ont  proposé  et  soutenu  aux  grandes  époques  de  leur 
vie  politique. 


Ce  n'était  ni  le  temps  ni  le  lien  de  riposter  à  des 
phrases  ai:ssi  creuses  par  un  ordre  du  jour  catégo- 
rique; il  n'y  avait  qu'à  réclamer  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  en  le  commentant  avec  esprit.  MM.  de 
^larcère  et  Léon  Renault  demandèrent  cependant 
au  Sénat  de  se  déclarer  w  résolu  à  maintenir  la  stabi- 
lité des  institutions  parlementaires  et  à  ne  donner 
son  concours  quk  une  politique  d'ordre  et  de  paix  »; 
ce  fut  le  gouvernement  qui  réclama  l'ordre  du  jour 
pur  el  simple,  lequel  fut  voté  par  135  voix  contre 
100,  laissant  au  cabin(it  l'apparence  d'un  succès 
parlementaire,  mais  déguisant  mal  l'immensité  du 
vide  qui  ri'gnait  autour  de  M.  Floquet.  Au  sur|)lus, 
bien  que  la  Cliambre  procédât  le  21  à  l'élection  de 
la  commission  chargée  d'examiner  les  propositions 
de  revision   dont    elle    avait  déclaré    l'urgence   le 
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30  mars',  les  préoccupations  n'étaient  point  de  ce 
côté,   et  c'était  encore  une  fois  M.  Boulanger  qui 

captivait  l'attention  publique  -. 

Le  8  avril  avaient  eu  lieu  diverses  élections  par- 
tielles pour  la  Chambre  des  députés  :  dans  l'Aisne, 
M  Doumer,  radical,  fut  élu  par  42.000  voix,  le  can- 
didat réactionnaire  n'en  obtenant  que  33.000  et 
j\].  Boulanger,  qui  s'était  désisté,  tombant  à  11.600; 
dans  l'Aude,  le  premier  tour  ne  donna  point  de 
résultat,  un  radical  socialiste  arrivant  en  tête  avec 
^25.000  suffrages,  suivi  par  un  modéré  (19.000)  et 
par  M.  Boulanger  (8.500);  dans  la  Dordogne,  enfin, 
où  les  bonapartistes  avaient  fait  ouvertement  cam- 
pagne en  sa  faveur,  M.  Boulanger  était  élu  par 
59.500  suffrages  contre  36.000  au  candidat  républi- 
cain. M.  Boulanger  adressa  aussitôt  aux  électeurs 
de  la  Dordogne  la  proclamation  suivante  : 

Électeurs  de  la  Dordogne  ! 

La  manifestation  grandiose  que  votre  patriotisme  a 
spontanément  organisée  sur  mon  nom  porte  une  signifi- 
cation qui  n'échappera  à  personne.  Il  ne  s'agit  plus  ici 
d'un  homme,  il  s'agit  de  la  France. 

Le  général  contre  lequel  s'étaient  coalisées  tant  d'am- 
bitions contrariées,  et  dont  on  avait  résolu  de  faire  un 
paria,  disparaît  au  milieu  de  ce  grand  acte  de  réparation 
auquel  vous  venez  de  vous  associer.  Tout  le  monde  com- 

1.  La  commission  comprit  4  iDcmbros  opposés  à  toute  revi- 
sion, 5  disposés  à  l'ajourner  au  gré  du  gouvernement  et  2  par- 
tisans de  la  revision  immédiate,  un  l)oulangI>tc  et  un  royaliste. 

2.  Obéissant  en  partie  à  ce  courant  d'idées,  M.  Moreilel  déposa 
au  Sénat  une  proposition  tendant  h  préparer  la  loi  de  procé- 
dure promise  par  la  Constitution  pour  le  cas  où  le  bénat  est 
constitué  en  haute  cour  de  justice. 
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prend  que  ce  qui  est  aujourd'hui  en  cause,  c'est  la  pa- 
trie elle-niôme,  sa  dignité,  son  avenir. 

Je  ne  saurais  trop  vous  remercier  en  son  nom  de  cette 
protesiation  généreuse.  On  saura  que  le  déparlement  de 
la  Dordogne  n'est  pas  tiisposéà  se  laisser  confisquer  par 
un  Parlement  dont  la  stérilité  et  l'impuissance  finiraient 
par  livrer  la  République  franchise  à  la  risée  de  l'Eu- 
rope. 

De  ce  vote,  dont  je  suis  profondément  reconnaissant, 
je  ne  veux  retenir  que  celte  pensée  qui  nous  est  com- 
mune :  Nécessité  de  la  dissolution  et  de  la  révision.  Le 
suflVagt!  universel  est  notre  maître.  11  est  intolérable  que 
des  politiciens  déconsidérés  émettent  la  pi'élentiou  d'en 
faire  leur  serviteur. 

Électeurs  de  la  Dordogne, 

L'effet  est  maintenant  produit  et  il  e-t  immense.  Vos 
précieux  suffrages,  vous  savez  que  je  ne  les  ai  pas  solli- 
cités, .le  me  suis  engagé  vis-à-vis  d'autres  électeurs  à 
accepter  la  candidature  qu'ils  ont  bien  voulu  m'offrir. 
Dimanche  prochain,  leurs  voix  se  joindront  aux  vôtres 
dans  une  nouvelle  et  significative  protestation. 

Ce  serait  en  atténuer  la  portée  que  de  prendre  aujour- 
d'hui de  vus  mains  le  mandat  que  vous  venez  de  me  (Con- 
fier. J'ai  donné  ma  parole.  Le  seul  département  qu'il  me 
soit  permis  de  représenter,  c'est  le  Nord. 

Reportez  donc  vos  suffrages,  je  vous  en  conjure,  sur 
un  homme  qui  affirmera,  comme  je  le  fais,  la  politique 
nationale  et  républicaine,  sans  compromission  et  sans 
faiblesse. 

11  sera  ainsi  avec  moi  comme  je  serai  avec  lui,  car 
l'heure  est  venue  où  tous  les  Français,  sans  distinction 
de  territoires  ou  de  provinces,  doivent  s'unir  dans  une 
seule  idée  et  un  but  unique  :  la  grandeur  du  pays. 

Général  Rolla.noer. 


L'allure  tout  impériale  de  ce  docuincnl,  la  joie 
manifeste  des  bonapartisles,  qui  parlaient  déjà  de 
balayer  le  Parlement  avec  l'aide  de  l'armée,  l'inten- 
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lion  peu  douleiise  de  M.  Boulanger  de  colporter  sa 
candidature  en  tous  lieux  pour  se  faire  plébisciter, 
mécontentaient  vivement  la  majeure  partie  des 
anciens  amis  radicaux  de  l'ex-général.  Quelques-uns 
cependant,  suivant  le  vent,  commençaient  à  former 
autour  de  lui  le  noyau  d'un  parti  remuant;  le  jour- 
nal le  Malin  a3'ant  publié  divers  télégrammes  qui 
piouvaient  clairement  que  M.  Boulanger,  encore 
commandant  de  corps  d'armée  à  Clermont-Ferrand, 
avait  connu,  approuvé  et  dirigé  les  ellorts  faits  pour 
procurer  son  élection  dans  l'Aisne,  la  scission  s'ac- 
centua entre  lui  et  la  Justice,  sans  cependant  le 
détourner  de  poursuivre  le  cours  de  ses  exploits 
électoraux. 

C'était  dans  le  Nord  que  devait  se  livrer  la  grande 
bataille,  dans  ce  département  qui  avait  élu  une 
liste  de  droite  en  1885  et  où  les  républicains  avaient 
péniblement  ressaisi  la  majorité  aux  dernières  élec- 
tions partielles.  La  droite,  heureuse  de  porter  un 
coup  à  la  République,  ne  présenta  point  de  candi- 
dat et  recommanda  de  voler  pour  M.  Boulanger;  un 
républicain,  M.  Foucart,  était  sur  les  rangs;  à  la 
dernière  heure,  les  radicaux  jugèrent  à  propos  de 
lui  opposer  un  concurrent,  M.  Moreau,  dans  l'es- 
poir, disaient-ils,  de  faire  une  diversion  et  d'empê- 
cher l'ex-général  d'être  élu  au  premier  tour,  mais 
jetant  en  réalité  la  défaveur  sur  M.  Foucart  par  la 
désunion  qu'ils  mettaient  dans  le  parti.  M. Boulanger 
ne  parut  pas  dans  le  Nord,  où  il  se  contenta  d'en- 
voyer ses  amis,  MM.  Laguerre,  Laur,  Vergoin,  etc.; 
il  ne  fit  aucune  profession  de  foi  pour  ne  se  com- 
promettre avec  personne,  atfirmant  seulement  dans 
des  conversations  avec  des  reporters,  comme  jadis 
Louis  Napoléon,  qu'il  ne  voulait   "    s'inféoder  avec 
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aucun  parti  »,  qu'il  entrevoyait  la  possibilité  de 
devenir  Président  de  la  îlépubliquc  et  que  «  Bou- 
langer, c'est  la  |)aix!  »  Le  15  avril,  les  électeurs  du 
Nord  donnèrent  'I72.o00  voix  à  M.  Boulanger,  76.000 
à  M.  Foucart  et  9.GO0  à  M.  Moreau^  prouvant  une 
fois  de  plus,  par  comparaison  avec  les  élections 
précédentes,  que  le  «  parti  national  »  se  composait 
d'un  tiers  de  républicains  et  de  deux  tiers  de  réac- 
tionnaires. 

Ce  résultat  fut  accueilli  avec  exaltation  par  les 
journaux  boulangi.stes  et  bonapartistes,  d'un  ton 
morose  par  les  royalistes,  qui  se  consolaient  cepen- 
dant de  l'abandon  des  électeurs  en  célébrant  la  i(jine 
prochaine  de  la  République,  avec  tristesse  enfin  et 
même  avec  crainte  par  l'immense  majorité  de  la 
presse  républicaine;  à  l'étranger,  on  annonça  à  la 
France  des  crises  redoutables,  le  triomphe  du  césa- 
risme,  l'imminence  de  la  guerre.  En  France,  ceux 
qui  avaient  pensé  qu'il  suffirait  de  mettre  M.  Floquet 
au  pouvoir  pour  faire  échec  à  M.  Boulanger  se  sen- 
taient ébranlés  dans  leur  foi  juvénile.  Quant  à 
l'heureux  élu  du  15,  il  publia  son  contentement  dans 
une  nouvelle  proclamation  : 

Électeurs  du  Nord, 

La  journée  du  l.o  aviil  marquera  pour  le  pays  la  date 
d'une  véritable  délivrance.  Vous  avez  courageusement 
résisté  à  toutes  les  pressions  et  tenu  tète  à  toutes  les 
t\  rail  ni  es. 

Pour  obéir  ii  leur  conscience,  des  ouvriers  qu'on  es- 
sayait de  réduire  par  rintiiuidation  ont  risqué  jusqu'à 
leur  |)ain. 

Honneur  à  votre  persévérance  et  à  votre  bravoure  ! 

Des  politiciens  qui  n'ont  jamais  eu  qu'un  programme  : 
s'éterniser  sur  leurs  bancs,  affectaient  de   ne  pas  com- 

11 
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prendre  nui  prul'ession  de  foi.  Vous  l'avez  comprise,  vous, 
et  vous  avez  demandé  avec  moi,  en  même  temps  que  la 
dissolution  d'une  Chambre  condamnée  à  l'impuissance, 
la  revision  d'une  Constitution,  non  seulement  antirépu- 
blicaine, mais  usurpatrice,  car  ceux  qui  l'ont  votée  s'é- 
taient arbitrairement  attribué  le  pouvoir  constituant  que 
leur  avaient  refusé  leurs  électeurs. 

Ce  que  la  France  réclame  et  ce  que  vous  avez  affirmé 
sur  mon  nom,  c'est  la  nécessité  d'une  Assemblée  consti- 
tuante el  qui  donnera  au  peuple,  dans  la  Hépublique,  la 
large  part  qu'il  doit  occuper,  qu'on  lui  a  toujours  pro- 
mise et  dont  on  l'éloigné  systématiquement. 

Électeurs  du  iNord, 

Nos  intérêts  sont  ceux  mêmes  de  la  patrie  et  de  la  Ré- 
publique. Mais  il  ne  suffit  pas  d'aimer  la  République  et 
la  pairie,  il  faut  savoir  encore  —  en  dehors  de  toute  pen- 
sée de  provocation  —  les  protéger  et  les  défendre. 

Ensemble,  nous  nous  consacrerons  à  celte  grande 
tâche  et,  sans  nous  laisser  détourner  par  les  calomnies 
dont  vous  venez  de  faire  si  bonne  justice,  nous  travail- 
lerons à  les  rendre  toutes  deux  respectées  et  indestruc- 
tibles. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Général  Boulanger. 

Paris,  16  avril  1888. 

Une  Assemblée  constituante,  soit;  mais  pourquoi 
faire?  Un  journal  antiboulangiste,  en  dépit  de  son 
litre,  le  Parti  national,  rapporta  une  conversation 
d'un  ami  de  M.  Boulanger  qui  esquissait  un  pro- 
gramme singulier,  lequel  mérite  d'être  reproduit  en 
entier  comme  curiosité  : 

J'ai  beaucoup  étudié  et  beaucoup  réfléclii  depuis  mon 
passage  au  ministère  de  la  guerre.  Je  vous  avoue  que 
j'étais  entré  dans  la  combinaison  Freycinet  avec  de  nom- 
breuses illusions  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  de 
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noire  pays;  quand  j'en  suis  sorti,  je  savais  à  quoi  m'en 
tenir;  mes  illusions  étaient  toml)ées  et  je  voyais  la  France 
livrée  ;"i  un  las  de  farceurs,  pensant  toujours  à  leurs 
intérêts,  jamais  à  ceux  de  la  patrie.  J'en  recherchai  les 
causes  dans  l'histoire  contemporaine,  c'est  ainsi  que  je 
remarquai,  dans  les  luttes  intérieures  de  la  grande  Révo- 
lution, les  deux  courants  nés  des  théories  de  Montesquieu 
et  de  Jean-Jacques  Rousseau. 

Les  vrais  révolulionuaires,  c'est-à-dire  les  adversaires 
dupasse,  les  amis  du  progrès,  ceux,  en  un  mot,  qui  ont 
fait  de  grandes  choses,  procédaient  de  Jean-Jacques 
Rousseau  ;  ils  furent  vaincus  parles  admirateurs  de  Mon- 
tesquieu avec  l'aide  des  royalistes  et  de  l'oligarcliie  iinan- 
cière  qui  avait  eu  le  temps  de  se  former  depuis  i"89. 
On  prétend  que  le  18  Brumaire  fut  un  coup  d'Ktat  contre 
les  idées  r/'volutionnaires:  c'est  là  une  erreur,  lîonaparte 
essaya,  par  un  coup  de  force,  de  remonter  le  courant  qui 
l'entraîna  que'que  temps  après. 

Depuis,  la  théorie  constitutionnelle  de  la  séparation 
des  pouvoirs  a  été  appliquée  en  France.  Tous  les  gouver- 
nrraents  en  sont  moi  ts  comme  la  République  actuelle  en 
mourra  si,  aux  élections  prochaines,  mes  amis  ne  sont 
pas  élus  en  majorité.  Remarquez  que  le  parlementarisme 
a  démoli  le  trône  de  Charles  X,  chassé  Louis-t^hilippe, 
déconsidéré  la  seconde  République,  mené  l'empire  à  sa 
ruine.  Napoléon  lui-même  a  été  victime,  en  »81o,  de  son 
Acte  additionnel. 

La  France  est  démocrate  parce  que  la  Révolution  fran- 
çaise a  détruit  les  castes  :  il  lui  faut  un  gouvernement 
qui  ne  les  rétablisse  pas  sous  d'autres  lormes  :  le  parle- 
mentarisme ne  tend  qu'à  cela.  Et  puis  celle  fameuse  sé- 
paration des  pouvoirs  ?  Elle  est  bonne  sous  im  régime 
monarchique,  parce  que  le  roi  est  réellement  un  pouvoir; 
mais  sous  un  régime  démocratique,  c'est  une  niaiserie. 

Je  veux  donc  renouer  la  tradilion  révolulionnaire  et 
réclamer  l'établissement  de  la  représentation  nationale 
basée  sur  le  suffrage  universel,  ce  qui  est  dans  le  génie 
de  notre  caractère.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  non  pas 
que  les  pouvoirs  soient  divisés,  mais  au  contraire  qu'ils 
soient  concentrés.  La  Chambre  ne  doit  pas  être  une  as- 
sembléedei'hétenrs,  d'avocats,  de  médecins,  tous  aspirants 


]2i  L'ANNEE  POLITIQUE. 

ministres  ;  elle  doit  être  formée  par  les  délégués  du  peuple 
pour  voter  ou  repousser,  sans  discussion,  des  lois  élabo- 
rées par  un  conseil  d'Etat,  composé  d'hommes  compé- 
tents, divisé  en  sections  spéciales  et  nommé  par  le  Prési- 
dent de  la  Hépubliquc. 

—  Une  Cliandjre  muette,  mais  ça  ne  s'est  jamais  vu, 
interrompit  Tun  des  auditeurs. 

—  Napoléon  a  eu  le  tort  de  ne  pas  conserver  son  Corps 
législatif  muet  qui  garantissait  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  tout  en  permettant  aux  députés  de 
défendre  les  intérêts  du  paj^s  plus  efficacement  que  par 
des  paroles.  Je  n'invente  donc  pas  ce  genre  de  représen- 
tation qui  est  le  seul  sincère. 

Lorsque  j'étais  ministre  de  la  guerre,  j'étais  humilié 
d'avoir  à  discuter  des  questions  militaires  avec  des  mé- 
decins, avec  des  agriculteurs  dont  quelques-uns  ne  sa- 
vaient même  pas  ce  que  c'était  qu'un  chassepot.  Ces 
geiis-là  connaissent  les  intérêts  du  pays,  ses  aspirations, 
mais  ils  sont  incapables  de  collaborer  utilement  à  l'éla- 
boration d'une  loi  spéciale. 

Voyez  ce  qui  arrive  avec  le  régime  parlementaire  :  je 
connais  un  député  qui  faisait  partie  de  dix-sept  commis- 
sions chargées  d'étudier  les  lois  les  plus  diverses,  dont 
quelques-unes  de  la  dernière  importance;  comment 
voulez-vous  qu'il  fût  capable  de  travailler  utilement  ? 
Remarquez,  en  passant,  que,  seul,  il  parlait  autant  que 
ses  nombreux  collègues  des  dix-sept  commissions.  Il 
monte  souvent  à  la  tribune  et,  par  ses  discours  d'avo- 
cat, il  arrive  à  faire  accepter  les  idées  les  plus  fausses 
par  des  députés  qui  ne  savent  pas  discerner  les  bons 
ou  les  mauvais  arguments  des  orateurs  qui  se  com- 
battent. 

Si,  au  contraire,  ces  mémos  députés  recevaient  des 
projets  de  loi  préparés  par  les  honmies  compétents  du 
conseil  d'Etat  et  qu'ils  aient  à  déclarer  par  oui  ou  par 
ncm  si  ces  projets  sont  conformes  aux  intérêts  et  aux 
aspii'ations  du  pays,  ils  échapperaif-.nt  à  l'influence  de 
leurs  collègues  et  ils  voteraient  plus  librement,  surtout 
quand  ils  auraient  entendu  les  explications  du  représen- 
tant du  conseil  d'Etat. 

Comme  complément  à  cette  réforme,  je  supprimerais 
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tous  les  miiiislrcs;  le  président  de  la  République  res- 
ponsable suppléerait  à  leur  présence  dans  le  gouver- 
nement. Les  ministres  ne  sont  d'aucune  utilité;  pour  le 
prouver,  je  prends  celui  dont  la  création  est  de  date 
plus  récente,  le  ministère  de  l'agriculture.  Qu'ont  lait 
les  ministres  qui  s'y  sont  succédé,  à  l'exception  de 
M.  Méiiue,  qui  a  créé  le  Mérite  agricole?  Rien,  absolu- 
ment rien.  Si  on  a  apporté  quelques  améliorations  dans 
certaines  branches  de  ce  ministère,  demandez  à  M.  Tis- 
serand qui  en  est   l'auteur. 

Et  le  ministère  de  la  justice  et  le  ministère  des  travaux 
publics,  qui  est  dirigé  actuellement  par  un  avocat,  ont- 
ils  bien  besoin  d'un  homme  politique  à  leur  tèle?  Un  ou 
plusieurs  directeurs,  fouclionuuires  responsables  auprès 
du  Président  de  la  République,  suffiraient,  avec  la  certi- 
tude que  les  services  iraient  mieux. 

—  Très  bien,  mais  le  ministère  de  Finstruction  pu- 
blique? 

—  Vous  faites  allusion,  sans  doute,  à  ce  que  y\.  Jules 
Ferry  et  ses  successeurs  ont  fait  pour  l'instruction. 
D'abord,  ils  ont  ruiné  beaucoup  de  communes,  c'est  le 
premier  résultat;  ensuite,  je  vous  renverrai  à  M.  Buis- 
son, directeur  de  l'enseignement  primaii'e,  qui  vous 
rensei,i,nera  exactemeni,  s'il  est  sincère,  sur  l'état  de 
l'instruction  en  France.  Il  est  déplorable  :  les  enfants 
sortent  des  écoles  primaires  sans  rien  savoir  et  avec  la 
conviction  fausse  qu'ils  savent  trop  pour  travailler  la 
terre.  Le  véritable  auteur  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, c'est  celui  qui,  dans  un  but  de  propagande, 
a  rendu  l'instruction  obligatoire  sans  améliorer  cette 
instruction. 

Si  on  avait  suivi  les  conseils  des  gens  compétents,  la 
France  nn  serait  pas  au-dessous  de  l'Allemagne,  de 
rAulriche-llougrie,  de  l'Augieterre  et  de  l'Italie  môme 
par  l'iuslruction  elle-même.  Je  ne  parle  pas  évidemment 
du  nombre  des  maisons  d'école  ou  du  nombre  des 
enfants  qui  les  fréquentent. 

Un  seul  ministre  suffit,  c'est  le  Président  de  la  Répu- 
blique, élu  par  les  représentants  de  la  nation. 

Maintenant  j'ajoute  que  les  postes  administratifs,  tels 
que     préfectures,    sous-préfectures,    receveurs    géné- 

H. 
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ranx,  etc.,  enfin  tout  ce  qui  relève  de  l'ailministration 
civile,  n'ont  aucune  raison  d'ôlrc  comme  ils  sont;  il  faut 
donc  les  supprimer  et  les  remplacer  par  des  emplois 
confiés  aux  officiers  supérieurs  en  activité. 

L'armée  n'est  plus,  comme  autrefois,  prétorienne;  elle 
est  essentiellement  nationale.  Il  n'y  aurait  donc  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  général  Billot,  par  exemple, 
qui  est  chef  de  corps  à  Lille,  fût  en  même  temps  chargé 
d'administrer  les  départements  qui  dépendent  de  son 
commandement.  Pour  la  préparation  de  la  défense  et 
en  cas  de  guerre,  cela  présenterait  de  très  grands  avan- 
tages. Il  va  sans  dire  que  les  généraux  de  division  et 
les  généraux  de  brigade  administreraient  leur  région. 

Il  faudrait  nécessairement  que  les  rouages  fussent 
simplifiés,  qr.e  la  paperasserie  qui  entrave  la  marche 
des  affaires  lût  réduite.  Avec  cela  et  une  décentralisa- 
tion Lion  comprise  des  départements  et  des  communes, 
la  machine  gouvernementale  irait  bien. 

Je  voudrais  aussi  que  notre  système  judiciaire  fût  pro- 
fondément remanié.  Les  codes  qui  datent  du  commence- 
ment du  siècle  seraient  simplifiés  et  mis  en  rapport  avec 
les  usages  actuellement  établis.  Cela  permettrait  de 
faire  disparaître  ce  qu'on  appelle,  au  Palais,  la  juris- 
prudence qui  se  contredit  souvent,  mais  qui,  toujours, 
fait  la  fortune  des  avocats.  Ainsi,  croyez-vous  que  la 
discussion  qui  a  suivi  d'abord  la  condamnation,  ensuite 
l'acquiltement  de  Wilson  n'a  pas  eu  un  elfet  démoralisa- 
teur sur  le  peuple? 

En  bon  démocrate,  je  désire  qu'on  étende  la  compé- 
tence de  la  magistrature  élue  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. Le  jury  et  la  juridiction  consulaire  seraient  une 
garantie  pour  tous  les  Français. 

Voilcà  votre  dictateur,  messieurs! 

Ce  programme,  moins  libéral  encore  que  la  cons- 
titution de  1852,  gênait  quel(iues-uns  des  zélateurs 
de  M.  Boulanger;  son  authenticité  fut  niée  par 
V Intransigeant,  la  Lanterne  ei  le  XIX''  Siècle,  tandis 
qu'au  contraire,  MM.  Emile  Ollivier,  de  Maupas,  de 
Martimprey,  etc.,  y  donnaient  leur  pleine  appro- 
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bation.  S'il  est  pormis  à  rauleur  de  ces  lignes  din- 
voqiier  un  souvenir  personnel,  ce  document  était 
exactement  conforme  à  la  teneur  d'une  c  )nversation 
qu'il  eut  avec  un  officier  général  confident  habituel 
de  M.  Boulanger,  lorsque  ce  personnage  occupait, 
en  1887,  le  ministère  de  la  guerre. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  Chambre 
s'était  réunie  le  |9  avril,  et  l'on  conçoit  aisément 
l'agitation  ([ui  régnait  parmi  ses  membres.  D'inter- 
pellation, il  n'en  fallait  pas  attendre,  de  la  part  des 
modérés  au  moins;  quelques  jours  auparavant,  dans 
un  discours  prononce  à  une  réunion  d'électeurs 
sénatoriaux  des  Vo-ges,  M.  Jules  Ferry,  après  avoir 
montré  les  périls  intérieurs  et  extérieurs  du  césa- 
risme,  av;iit  nettement  indi(pié  quel  était,  pour  le 
moment,  le  devoir  de  son  i)arti. 

Messieurs,  dans  cette  lutt;^  qui  recommence  contre 
l'esprit  plébiscitaire  et  ccsarien,  chacun  des  pouvoirs 
publics  a  son  rôle  et  ses  devoirs.  La  Chambre  des  dé- 
putés a  les  siens.  11  lui  appartient  de  tirer  d'elle-même 
et  de  sa  volonté  une  règle  de  conduite  plus  suivie  et  de 
meilleurs  procédés  de  travail. 

Il  est  temps  encore  de  réaliser  ce  que  les  gens  rai- 
sonnables altcndaieut  d'elle,  il  y  a  deux  ans  :  laisser 
reposer  les  programmes  retentissants,  les  solutions 
prématurées  ou  irréalisables,  concentrer  tout  l'effort  du 
parti  républicain  sur  la  reprise  du  terrain  perdu,  sur  la 
coufpiète  à  refaire  de  ces  départements  que  la  saute  de 
vent  de  1885  avait  éloignés  de  la  République  et  qu'il  était 
possible  de  lui  ramener  par  le  spectacle  d'un  gouverne- 
ment laborieux  et  stable,  équitalile  et  pacificateur, 
exclusivement  voué  aux  affaires  du  pays. 

Le  gouvernement  l'a  tenté  sous  divers  ministères,  en 
l'essayant  en  dernier  lieu  de  la  façon  la  plus  honnête,  la 
plus  loyale,  la  plus  consciencieuse  avec  le  ministère 
Tirard.  Qui  a  renversé  le  ministère  Tirard?  Qid  avait 
renversé  le  ministère  Rouvier? 
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A  côté  de  la  Chambre,  il  y  a  le  gouvernement,  le  mi- 
nistère nouveau.  Cts  joui-s  derniers,  les  journaux  radi- 
caux étaient  remplis  de  complots  t  amés,  parait-il,  par 
les  odieux  opportunistes,  contre  les  jours  du  cabinet 
Floquet. 

Ce  serait,  dit-on,  un  parti  pris  de  le  renverser  avant 
même  qu'il  ait  donné  signe  de  vie.  Je  désire  à  cet  égard 
m'expliquer  très  clairement. 

Nous  ne  nourrissons  contre  le  cabinet  que  préside 
M.  Floquet  aucun  ténébreux  dessein;  il  ne  pouvait  nous 
plaire  de  le  voir  s'engager  dès  sa  première  heure  dans 
la  politique  de  révision  au  moment  même  ou  la  revision 
devient  le  mot  d'ordre  de  la  fai  tion  audacieuse  qui  me- 
nace la  liépubiique  et  la  liberté. 

Maison  nous  assure  qu'il  n'y  a  là  qu'une  formule,  un 
souvenir,  une  politesse  adressée  au  programme  d'au- 
trefois; nous  ne  le  jugerons  donc  pas  là-dessus. 

Nous  ne  lui  demanderons  qu'une  chose  :  c'est  de 
prendre  en  face  dia  boulangisme,  puisqu'il  faut  l'appeler 
par  son  nom,  l'attitude  active  et  militante  qui  e^t  le  de- 
voir du  gouvernement  républicain. 

Il  y  a  autre  chose  à  l'aire  que  de  contempler  les  agi- 
talions  superficielles  et  passagères;  il  faut  se  découvrir, 
il  faut  lutter  et  combattre  par  d'autres  mesures  que  des 
changements  de  personnes  qui  ont  le  malheur  de  mettre 
en  liesse  toute  la  presse  de  la  faction. 

Qu'il  marche  devant  nous  contre  l'ennemi  commun, 
qu'il  opère  en  face  du  mouvement  césarien  et  plébisci- 
taire la  vraie  concentration,  celle  qui  peut  grouper  le 
parti  républicain  dans  toutes  ses  nuances;  qu'il  aille  au 
combat,  et  nous  le  suivrons. 

Oui,  messieurs,  si  le  gouvernement  a  le  devoir  d'agir, 
les  républicains  ont  le  devoir  d'être  unis,  de  laisser  pour 
un  temps  leurs  discordes  et  leurs  rancunes. . .  et,  certes, 
quand  nous  parlons  d'oubli,  nous  avons  quelque  chose  à 
apporter  sur  l'autel  du  commun  sacrifice. 


C'était,  comme  on  le  voit,  une  otTre  de  concours 
presque  sans  réserve  :  M.  Jules  Ferry  ne  demandait 
qu'une  seule  chose  au  cabinet  Floquet,  à  savoir  :  de 
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mener  énergiriiiemenl  la  défense  de  la  llt''pvd)lique 
contre  le  réveil  de  l'esprit  césarien. 

M.  Floqiiet  se  prit  à  craindre  d'être  compromis 
par  ce  discours  ;  voyant  que  personne  ne  songeait 
à  Tallaquer,  il  monta  de  sa  propre  initiative  à  la 
triltiine,  dans  la  séance  du  19,  pour  dire  que  des 
expliiations  lui  paraissaient  nécessaires,  qu'il  tenait 
à  savoir  «  s'il  y  avait  une  majorité  pour  ap{)U}er 
une  politique  résolument  décidée  aux  réformes,  un 
gouvernement  qui  marche  vers  la  gauche,  qui  ne 
croit  pas  que  le  péril  soit  à  gauche  ».  M.  Jumel  se 
dévoua  aussitôt,  interpellant  le  gouvernement  pour 
la  forme,  à  la  seule  fin  de  permettre  le  vote  d'un 
ordre  du  jour  <le  confiance  ;  M.  Andrieux  ayant 
parlé  de  l'urgence  de  la  revision,  .M.  Floquet  en 
prit  texte  pour  ajouter  qu'il  avait  demandé  à  la 
Chambre  «  d'attendre  le  moment  où  la  revision  ne 
serait  plus  le  piège  tendu  par  les  monarchistes  ou  le 
manteau  troué  de  la  dictature  »  ;  sur  celte  bonne 
parole,  la  Chambre  se  déclara,  par  353  voix  contre 
170  S  "  confiante  dans  le  gouvernement  et  con- 
vaincue (ju'il  assurera  par  son  énergie  le  respect 
des  institutions  réj^ublicaines  et  qu'il  saura  faire 
prévaloir  la  politique  de  progrès,  de  réforme  et  de 
liberté  voulue  par  le  pays  ;  »  de  plus,  on  décida 
l'aflicliage  du  discours  du  président  du  conseil. 

La  confiance  n'était  cependant  pas  excessive. 
Les  succès  électoraux  de  M.  Boulanger  ayant  donné 
lieu  à  Paris  à  quel({ue3  manifestations,  il  y  eut  des 
contre-manifestations  organisées  par  la  jeunesse 
(les  Lcoles,  et  l'on  s'aperçut  avec  étonnement  que 

1.  La  inajorili:  cinil  loiile  K'-publicaiiio;  la  niiiioritc  coin]. tait 
167  i-r'aotidiiiiaircs  et  3  boiilani;isics.  il  y  eut  33  ahslcnlions, 
<lonl  31  (le  gauclic. 


130  L'ANNEE  POLITIQUE. 

la  police  était  beaucoup  plus  sévère  à  dissiper  les 
secondes  que  les  premières;  on  s'en  plaignit  à 
M.  I*' loquet,  même  parmi  les  radicaux  ;  il  fallut 
presque  le  menacer  pour  obtenir  de  lui  qu'il  assurât 
au  moins  l'égalité  de  traitement  aux  deux  camps. 
De  plus,  lorsqu'il  s'agit  encore  une  fois  de  prendre 
quelques  jours  de  congé  à  l'occasion  des  élections 
municipales  de  mai,  les  deux  Chambres  furent  de 
nouveau  d'accord  pour  réduire  ce  congé  à  son  strict 
minimum. 

Mais,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  intéressant  que  ces 
faits  olficiels,  c'était  l'action  du  boulangisme  sur 
les  divers  groupes  parlementaires.  Le  triomphe  du 
15  avril  allait-il  déterminer  un  mouvement  sérieux 
de  défection,  comme  l'annonçaient  les  boulangistes? 
Tout  compte  fait,  une  quinzaine  de  députés  seule- 
ment^ exclusivement  recrutés  parmi  les  radicaux, 
suivirent  ouvertement  le  «  manteau  troué  de  la 
dictature  »  qui  servait  désormais  de  drapeau  ; 
l'extrême  gauche  adopta  la  louable  résolution  de 
chasser  de  son  sein  les  brebis  égarées  ;  le  petit 
groupe  socialiste  et  la  gauche  radicale  furent  moins 
catégoriques  ;  ils  voulaient  se  ménager  ;  seulement, 
plusieurs  de  leurs  membres,  qui  étaient  députés  de 
la  Seine,  prirent  l'initiative  d'une  lettre  collective 
contre  «  toute  velléité  césarienne  »,  lettre  qui  fut 
signée  de  tous  leurs  collègues  de  la  Seine,  sauf 
cinq  ;  parmi  ceux-ci,  M.  Lockroy,  lequel  se  retran- 
cha derrière  sa  qualité  de  ministre  et  la  solidarité 
du  cabinet  pour  ne  pas  se  livrer  à  une  manifesta- 
tion individuelle.  En  dehors  de  la  Chambre,  le 
boulangisme  ne  rencontrait  guère  plus  d'adhésions  : 
un  seul  sénateur,  M.  Naquet,  enli'a  dans  le  mouve- 
ment ;   au  conseil   municipal,  on  vota  un  ordre  du 
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jour  lioslile  ;  clans  la  Ligue  des  palrioles,  enfin,  la 
majorili'  abandonna  M.  Deroulède  qui  devenait 
décidément  l'un  des  plus  ardents  lieutenants  de 
M.  Boulanger.  Sans  doute,  il  se  formait  aussi  une 
caste  de  boulangistes  honteux  qui  attendaient  pour 
se  prononcer  que  le  succès  se  fût  dérinitivement 
dessiné  en  faveur  de  l'ex-général,  mais  il  n'y  avait 
point  à  s'inquiéter  d'eux,  si  l'on  réussissait  par 
ailleurs  ù  arrêter  le  courant. 

Le  boulangisme  cependant  s'organisait  en  p.uli 
régulier  :  il  installait  un  comité  permanent  rue  do 
Sèze,  adoptait  un  emblème,  l'œillet  rouge,  <(  la  fleur 
préférée  du  général,  »  disait  la  Cocarde  :  un  ban- 
quet enfin  lui  tint  lieu  de  baptême.  A  ce  banquet, 
M.  \aquet  [taila,  disant  que  M.  Boulanger  rendait  à 
la  BépubrhpiL'  ce  grand  service  de  lui  ramener  les 
électeurs  b()na|)ariistes  ;  M.  Boulanger  répondit  par 
ses  complaintes  habituelles  sur  le  régime  parle- 
mentaire ;  il  pî'oniit  de  fonder  une  «  Ré[)ubli(]ue 
ouverte  »,  réclama  la  dissolution  de  la  Chambre  et 
la  revision  de  la  Constitution,  mais  ne  donna  au- 
cune lumière  nouvelle  sur  sesidées  politiques.  El  tan- 
dis que,  malgré  ses  dénégations  officielles,  ses  amis 
posaient  sa  candidature  partout  où  il  y  avait  un 
siège  de  député  vacant  ',  M.  Boulanger  allait"  de 
sa  personne  »  remercier  les  électeurs  du  Nord, 
accompagné  de  son  état-major  et  précédé  d'une 
l)ande  de  camelots  ;  il  prononça  quelques  disccnirs; 

I.  La  manœuvre  n'eut  quoique  résultat  que  dans  ri>èi'c,  où 
M.  Boulanger  recueillit  14.000  voix,  ?ans  empêcher  ccpeiulaiit 
un  radical,  M.  Gaillard,  delrc  élu  ;  Al.  l'"erroul,  socialisie, 
MM.  Bruiiier  et  Tcrnisien,  réi)ublicains,  l'ureni  respeclivement 
élus  dans  l'Auiie,  dans  la  Uaute-Savoic  et  eu  Cochinchine. 
Pour  le  Sénat,  MM.  de  Corsi  et  Lh.  Ferry,  républicains,  furent 
élus  dans  la  Corse  et  les  Vosges. 
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à  Diinkerque,  il  fit  valoir  comme  l'un  de  ses 
litres  à  la  confiance  de  la  population  maritime 
qu'il  avait,  étant  ministre,  «  fait  entrer  l'usage  de  la 
morue  dans  l'alimentation  de  l'armée  ;  »  ailleurs, 
pour  ne  point  s'aliéner  les  conservateurs,  il  laissait 
parler  M.  Laguerre,  qui,  à  Anzin,  cnlrolenait  les 
mineurs  de  l'abolition  du  salariat.  Avant  de  partir, 
M.  Boulanger  avait  signé  de  sa  main  la  préface 
d'un  ouvrage  de  réclame,  ïlnL-asioji  alleinatide  ; 
dans  cette  préface  se  trouvait  le  passage  suivant 
qui  revendiquait  pour  l'armée  un  rôle  actif  dans  la 
politique  : 


Quelques  hommes  à  courte  vue  prétendent  implanter 
dans  notre  pays  cette  doctrine  que  l'armée  n'a  d'autre 
mission  que  de  se  taire  et  de  se  battre. 

Mais,  si  c'est  l'armée  qui  porte  l'épée,  c'est  la  politi- 
que qui  lui  ordonne  de  la  laisser  dans  sa  gaine  ou  de  la 
brandir  au  clair. 

Or,  à  notre  époque  où  les  armées  ne  sont  autres  que 
les  nations  elles-mêmes  prêtes  à  se  ruer  les  unes  contre 
les  antres,  peut-on  imposer  à  des  hommes  la  désespé- 
rante obligation  d'assister  en  silence,  les  bras  croisés,  au 
spectacle  lamenlable  d'erreurs  et  de  fautes  qu'ils  jugent 
dangereuses  au  suprême  degré  pour  la  patrie,  et  le  jour 
du  péril  venu,  leur  dire  ensuite  : 

«  Nous  ne  comptons  plus  que  sur  vous  maintenant 
pour  nous  tirer  du  précipice;  si  nous  y  sombrons,  c'est 
votre  nom,  c'est  votre  dignité,  c'est  votre  honneur  qui 
seront  les  premiers  victimes  du  cataclysme.  » 

Je  me  refuse,  quant  à  moi,  à  jouer  ce  rôle  de  bouc 
émissaire.  Si  je  prends  cette  détermination,  c'est  que  la 
guerre  de  1870,  par  ses  causes,  par  ses  revers  et  par  ses 
conséquences,  renferme  des  enseignements  que  j'ai  lon- 
guement médités  et  qui  m'ont  indiqué  mon  devoir.  J'au- 
rais été  toutefois  incapable  de  m'y  résoudre,  je  le  sens, 
s'il  avait  fallu  me  décider,  à  la  veille  ou  au  courant  des 
grandes  rencontres  qu'un   avenir,  peut-être  plus  pro- 


AVRIL-.MAI    ISSS.  133 

cliaiii  qu'où  ne  le  suppose  généralement,  paraît  nous 
réserver,  et  je  mn  félicite  que  la  mesure  imméritée  qui 
m'a  si  cruellement  frappé  ait  été  prise  en  pleine  paix. 


A  son  retour,  M.  Boulanger  posa  dans  la  Charente, 
où  un  député  Ijouaparliste  venait  de  mourir,  la  can- 
didature de  son  ami  M.  Deroulède,  en  terminant  sa 
lettre  pai'  ces  mots  :  «  Voter  pour  Paul  Deroulède, 
c'est  voler  pour  moi  !  »  Le  spectacle  était  complet  : 
M.  Boulanger  se  croyait  déjà  maître  de  la  France. 

En  face  de  ces  prétentions  éhontées,  les  partis 
prenaient  peu  à  peu  position  :  M.  Bouvier,  dans  un 
discours  qu'il  adi'essa  à  V Association  républicaine 
dont  il  venait  d'être  élu  président,  protesta  éncrgi- 
quement  conti'c  toute  revision  et  opposa  «  la  Bépu- 
bliquc  des  afl'aires  à  ceux  qui  veulent  faire  de  la 
dictature  une  affaire  »  ;  les  radicaux,  profitant  de  la 
circonstance  pour  tenter  de  fonder  une  puissante 
agence  électorale,  organisèrent,  sous  la  direction 
Irilogique  de  MM.  Clemenceau,  Banc  et  Jofl'rin,  une 
Société  des  droits  de  l'homme  qui  se  prononça  nette- 
ment «  contre  l'aventure  boulangiste  »,  mais 
réclama  ((  la  revision  républicaine  et  le  développe- 
ment intégi'al  de  la  Bépublique  »,  sans  dire  de  quoi  il 
s'agissait  ;  (|uant  à  la  droite,  elle  se  jetait  tête  baissée 
dans  l'agitation  révisionniste  et  dissolutionnisle 
inaugurée  par  M.  Boulanger. 

(V  Rien  n'est  plus  juste  que  de  réclamer,  avec  la 
dissolution  d'une  Chambre  discréditée,  la  revision 
d'une  Constitution  qui  ne  laisse  plus  à  la  nation  le 
droit  de  disposer  librement  de  ses  destinées,  dit  le 
comte  de  Paiis,  dans  une  note  communiquée  aux 
journaux  le  24  avril.  Les  monarchistes  n'ont  pas 
attendu  la  crise  actuelle  X)our  demander  cette  revi- 
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sion.  Je  l'ai  inscrite  moi-même  sur  leur  programme. 
Je  le  leur  ra[)pel!e  aujourd'hui...  Ce  mouvement 
s'épuiserait  inutilement  ou  conduirait  la  France  aux 
plus  graves  périls  si  elle  cro3'ait  qu'un  nom  seul, 
quel  qu'il  soit,  peut  être  une  solution,  et  c'est  une 
solution  qu'il  lui  faut.  Pour  la  lui  donner,  tous  les 
conservateurs  doivent  demander  la  revision,  non  à 
des  assemblées  divisées  dans  lesquelles  ils  sont  en 
minorité,  mais  au  pays  lui-même  loyalement  con- 
sulté. » 

Le  chef  de  la  maison  d'Orléans  épousait  donc 
ouvertement  les  doctrines  plébiscitaires,  ne  voyant 
dans  l'agitation  boulangiste  qu'un  instrument  pour 
en  arriver  plus  promptement  à  ses  fins.  Cette  poli- 
tique, si  contraire  aux  traditions  du  parti,  fut 
accueillie  avec  enthousiasme  par  la  droite  de  la 
Chambre  des  députés:  les  monarchistes,  unis  étroi- 
tement aux  bonapartistes,  décidèrent  de  constituer 
un  «  comité  de  la  consultation  nationale  »  et  de  faire 
campagne,  aux  côtés  de  M.  Boulanger,  sinon  sous  son 
drapeau.  Mais  cette  attitude  nouvelle  n'était  point 
du  goût  de  tous  les  royalistes,  dont  beaucoup  ne  se 
souciaient  pas  de  travailler  ainsi  pour  le  plus  grand 
bien  du  césarisme  :  dans  la  presse,  \q  Figaro,  V Uni- 
vers, la  Gazette  de  France,  le  Monde,  désapprouvaient 
hautement  la  conduite  de  la  droite  de  la  Chambre; 
dans  le  monde  parlementaire  même,  la  droite  du 
Sénat  refusa  à  l'unanimité  de  participer  à  l'action 
du  comité  inventé  par  les  monarchistes  de  la 
Chambre.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  fin  de  mai,  la  Cons- 
titution de  1875  se  trouvait  attaïuée  parles  boulan- 
gistes,  les  royalistes,  les  bonapartistes,  les  radicaux  ; 
elle  était  abandonnée,  en  principe  du  moins,  par  le 
gouvernement;  il  ne  restait  pour  la  défendre  que  le 
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groupe  (le  l'Union  des  gauches  à  la  Chambre  et  Tu- 
nanimilé  du  Sénat;  à  en  juger  par  les  élémenls 
disparates  qui  composaient  la  coalition  de  ses  adver- 
saires, on  revenait  à  une  situation  analogue  à  celle 
de  1874,  oi'i  la  Constitution  était  sortie  de  l'impuis- 
sance de  chaque  parti  de  faire  prévaloir  ses  préfé- 
rences particulières;  de  plus,  en  1886  comme  en 
1874,  et  plus  nettement  peut-être  en  1888,  la  question 
se  posait  ainsi  :  République  parlementaire  ou  césa- 
risme. 

Les  éleclions  municipales  du  6  mai  ne  se  ressen- 
tirent guère  de  l'excessive  agitation  des  hautes 
.«phèrespoliti(|ues,  bien  qu'elles  portassent  sur  toutes 
les  communes  de  France,  Paris  excepté,  et  sur  un 
personnel  de  427.48 i  conseillers  municipaux.  Aucun 
incident  notable  ne  marqua  le  scrutin,  sauf  dans 
quelques  communes  du  Sud-Est  et  de  Corse,  oij  il  y 
eut  des  troubles,  sans  grande  importance  d'ailleurs. 
Quant  au  ri'sullat,  aucune  statistique  exacte  ne  put 
être  fournie,  comme  toujours  en  pareil  cas  ;  on  s'ac- 
corda néanmoins  assez  généralement  h  dire  que, 
dans  l'ensemble,  la  situation  des  partis  restait  la 
même,  avec  un  léger  gain  au  profit  des  républicains; 
plusieurs  villes  qui  avaient  un  conseil  modéré 
élurent  des  radicaux;  d'autres,  au  contraire,  firent 
le  mouvement  inverse,  fort  peu  se  livrèrent  aux 
réactionnaires,  sans  que  cependant  il  se  dégageât 
une  indication  précise  sur  le  mouvement  des  esprits. 
Le  chaleureux  accueil  que  reçut  M.  Carnot,  Prési- 
dent de  la  République,  dans  un  voyage  officiel 
qu'il  fit  à  Agen  et  à  Bordeaux  à  la  fin  d'avril,  était 
plus  signilicalif  peut-être  que  les  notions  fort  incom- 
plètes que  l'on  eut  sur  le  scrutin  du  G  mai. 
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L'émotion  qui  accompagne  toute  crise  ministé- 
rielle, les  préoccupations  que  causait  le  mouvement 
boulangisle  et  les  deux  ajournements  successifs  du 
Parlement  n'avaient  pas  laissé  beaucoup  de  place 
aux  travaux  parlementaires  sérieux.  La  Gliambrc 
cependant,  sous  l'aiguillon  dissolutionniste,  s'était 
piquée  au  jeu  et  avait  consacré  les  rares  séances 
qu'elle  tint  à  la  discussion  de  lois  d'afl'aires  :  auto- 
risation pour  la  Compagnie  du  canal  interocéanique 
de  Panama  d'émettre  des  valeurs  à  lots  en  vue  de 
se  procurer  les  Touds  nécessaires  à  l'achèvement  de 
ses  travaux,  autorisation  qui  ne  fut  accordée  qu'après 
un  vif  débat,  où  la  gestion  financière  de  la  compa- 
gnie fut  fort  critiquée  ;  proposition  tendant  à  élever 
les  di'oits  de  douanes  sur  les  maïs  el  les  l'iz,  dont  le 
principe  fut  tout  d'abord  voté,  puis  rejeté  après 
qu'une  interminable  série  d'exceptions  à  son  appli- 
cation eut  été  admise;  le  17  mai  enfin,  sur  le  rap- 
port de  M.  Ricard,  commença  la  première  lecture 
d'une  importante  proposition  de  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail  et  à  l'assurance  contre  ces  acci- 
dents; cette  loi,  rompant  avec  les  règles  juridiques 
en  vigueur,  créait  à  la  charge  du  patron  un  risque 
professionnel  qui  faisait  peser  sur  lui  la  responsabi- 
lité de  tout  accident,  sans  ([u'il  fût  nécessaire  de 
prouver  sa  faute;  de  plus,  elle  organisait  tout  un 
système  d'assurances  facultatives  pour  permettre 
aux  patrons  de  se  couvrir  contre  ce  risque  assez 
lourd  ;  mais,  sur  ce  point,  M.  Floquet,  président  du 
conseil,  annonça  que  le  gouvernement  proposerait 
en  seconde  lecture  un  projet  d'assurance  obligatoire, 
ce  que  d'ail leui's  il  ne  fit  |)as. 

(Juant.au  Sénat,  il  aborda,  dans  une  longue  succès- 
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sion  do  séances,  la  [>remière  délibération  de  la  loi 
sur  le  lecrnlement  (service  de  trois  ans)  votée  en 
1887  par  la  Chambre  '.  Sa  commission,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Freycinel,  alors  simple  sénateur,  et 
sur  le  rapport  du  général  Deffis,  avait  adopté  les 
principales  innovations  introduites  par  la  Cliambre 
dans  le  système  de  recrutement  en  vigueur,  mais  en 
y  a|)porlant  >le  sérieuses  améliorations,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  dispenses.  Elle  avait  rejeté, 
comme  arbitraires  et  antidémocraticpies,  les  dis- 
penses faculJdlives  à  titre  de  soutiens  de  famille, 
pour  revenir  au  principe  des  dispenses  de  droit 
admis  par  la  loi  de  1872,  mais  en  astreignant  les  dis- 
pensés à  un  an  de  service  ;  elle  avait  rétabli,  tout 
en  en  limitant  strictement  le  nombre  annuel,  les 
dispenses,  après  un  an  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, en  faveur  des  docteurs  en  droit  ou  en  méde- 
cine, licenciés  es  lettres  ou  es  sciences,  élèves 
ecclésiastiques,  etc.  Enfin,  pour  répondre  à  la  der- 
nière loi  allemande,  ([ui  avait  augmenté  le  nombre 
des  ontingetits  disponibles  en  temps  de  guerre,  elle 
élevait  de  20  à  2oans  la  durée  totale  du  service  mili- 
taire, durée  ainsi  répartie  :  3  ans  dans  l'armée  active, 
6  dans  la  réserve,  5  dans  l'armée  territoriale  et 
M  dans  la  réserve  territoriale. 

[1  n'y  eut  guère  de  discussion  générale  :  M.  Jules 
Simon  se  borna  à  faire  une  éloquente  critique  et  de 
la  réduction  de  la  dui'ée  du  service  et  de  la  suppres- 
sion presque  complète  des  dispenses  conditionnelles; 
MM.  Margaine,  les  généraux  Arnaudeau,  Robert, 
Billot,  le  maréchal  Canrobert,  parlèrent  dans  le 
même  sens,  en  se  plaçant  surtout  au  [loint  de  vue 

1.  Voir  V Année  polilique,  1887,  p.   1G4. 

12. 
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tecliiii([iie;  le  projet  fut,  au  contraire,  (léfendu  par 
les  gétK'raux  Deffis  et  Campenon,  et  par  iM.  de  Frey- 
cinet,  ministre  de  la  guerre,  qui  déclara  rpie,  si  la 
nouvelle  loi  diminnait  la  période  d'instruction  pour 
la  majeure  partie  des  soldats  de  l'armée  aciive,  ells 
avait,  en  revanche,  l'avantage  de  donner,  après  son 
entière  exécution,  1.^00.000  hommes  instruits  de 
plus  que  la  loi  de  1872,  en  cas  de  mobilisation;  ?ur 
les  dépenses  qu'occasionnerait  rincor|)oration  de 
contingents  beaucoup  plus  nombreux  que  par  le 
passé,  et  l'accroissement  des  primes  servies  aux 
sous-offîcicrs  et  prévues  par  un  autre  projet,  il  ré- 
gnait un  certain  vague  que  des  renseignements 
contradictoires  ne  parvinrent  pas  à  dissiper  com- 
plètement :  il  semblait  en  résulter  cependant  qu'il 
y  aurait  à  pourvoir  à  un  surcroît  de  dépenses  d'une 
soixantaine  de  millions,  que  l'on  espérait  couvrir  en 
partie  avec  des  économies  sur  d'autres  services,  en 
partie  avec  le  produit  de  la  taxe  militaire  que  de- 
vraient désormais  payer  les  exemptés  et  dispensés 
de  toutes  catégories. 

La  droite^  par  l'organe  de  MM.  Oscar  de  Vallée, 
Paris,  BufTet,  etc.,  fit  de  vains  cU'orls  pour  revenir 
en  tout  ou  en  partie  aux  dispenses  telles  que  les 
avait  organisées  la  loi  de  1872;  mais  l'intérêt  du 
débat  sur  cette  que.-tion  fut  surtout  dans  un  amen- 
dement du  général  Campenon,  proposant  de  re- 
prendre le  système  de  la  Chambre  et  d'incorporer 
pour  trois  ans  tous  les  jeunes  gens  se  destinant  aux 
carrières  libérales.  On  était  en  droit  d'espérer  que 
M.  de  Freycinet  soutiendrait,  comme  ministre,  le  sys- 
tème mixte,  mais  fort  équitable,  qu'il  avait  contri- 
bué à  élaborer  comme  président  de  la  commission; 
il  se  laissa  cependant  forcer  la  main  par  ses  col- 
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lègues  (lu  cabinet,  et  M.  Floquet,  président  du  con- 
seil, prit  la  parole  pour  soutenir  l'amendement 
Campenon  an  nom  des  saints  principes  de  régalité; 
combattu  avec  talent  par  M.  Berlliclot,  qui  montra 
que  l'article  de  la  commission  profiterait  bien  plu- 
tôt aux  pauvres  qu'aux  riches,  Tamendement  fut 
rejeté  par  185  voix  contre  85.  L'article  concernant  la 
taxe  militaire  fut  renvoyé  à  la  commission  des  fi- 
nances, sur  la  demande  de  M.  Ernest  Boulanger, 
pour  que  l'on  ne  se  bornât  pas  à  en  poser  le  prin- 
cipe, mais  ((u'on  en  réglât  aussi  tous  les  détails 
d'ap|)licalion.  Quant  au  principe  même  du  service 
de  trois  ans,  des  amendements  divers  de  iM.  Mar- 
gaine,  du  général  Billot  et  du  colonel  Mcinadier, 
tendant  à  en  restieindre  les  inconvénients  tech- 
niques, furent  impitoyablement  écartés  par  la  ma- 
jorité du  Sénat.  Quelque  doute  que  Ton  pût  avoir 
sur  les  conséquences  militaires  de  cette  réforme,  il 
était  évidemment  trop  tard,  trop  de  ministres  de  la 
guerre  l'avaient  acceptée,  pour  qu'il  (ùt  moralement 
possible  de  remonter  le  courant  '. 

La  politique  coloniale  de  la  France  à  cette  époque 
ne  présente  que  foi't  peu  d'incidents  dignes  d'être 
rapportés  ici.  A  signaler  seulement  l'évacuation  dé- 
finitive des  Nouvelles-Hébrides  par  la  France,  en 
exécution  de  la  récente  convention  signée  avec  l'An- 
gleterre; deux  décrets  rendus  sur  la  proposition  de 
M.  de  la  Porte,  sous-secrétaire  d'Etat,  dont  l'un  ré- 
duisait les  cadres  du   haut  personnel  administratif 


i.  Deux  décrets,  i-endiis  sur  la  proposilicn  de  M.  de  Freycinet, 
réorganisèrent  le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  en  étendant 
ses  altrilnitions,  cl  organisèrent  les  inspections  générales  d'ar- 
mée, conformément  au  plan  du  général  Logcrot. 
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(le  rindo-Chine,  et  dont  raulre,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  de  la  comptabilité,  faisait  cesser  la  confu- 
sion des  budgets  des  diverses  colonies  indo-clii- 
noises  établie  par  le  décret  du  17  octobre  précé- 
dent; cette  dernière  mesure  fit  naître  un  conflit 
entre  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  le  gouverneur  gé- 
néral;,  M.  Gonstans,  qui  estimait  que  sa  liberté  d'ac- 
tion serait  désormais  diminuée  ;  le  conseil  des  mi- 
nistres ayant  donné  raison  à  M.  de  la  Porte, 
M.  Gonstans,  dont  la  gestion  était  d'ailleurs  assez  vi- 
vement attaquée  malgré  les  efforts  de  quelques 
journalistes  amis,  se  résigna  à  subir  les  nouvelles 
conditions  qui  lui  étaient  faites. 

La  question  bulgare  ne  fit  aucun  progrès  durant 
les  mois  d'avril  et  de  mai  ;  la  Russie  persévérait  dans 
l'attitude  passive  par  laquelle  elle  espérait  amener 
tôt  ou  tard  les  Bulgares  à  se  jeter  à  ses  pieds,  se 
bornant  de  temps  à  autre  à  quelque  effort  discret 
pour  ressaisir  la  prépondérance  dans  les  conseils  du 
sultan.  Les  seuls  événements  marquants  qui  se  pro- 
duisirent en  Orient  furent  deux  crises  ministérielles 
en  Serbie  et  en  Roumanie.  Le  roi  Milan  n'a.vait 
qu'une  médiocre  sympatbie  pour  le  cabinet  radical 
de  M.  Gruitch,  bien  que  cetbomme  politique  lui  eût 
laissé  la  liante  main  sur  la  politique  extéiieure;  le 
roi  accusait,  parait-il,  les  radicaux  de  préparer  un 
attentat  contre  sa  personne;  il  saisit  le  premier 
prétexte  venu,  celui  d'un  projet  étendant  l'autono- 
mie communale,  pour  leur  demander  leur  démission 
et  confier  le  pouvoir,  le  27  avril,  à  M.  Ghristilch, 
dont  on  connaissait  l'énergie  et  le  dévouement  à  la 
dynastie;  le  bruit  courut  aussitôt,  mais  ne  fut  pas 
confirmé  par  l'événement,  que  le  roi  méditait  un 
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coup  d'Etat.  Quant  à  la  Roumanie,  le  retour  au 
pouvoir  de  M.  Jean  Bratiano,  après  sa  fausse  sortie 
de  mars,  avait  entraîné  jusque  dans  l'enceinte  de 
la  Chambre  des  troubles  et  des  rixes  qui  révé- 
laient l'étal  aigu  où  les  pratiques  autoritaires  et 
coriuptrices  du  premier  ministre  avaient  amené  le 
pays  ;  le  i  avril  fut  formé  un  cabinet  où 
M.  llosetti  prit,  avec  la  présidence,  le  ministère  de 
rintérieur,  en  s'adjoignant  aux  affaires  étrangères 
M.  Carp,  qui  était  aussi  austrophile  que  M.  Bratiano 
lui-même;  des  insurrections  agraires  assez  sérieuses 
accompagnèrent  la  constitution  du  nouveau  minis- 
tère; mais,  conuneon  le  voit,  il  ne  s'agissait  en  tout 
ceci  que  de  politique  intérieure,  et  la  Roumanie,  pas 
plus  que  la  Serbie,  ne  semblait  devoir  modifier  sa 
politique  étrangère. 

A  l'occasion  de  son  avènement,  l'empereur  Fré- 
déric accorda  à  ses  sujets  prussiens  et  aux  hal)itants 
de  l'Aîsace-Loi-raine  un  décret  d'amnistie  [)Our  les 
délits  polili(|ut's  de  peu  d'importance,  tout  en  ayant 
grand  soin  d'en  exclure  et  les  infractions  à  la  loi  con- 
tre les  socialistes  et  les  crimes  de  haute  trahison  pour 
lesquels  plusieurs  Alsaciens  avaient  été  condamnés 
dans  les  derniers  mois.  Ce  n'était  là  (ju'un  incident 
d'assez  médiocre  importance;  l'attention  publique 
se  portait  plus  volontiers  sur  une  soi-disant  crise 
ministérielle  dont  Berlin  était  alors  menacé.  L'em- 
pereur méditait,  en  effet,  de  marier  une  de  ses  filles 
au  prince  Alexandre  de  Battenberg,  le  souverain 
dépossédé  de  Bulgarie;  M.  de  Bismarck  s'opposa  de 
toute  son  autorité  <à  ce  projet  ([u'il  craignait  de  voir 
juger  comme  une  insulte  au  czar;  il  déclara  qu'il 
donnerait  sa  démission  si  l'on  y  donnait  suite;  il  y 
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eut  entre  l'empereur  et  son  ministre  de  longues  et 
dilïîcultueuses  négociations,  que  la  presse  ofticieuse, 
sans  égards  pour  la  santé  chancelante  du  souverain, 
connmenla  avec  aigreur,  insinuant  que  les  influen- 
ces anglaises  prédominaient  à  la  cour  '  ;  Frédéric  III 
finit  par  céflei"  à  M.  de  Bismarck,  et  le  tnariage  fut 
tout  au  moins  ajourné. 

A  peine  sortis  de  ce  drame  de  cour,  les  reptiles 
reprirent  leur  campagne  d'aménités  à  l'adresse  de 
la  France,  comme  s'ils  voulaient  démontrer  à  l'em- 
pereur qu'il  fallait  plus  que  jamais  avoir  l'œil  ouvert 
sur  les  voisins  de  l'Ouest  etse  tenir  prêt  ;i  les  mettre 
à  la  raison.  C'est  ainsi  (]ue  la  France,  imitant  en 
cela  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Aulriche  et  l'Allemagne, 
ayant  envoyé  son  escadre  à  Barcelone  pour  y  saluer 
la  reine-régente  qui  venait  inaugurer  une  exposition 
industrielle,  l'on  vit  paraître  ces  lignes  extraordi- 
naires dans  un  journal  allemand  :  «  La  cause  réelle 
de  l'inquiétude  du  monde  politique,  il  f;iut  la  cher- 
cher dans  les  symptômes  qui  indiquent  que  «  l'in- 
fluence réciproque  »  entre  l'Est  et  l'Ouest,  cette 
influence  dont  le  comte  Kalnoky  a  parlé  l'année 
dernière,  a  pris  de  nouveau  un  caractère  d'acuité 
alarmant.  En  outre,  certaines  nouvelles,  celle,  par 
exemple,  que  la  France  va  envoyer  dix-sept  bâti- 
ments de  guerre  à  Barcelone  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition, ne  sont  pas  de  nature  à  dissiper  les  soup- 
çons. »  Cela  était  simplement  ridicule,  mais  ce  qui 
devint  excessif  ce  fut  la  décision  prise,  à  la  fin  de 
mai,  par  le  gouvernement  allemand,  d'exiger  désor- 
mais un  passeport  visé  par  l'ambassade  impériale 

i.  On  s;iit  que  l'inipératricc  rôgnanle  était  la  fille  aînée  do  la 
reine  Victoria  (|iii  vint  vainement  à  Ijcrlin  pour  lui  prêter  son 
concours  en  cette  affaire. 
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de  Paris  de  loul  (Hranger  eiilraiit  en  Alsace-Lorraine 
par  la  frontière  française.  Le  gouvernement  français 
eût  pu  répondre  par  des  représailles  à  une  mesure 
aussi  gênante  pour  les  transactions;  il  eut  la  sagesse 
de  n'en  rien  faire  et  se  borna  à  négocier  avec  la 
Suisse  le  passage  par  Délie  des  trains  rapides  à 
destination  de  la  Suisse,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie, 
qui  passaient  jusque-là  par  Mulhouse. 

Ce  ne  fut  pas  d'ailleurs  la  seule  occasion  où  la 
France  eut  à  se  plaindre  de  l'attitude  agressive  de 
certaines  puissances.  Le  gouvernement  autrichien 
avait  demandé  aux  Chambres  l'autorisation  de  rap- 
peler ou  de  maintenir  en  tout  ou  partie  ses  réserves 
sous  les  drapeaux  selon  les  besoins  de  la  politique 
extérieure  '  ;  la  discussion  de  ce  projet  fournit  à 
plusieurs  députés  tchèques  l'occasion  de  manifester 
leur  antipathie  pour  l'Allemagne,  et  de  préconiser 
un  système  de  politique  extérieure  reposant  sur 
l'entente  de  l'Autriche  avec  la  France  et  la  Russie; 
les  Tchèques,  ou  du  moinsia  fraction  la  plus  nationa- 
liste de  ce  groupe,  se  montraient  même  si  ardents 
qu'ils  faillirent  provoquer,  à  [)ropos  du  budget,  la 
chute  du  cabinet  Taafle  pour  se  venger  du  ministre 
de  l'inslruction  publique,  M.  de  Gautsch,  qu'ils 
accusaient  d'i^ppi'imer  leurs  compatriotes  en  favo- 
risant l'enseignement  allemand;  il  ne  fallut  rien 
moins  que  l'intervention  personnelle  de  l'empereur 
François-Joseph  pour  les  déterminer  à  modérer  leur 
opposition. 

Ce  réveil  de  l'agitation  slave  en  Autriche  eut  son 
contre-coup  immédiat  en  Hongrie,  où  M.  Tisza,  pré- 

1.  Une  loi  serablablc  fut  votée  par  le  Parlement  hongrois. 
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sidenl  du  conseil,  prit  à  cœur  de  donner  des  gages 
d'inébranlable  fidélité  à  l'alliance  allemande,  et  ne 
trouva  de  meilleur  moyen  de  le  faire  que  de  traiter 
la  France  avec  une  grossièreté  coniraire  aux  règles 
les  plus  élémentaires  des  relations  internationales. 
La  Hongrie,  comme  toutes  les  monarcbles  euro- 
péennes, avait  refusé  de  participer  officiellement  à 
l'Exposition  universelle  de  1889;  mais  partout,  en 
Hongrie  comme  en  Rus.-ie,  des  comités  officieux 
s'étaient  formés  avec  la  bienveillante  tolérance  des 
gouvernements  pour  la  participation  des  étrangers^ 
à  l'Exposition;  l'on  apprit  soudain  que  M.  ïisza, 
changeant  d'avis,  avait  fait  savoir  aux  chambres  de 
commerce  hongroises  qu'il  voyait  ce  projet  de  fort 
mauvais  œil.  Questionné  à  ce  sujet  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Tisza  fit  à  ses  interpellateurs,  à  lu 
fin  de  mai,  l'incroyable  réponse  qui  suit: 


J'accorde  que  le  point  de  vue  où  je  me  plaçais  eu  mai 
1887  a  changé,  et  ce  que  je  ne  disais  pas  alors,  je  le  dis 
aujourd'hui  :  tous  les  industriels  demeurent  libres 
d'exposer,  mais  à  celui  qui  me  demandera  conseil,  je 
conseillerai  de  ne  pas  exposer. 

C'est  précisément  cette  partie  de  la  question  qu'il  est 
très  difficile  de  traiter  avec  la  franchise  et  les  détails 
convenables.  Chacun  suit  avec  attention  la  tournure  des 
événements  pofitiques.  (Une  voix  à  l'extrême  gauche  : 
«  On  nous  fait  toujours  peur  de  la  guerre!  »; 

Je  vois  qu'il  y  a  de  l'orage  daus  l'esprit  de  MM.  les 
députés.  Je  parle  très  tranquillement  et  l'on  m'inter- 
rompt. Comme  je  l'ai  dit,  c'est  là  ce  que  je  répondrais 
à  qui  m'interrogerait  et  voici  l'une  de  mes  raisons  :  quoi 
qu'en  puisse  dire  M.  Helfy,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
dans  rintérêt  de  l'industrie  hongroise  que  quelques 
industriels  seuls  exposent,  quelque  remarquables  que 
soient  leurs  produits,  et  que  l'on  puisse  croire  que  c'est 
toute  l'industrie  de  la  Hongrie  que  l'oa  a  sous  les  yeux. 
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(Ri-clanuilions  à  gauche  ;  approbation  à  droilej  Pcr- 
niellez.  il  en  est  ainsi.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'interdire  la 
participation  à  l'Exposition,  mais  je  n'y  pousserai  pas  de 
mes  conseils. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  encore  près  d'un  an 
jusqu'à  l'oiivertiire  de  celle  Exposition.  Je  crois  que  l'in- 
ceititude  de  la  ^itnaMon  politique  extérieure  a  éli'  affir- 
mée assez  souvent  et  [)lns  souvent  ]»ar  d'autres  que  par 
moi,  pour  que  le  gouverueinent,  avant  de  conseiller  à 
personne  d'exposer,  avant  même  de  s'atisleuir  d'expri- 
mer une  opinion,  qu'il  vaut  mieux  n'en  rien  faite,  consi- 
dère ce  qui  pourrait  arriver  si,  malgré  notre  meilleure 
volonté,  les  événements  s'embrouillaient  encore  davan- 
tage, ou  si  la  paix  géneiale  et  la  paix  de  cet  État  avec 
la  France  n'étaient  pas  maintenues  comme  j"e?père 
qu'elles  le  seront.  Vous  savez,  en  effet,  que  là-bas  les 
esprits  sont  souvent  agités  et  si,  contre  le  vœu  du  gou- 
vernement et  de  toute  la  nation,  il  arrivait  que  le  bien 
de  nos  concitoyens  éprouvât  quelque  dommage...  (Inter- 
rnplion  à  l'extrême  gauche  :  «  C'est  Bismarck  qui  com- 
mande en  Hongrie!    «) 

Je  ne  sais  comment  ces  mots  peuvent  s'appliquer  à 
ce  que  je  dis...  Je  reprends  :  S  il  y  avait  quelque  dom- 
mage éprouvé  ou  si  une  insulte  quelconq  le  atteignait 
le  drapeau  national  que  les  exposants  auraient  pu 
arborer...  (.M.  I*azmandy  :  «  Cela  est  impossible  !  »)  On 
dit  que  cela  est  impossible  :  c'est  donc  que  M  .  le  député 
croil  pouvoir  nuiis  donner  plus  de  garanties  qui>  ne  le 
fc'viit  aujourd'hui,  je  crois,  le  gouvernement  français 
lui-même.  M.  Pazmandy  :  ((  Je  m'y  engage.  >)  Et  puis- 
que les  interruptions  de  la  Chambre  m'y  forcent  et 
comme  .M.  Helfy  a  dit  qu'il  y  avait  en  tout  ceci  une 
injure  à  la  France,  je  veux  —  pour  lui  fnire  une  réponse 
dire-te  et  prouver  indirectement  que  nous  ne  voulons 
pas  offenser  la  France,  et  ce  pays  ne  prendra  certaine- 
ment pis  mes  paroles  eu  mauvaise  part  —  je  veux 
rappeler  quels  ennuis  et  quelles  réclamations  se  sont 
élevés  lorsque,  sur  le  sol  d'un  Etat  qui  n'e-t  pus  lié  avec 
nousfsenlement  par  l'amitié,  mais  aussi  par  un  traité 
d'alii.iiice,  le  drapeau  nation  il  ou  mieux  les  couleurs 
nationales,  dont  s'étaient  parés  des  individus   qui  n'en 
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avaient  pas  mission,  ont  été  traitées  d'une  façon  qui 
n'était  pas  convenable.  Ceci  peut  servir  de  preuve  à 
cette  vérité,  que  même  un  gouvernement  fort  et  un  État 
où  règne  un  ordre  réglé,  ne  peuvent  garantir  qu'aucun 
excès  ne  sera  commis.  Chacun  peut  juger  si  de  pareils 
événements  ne  peuvent  pas  plus  facilement  encore  sur- 
venir Icà-bas. 

Messieurs  les  députés,  je  ne  puis  que  le  répéter,  je  ne 
veux  pas  me  laisser  entraîner  à  recliercher  si  la  date  de 
l'Exposition  a  été  bien  choisie,  car  nous  sommes  en 
relations  amicales  avec  la  France  et  nous  voulons  y 
demeurer.  Je  le  répète,  que  des  industriels  aillent  sépai'é- 
meot  à  l'Exposition,  personne  ne  peut  le  leur  défendre  ; 
mais,  je  le  déclare,  pour  les  raisons  que  j'ai  indiquées, 
et  que  je  n'ai  pas  complètement  éclaircies  d'ailleui's,  si 
quelqu'un  me  demande  un  conseil,  je  lui  donnerai  celui 
de  ne  pas  prendre  part  à  l'Exposition  de  I8S9. 


On  conçoit  aisément  la  légitime  émotion  que  ces 
paroles  de  M.  Tisza  produisirent  en  France  ;  cette 
foiS;,  les  Français  eurent  la  satisfaction  de  voir  leur 
însulteur  nettement  condamné  par  la  presse  des 
pays  indépendants,  tels  que  l'Angleterre,  la  Suisse, 
la  Belgique,  et  presque  désavoué  par  les  principaux 
journau.v  autrichiens.  Une  petite  négociation  s'en- 
gagea aussitôt  entre  les  cabinets  de  Paris,  et  de 
Vienne  sur  cet  incident  ;  on  ne  peut  mieux  faire  que 
de  reproduire  ici  en  entier  l'excellent  discours  que 
prononça,  le  31  mai,  à  la  Chambre  des  députe's, 
M.  Goblet,  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
réponse  à  une  question  de  M.  Gerville-Réache  ;  il 
n'y  avait  pas  un  mot  de  trop  dans  ce  discours,  et, 
qui  mieux  est,  rien  n'y  manquait. 

Messieurs,  je  comprends  l'émotion  qui  s'est  emparée 
de  l'honorable  orateur  lorsqu'il  a  connu  l'incident  de  la 
Chambre   hongroise,  émotion  que  la    Chambre  et   la 
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France  ont  partagée.  Je  m'empresse  de  dire  que  le 
goiivernomeiit  n'a  pas  aKendti  jusqu'à  aujourd'liui  pour 
s'y  associer  et  pour  prendre  les  mesures  que  l'incident 
pouvait  comporter.  11  ne  faut  pas  en  exagérer  l'impor- 
tance, ainsi  que  le  reconnaissail,  il  y  a  un  inslant,  l'ho- 
uorablc  M.  flerville-Réache,  et  je  demande  la  permission 
de  le  circonscrire  tout  de  suite  très  exactement. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  considérations  qui  ont 
déterminé  les  gouvernements  qui  uous  ont  précédés  à 
décider  qu'une  exposition  internationale  aurait  lieu  en 
1889.  Lorsque  cette  résolution  a  été  prise,  nous  n'avons 
pas  pu  nous  dissimuler  qu'elle  pourrait  soulever  des 
objections  de  la  part  de  certains  gouvernements  étran- 
gers. Les  gouvernements  étrangers  ont  le  droit  d'ignorer 
ou  d'oublier  que  la  date  de  1889  ne  rappelle  que  des 
souvenirs  de  liberté,  de  justice,  d'émancipation  et  de 
progrès  social. 

Aussi,  messieurs,  n'avons-nous  pas  insisté  pour  vain- 
cre les  scrupules  qui  ont  pu  nous  être  opposés.  Nous 
sommes  aujourd'hui,  comme  nous  l'étions  au  premier 
jour,  prêts  à  accueillir  avec  reconnaissance  toutes  les 
adhésions  qui  nous  seront  apportées  ;  il  y  en  a  dès  à 
présent  de  nombreuses,  et  je  puis  vous  affirmer  que, 
quelles  que  soient  les  hésitations  de  la  dernière  heure, 
l'Exposition  de  188'J  aura  son  plein  succès.  Mais  aussi 
nous  ne  gardons  aucun  mauvais  vouloir  à  ceux  qui 
croient  devoir  s'abstenir. 

Quant  à  l'Aulriche-Hongrie,  voici  exactement,  mes- 
sieurs, au  sujet  de  l'Exposition  de  1889,  ce  qui  s'est 
passé  : 

L'année  dernière,  M.  Tisza,  le  président  du  conseil  du 
ministère  hongrois,  avait  déclaré  que,  bien  que  le  gou- 
vernement ne  s'associât  oniciellement,  eu  aucune  me- 
sure, à  l'Exposition  de  1889,  il  accorderait  sa  protection 
aux  industriels  hongrois  qui  voudraient  individuelle- 
ment exposer.  Depuis  cette  époque,  et  tout  dernière- 
ment, il  s'était  fondé  à  Paris  un  comité  austro-hongrois 
dont  les  éléments  ont  été  empruntés  à  une  chambre  de 
commei'ce  austro-hongroise,  qui  fonctionne  depuis  un 
certain  temps  à  Paris  et  qui  est  parfaitement  reconnue 
par  le  gouvernement  autrichien. 


148  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

Ce  comité  lui-môme  s'est  tait  inscrire  et  reconnaître 
au  consulat  autrichien.  Il  est  entre  en  rapport  avec  le 
directeur  général  de  notre  exposition,  el  c'est  au  mo- 
ment où  ce  comité  venait  ainsi  de  se  former  dans  les 
condit  ons  les  plus  régulières,  et  oiî,  de  toutes  paris, 
des  oH'ies  el  des  adhésions  nous  arrivaient  des  diverses 
parties  de  l'empire  ausiro-hongrois,  c'est  à  ce  moment- 
là,  dis-je.  que  le  gouvernement  hongrois  a  cru  devoir 
changer  d'opinion.  . 

Il  en  avtit  le  droit.  Je  m'empresse  de  reconnaître  que 
le  gouvernement  hongrois  avait  incontestablement  le 
droit  de  l'evenir  sur  son  sentiment  de  l'année  dernière 
et  de  déclarer  qu'il  n'encouragerait  pas  les  industriels 
à  venir  à  notre  Exposition.  Nous  pouvions  le  regretter, 
nous  n'avions  pas  le  droit  de  nous  eu  plaindre,  il  avait 
même  le  droil,  J'irai  jusque-là,  d'ajouter  que  non  seule- 
ment il  n'encouragerait  pas  les  industriels  hongrois  à 
figurer  à  notre  Exposition,  mais  que,  si  quelques-uns 
d'entre  eux  lui  demandaient  conseil,  il  les  en  détour- 
nerait. 

Mais,  à  mon  sens,  et  au  vôtre,  je  crois,  comme  au  sens 
de  l'honoiable  M.  Gerville-Réachc,  le  chef  du  ministère 
hongrois  ne  pouvait  pas  donner,  pour  justifier  cette 
opinion,  les  deux  motils  qui  oïd  été  donnés  et  sur  les- 
quels tout  à  riieui'e  votre  attention  a  élé  appelée,  deux 
motifs  qui,  en  soi,  me  paraissent  inacceptable*,  et,  au 
sujel  dcsq  els  les  expressions  employées  ont  évidem- 
ment dépassé  la  pensée  de  l'oraleur. 

Le  président  du  conseil  hongrois  ne  pouvait  pas  dire 
que  les  événements  élaient  tels  qu'ils  donnassent  à 
craindre  quau  moment  de  rKxposilion  de  1889  la  paix 
fût  troublée  entre  son  pays  et  le  nôtre,  car,  s'il  sait  que 
son  pays  —  el  j'en  suis  convaincu  —  ne  nourrit  aucune 
pensée  agressive  contre  la  France,  il  sait  tout  aussi 
hien  qu'aucun  soupçon  de  ce  genre  ne  peut  être  dirigé 
contre  notre  pays. 

Il  ne  pouvait  pas  dii-e  surtout  que  la  France  traverse 
à  cer-tains  moments  un  état  d'agilution  tel  que  le  gou- 
vernement français  ne  piuniait  pas  répondre  de  pro- 
téger sullisamment  les  intérêts  el  même  le  drapeau 
hongrois.     Ce    sont    là    des    appréciations    alarmantes 
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(l'une  pari,  d'aulre  ]);ui  des  jiipcments  injustes,  et  j'ai 
le  droit  de  dire  bicssaids,  dans  une  certaine  mesure, 
que  nous  ne  devions  pas  attendre  d'un  gouvernement 
aussi  correct  que  l'est  le  gouvernement  austro-liongrois, 
d'un  gouvernement  qui  entrelient  avec  nous  des  rela- 
tions amicales;  que  nous  ne  devions  pns  attendre  sur- 
tout de  celte  partie  de  l'empii-e  pour  laquelle  nous  n'i- 
vons  jamais  témoigné  que  les  sympathies  les  plus  cha- 
leureuses et  qui,  j(î  dois  le  déclarer,  y  a  jusqu'à  présent 
répondu  par  les  sentimenis  d'une  parfaite  léciprocitc. 

Quni  qu'il  en  soil,  ces  paroles  ont  été  prononcées; 
elles  sont  regretlabics.  hieu  que,  comme  le  faisait  tout 
à  l'heure  très  justement  remarquer  M.  Gerville-Hé;iche, 
M.  Tisza  ne  soit  pas  chargé  de  la  direction  des  all';iires 
étrangères  de  l'empire  austro-hongi'ois,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elles  étaient  de  nature  à  nous  étonner, 
qu'elles  ne  pouvaient  pas  passer  inaperçues  d'-  notre 
part,  alors  que  rien,  absolument  rien,  je  l'affirme  à  la 
("Jiambre,  dans  l'attitude  du  gouvernement  fi'ancais, 
n'était  de  nature  je  ne  dis  pas  à  les  justifier,  mai-  à  les 
expliquer. 

Dès  que  ces  paroles  ont  été  portées  à  noir»'  connais- 
sance par  les  rapports  ofiiciels,  j'ai  invité  notre  ambas- 
sadeur à  Vien-ie  à  en  saisir  le  ministre  commun  des 
affaires  étrangères,  M.  le  comte  Kainoky,  de  la  haute 
courtoisie  duquel  nous 'n'avons  jamais  eu  qu'à  nous 
louer. 

Je  dois  dii-e  que,  dès  la  première  entrevue,  M.  le 
comte  Kainoky  a  exprimé  son  vif  regret  de  l'impression 
qu'avait  produite  en  Krance  un  inciilent  aussi  fâcheux 
qti'imprévu.  Il  a  déclaré  que,  comme  ministre  des 
affaires  étrangères,  ayant  seul  qualité  pour  diriger  la 
politique  internationale  de  la  monarchie,  il  regi-ettait 
cette  impression  pénible,  qu'il  ne  pouvait  que  donner 
l'assurance  que  ni  le  gouvernement  ni  lui  n'avaient  pu 
avoir  l'intention  d  offenser  en  quoi  <pie  ce  soit  la 
France,  qui  est  une  nation  amie,  et  il  a  insisté  sur  ce 
que  les  longues  et  bonnes  relations  qu'il  entretenait 
avec  le  gouvernement  français,  et  dont  il  désirait  sincè- 
rement la  continuation,  étaient  le  gage  de  ses  senti- 
ments, 
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Depuis  celle  déclaration,  M.  le  comlo  Kainoky  s"esl 
mis  en  rapport  avec  M.  Tisza,  et  je  suis  informé  qu'il  a 
communiqué  à  notre  ambassadeur  une  lettre  par  laquelle 
M.  Tisza  déclarait  qu'il  ne  pouvait  que  s'associer  aux 
sentiments  exprimés  par  M.  le  comte  Kainoky,  et  que 
ses  paroles  n'avaient  été  inspirées  par  aucun  sentiment 
d'hostilité  à  notre  égard.  «  Quel  est  le  Hongrois,  ajou- 
tait-il, qui  pourrait  dire  ou  faire  quoique  chose  de  bles- 
sant pour  la  France  ?  » 

Messieurs,  telles  sont  les  déclarations  qui  ont  été 
faites  à  notre  ambassadeur,  et,  pour  ma  part,  j'estime 
que  si,  comme  je  n'en  doute  pas  et  comme  l'affirment 
M.  le  comte  Kainoky  et  M.  Tisza,  il  est  dans  la  pensée 
du  gouvernement  austro-hongrois  de  continuer  avec  la 
France  les  excellentes  relations  qu'il  a  eues  jusqu'à 
présent,  il  sera  bien  facile  à  M.  Tisza  de  dissiper  les 
dernières  traces  qu'auraient  pu  laisser  ses  paroles. 

Mais,  messieurs,  je  ne  croirais  pas  répondre  suffisam- 
ment à  votre  attente  et  môme  à  la  portée  de  la  question, 
quelque  sommaire  qu'elle  soit,  qui  m'a  été  adressée 
tout  à  1  heure,  si  je  ne  profitais  de  cette  occasion  pour 
m'expliquer  en  quelques  mots,  —  en  très  peu  de  mots, 
messieurs,  sur  la  situation  générale  extérieure  de  la 
France  et  sur  notre  politique. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  répéter  ici  que  cette  politique 
est  absolument  pacifique;  j'estime  que  personne  dans  le 
monde  n'en  peut  douter  sincèrement. 

La  France  veut  la  paix.  Tandis  qu'autour  d'elle  tant 
de  nations  s'agitent,  cherchent  et  nouent  des  alliances 
dont  le  but  serait  de  répondre  à  un  acte  d'agression  de 
notre  part,  la  France  seule  est  calme  et  impassible. 

Elle  ne  recherche  pas  d'aventures  :  la  France  s'occupe 
de  ses  affaires  intérieures,  également  éloignée  de  toute 
pensée  offensive  et  de  tout  sentiment  de  défaillance  ;  pour 
le  surplus,  se  contentant  de  surveiller  les  événements 
et  de  se  préparer  à  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Messieurs,  est-ce  que  cette  exposition  même,  dont  je 
viens  de  rappeler  et  de  définir  le  caractère,  est-ce  que 
cette  exposition,  dont  nous  voyons  tous  les  jours,  gran- 
dir, se  développer  les  travaux,  publiiiuement  et  au  grand 
jour,  cette  exposition  à  laquelle  nous  avons  convié  les 
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industriels  du  monde  entier,  est-ce  qu'elle  n'est  pas  le 
meilleur  témoignage  que  nous  puissions  donner  de  nos 
intentions  paciliqnes,  de  notre  ferme  espérance  que  la 
paix  ne  sera  pas  troublée  et  de  notre  volonté  qu'elle  ne 
le  soit  pas  par  notre  faute? 

Et  s'il  y  a  un  fait  patent,  indiscutable,  n'est-ce  pas 
que  jamais  dans  au(Hin  pays,  ni  à  aucune  époque,  l'ordre 
n'a  été  assuré  comme  il  l'est  dans  notre  pays? 

C'était  assurément  une  prévision  bien  extraordinaire 
que  cdie  qui  faisait  penser  à  M.  Tisza  que,  si  un  drapeau 
hoDgrois  était  confié  à  notre  hospitalité,  il  pouvait  être 
exposé  à  quelque  outrage.  Les  Hongrois  ont  bien  vu  que 
ce  n'est  pas  en  France  que  ces  choses  se  passent  '. 

Ainsi,  messieurs,  nous  poursuivons  dans  la  paix  le 
développement  régulier  du  régime  que  nous  avons 
voulu  fonder,  comme  nous  continuons  de  iravailler 
incessamment  au  progrès  moral  et  mat.'riel  de  la  nation 
sans  nous  laisser  émouvoir  par  des  agitations  inlérieuies 
auxquelles  l'étranger  aurait  tort  d'attachrr  trop  d'im- 
portance, car  elles  ne  peuvent  avoir  de  fondement 
sérieux  dans  ce  pays  de  bon  sens,  si  facile  à  gouverner, 
où.  l'on  n'a  jamais  fait  de  révolution  que  quand  les  gou- 
vernements y  ont  contraint,  et  où  le  peuple,  dés  aujour- 
d'hui, —  bien  des  démonstrations  récentes  nous  le 
prouvent,  —  est  plus  profondément  attaché  que  nous 
n'avons  l'air  de  le  savoir  nous-mêmes,  à  ses  libres  insti- 
tutions. 

Nous  ne  nous  laissons  pas  davantage  troubler  par  les 
bruits  plus  ou  moins  alarmants  du  dehors,  par  des  arti- 
cles de  journaux,  par  des  incidents  qui  éclatent  d'une 
façon  absolument  imprévue.  La  France  veut  vivre  en 
paix  avec  tous  les  peuples,  la  France  accueille  avec 
reconnaissance  tous  les  témoigoages  de  sympathie  qui 
lui  viennent,  et  j'ai  bien  le  droit  de  dire  (jue,  dans  une 
démonstration  récente,  absolument  pacifique,  — je  veux 
parler  de  celle  de  Barcelone,  —  elle  en  a  reçu  de  plus 
d'un  côté. 

Si  cependant  quelque  État  voisin,  dans  la  limite  de 
son  droit,  croit  devoir  édicterdes  mesures  plus  ou  moins 

■1.  Un  incident  de  ce  genre  s'était  produit  en  Allemagne  en 
1887. 
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dommafreables  à  nos  intéiôts,  nous  supportons  sans 
réclamai  ions  inutiles  ce  qu'il  ne  dépend  pas  de  nnus 
d'empèrhet',  nous  réservant  de  prendre,  nous  aussi, 
quand  il  nous  paraîtra  utile  et  dans  la  limite  de  notre 
droit,  les  mesures  conformes  à  nos  droils,  les  mesures 
conformes  à  nos  intéiéts,  décidés  aussi  à  assurer  tou- 
jours le  respect  de  notre  dignité  n  tionali'. 

Voilà,  messieurs,  toute  notre  |  olitique  étrangère.  VMe 
ne  menace  et  ne  provoque  personne,  elle  est  parlaite- 
menl  sim|de  et  claire,  pacilique  et  digne.  Elle  répi»nd, 
j'en  suis  convaincu,  j  en  ai  la  pleine  confiance,  aux  véri- 
tables sentiments  de  la  Chamiire  et  du  pays. 

Comnne  le  dit  le  Daily  Neivs,  les  honneurs  du 
débat  restaient  à  la  France. 

Quant  au  troisième  et  dernier  des  alliés  de 
l'Europe  centrale,  il  se  tenait  tranquille  pour  le 
moment.  Le  gouvernement  italien  était  en  effet 
sous  l'impression  du  médiocre  succès  de  son  expé- 
dition d'Al>yssinie  ;  il  s'était  contenté  de  faire  para- 
der ses  ti'oupes  aux  environs  de  Massaouah  et,  les 
Abyssins  n'ayant  point  osé  les  attaquer,  il  s'était 
bien  gardé,  de  prendre  l'inilialive  du  combat: 
c'était  sa  façon  de  tirer  vengeance  du  désastre  de 
Dogfili.  Au  commencement  d'avril,  les  Abyssins,  qui 
s'étaient  fip[)ro(hés  sans  coup  férir  des  letranche- 
ments  italiens,  battirent  en  ictraite,  et  le  général 
San-Marzaiio  ne  larda  pas  à  i entrer  en  Italie,  ne 
laissant  derrière  lui  qu'un  faible  détachement. 
M.  Crispi,  le  premier  ministre,  fut  vivement  criti- 
qué, à  la  Chambre  des  dcput^'S,  pour  n'avoir  même 
pas  su  obtenir  du  Négus  un  traité  de  commerce, 
malgré  U'  bienveillan»,  appiri  que  lui  avait  f(uu"ni 
l'Angleter-re  ;  M.  Crispi  i'épor)dit  en  vantant  les 
beautés   de    la   triple   alliance,    tout  en  alfirmant 
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qu'il  entendait  s'elablir  définitivement  à  Mas- 
sat)iial)  ;  et  ses  déclaiations  rencontrèrent  l'adhé- 
sion d'une  grosse  majoiilé  de  302  voix  contre  40. 
Onel(]ues  jours  plus  lard,  profitant  de  sa  forte 
situation  parK-menlaire,  M.  Cris|)i  réussit  à  sauver 
son  ministre  des  finances,  M.  iMagliani,  à  qui  Ton 
reprocliail  de  ne  savoir  pas  parer  aux  déficits  qui 
recommençaient  à  se  produire  chaque  année  dans 
le  budget  italien. 

Un  petit  incident,  qui  n'eut  d'ailleurs  pas  de 
suite,  faillit  compromettre  l^s  relations  commer- 
ciales de  la  France  avec  l'Angleterre.  Parmi  les 
divers  remaniements  de  taxes  proposés  par  le 
chancelier  de  TRchiquier,  M.  Goschen,  pour  asseoir 
le  budget,  se  trouvait  un  droit  d'entrée  sur  les  vins 
en  bouteilles,  qui  ris(]uait,  par  so"  élévation,  d'em- 
pêcher toute  iraporlatiou  des  vins  rouges  français. 
Devant  les  représentations  amicales  du  cabinet  de 
Paris  et  les  menaces  de  repi'ésailles  formulées  par 
la  presse,  M.  Goschen  consentit  a  modifier  sa  taxe 
de  manière  à  la  faire  peser  presque  exclusivement 
sui'  les  vins  de  luxe. 

Le  cabinet  Salisbury  continuait  à  user  de  rigueur 
à  l'égard  des  Irlandais,  et,  comme  la  clef  de  voûte 
de  la  résistance  était  dans  le  clergé  catholique,  il 
avait  fait  de  nombreux  et  persévérants  eiïurts,  dans 
les  derniers  mois,  pour  amener  une  intervention  du 
pape  en  sa  faveur.  Léon  XIII  hésita  longtemps, 
mais  son  goût  pour  l'immixtion  dans  la  politique 
des  États  étrangers  '    triompha    de    sa  crainte    de 


i.  Des  négocialion-s  cl;iient  alors  engagées  entre  le  Vatican  et 
la  Russie  pour  régler  la  silualion  des  catholiques  lusses,  en 
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mécontentei"  les  fidèles.  A  la   fin  d'avril,  il  adressa 
aux  évoques  irlandais  un  bref  ainsi  conçu  : 

A  diverses  reprises,  le  Siège  apostolique  a  donné  à 
l'Irlande,  pour  laquelle  il  a  constamment  professé  une 
bienveillance  toute  spéciale,  des  avertissements  et  des 
conseils  appropriés  aux  circonstances,  sur  la  manière  de 
détendre  ses  droits  sans  porter  atteinte  à  la  justice  et  à 
la  tranquillité  publique.  Notre  saint-père  LéonXIK,  dans 
la  crainte  de  voir  le  véritable  sentiment  de  ce  qui  est 
juste  et  cbaritable  dénaturé  par  l'espèce  de  guerre  ap- 
pelée «  plan  de  campagne  »,  pratiquée  par  le  peuple 
irlandais  dans  les  différends  entre  les  landlords  et  les 
tenanciers,  ainsi  que  par  l'espèce  d'interdit  social  appelé 
«  boycottiug  »,  motivé  par  les  mêmes  différends,  a  or- 
donné à  la  suprême  congrégation  de  l'Inquisition  d'exa- 
,  miner  sérieusement  et  soigneusement  cette  affaire. 

En  conséquence,  la  question  suivante  a  été  soumise  à 
LL,  EE.  les  cardinaux  de  la  congrégation  :  «  Peut-il  être 
permis,  dans  lus  contestations  entre  propriétaires  terri- 
toriaux et  tenanciers  en  Irlande,  de  faire  usage  des  pro- 
cédés connus  sous  le  nom  de  «  plan  de  campagne»  et 
de«boycotting?))  Après  en  avoir  longuement  et  mûrement 
délibéré,  Leurs  Éminences  ont  répondu  négativement,  et 
celte  décision  a  été  confirmée  par  le  Saint-Père,  le  mer- 
credi 18  d'i  présent  mois.  La  justice  de  celte  décision  sera 
facilement  reconnue  par  tous  ceux  qui  s'appliquent 
à  considérer  qu'un  fermage  fixé  par  consentement  mu- 
tuel ne  saurait  être,  sans  violation  du  contrat,  diminué 
à  la  seule  demande  du  tenancier,  surtout  quand  il  y  a 
des  tribunaux  désignés  pour  régler  les  contestations  de 
ce  genre,  et  qui  réduisent  dans  de  justes  limites  les  fer- 
mages injustes,  après  avoir  pris  en  considération  les 
causes  qui  ont  diminué  la  valeur  des  tt^rres. 

Il  ne  saurait  non  plus  être  permis  que  des  redevances 
soient  obtenues  des  fermiers  par  extorsion  et  déposées 
entre  les  mains  de  personnes  inconnues,  au  préjudice 
des  i>ropriétaires  territoriaux.  Enfin,  il  est  contraire  à  la 

sacrifiant  môinc  au  besoin  les  sympathies  des  Polonais  pour  le 
pape.   Mais  ces  négociations  n'aboulirent  point. 
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justice  et  à  la  charité  de  persécuter,  par  un  interdit 
social,  ceux  qui  consentent  à  payer  les  redevances  qu'ils 
ont  acceptées  ou  ceux  qui,  ainsi  »iu"iis  en  ont  le  droit, 
prennent  à  bail  des  fermes  vacantes.  II  est  par  consé- 
quent du  devoir  de  Votre  Seigneurie  d'exhorter  prudem- 
ment, mais  fermement,  le  clergé  ainsi  que  les  laïques 
à  ne  pas  transgresser  les  préceptes  de  la  charité  chré- 
tienne et  de  la  justice,  en  s'efforçant  de  remédier  à  leur 
triste  condition. 


Les  journaux  conservateurs  se  déclarèrent  très 
satisfaits  de  ce  document,  en  insistant  sur  ce  qu'il 
était  plus  moral  que  dogmatique  ;  les  libéraux  se 
plaignirent  que  le  gouvernement  eîit  sollicité  l'in- 
trusion de  la  papauté  sur  le  domaine  temporel  ; 
quant  aux  Irlandais,  ils  firent  le  plus  mauvais 
accueil  au  bref  pontitical.  Les  principaux  chefs  du 
parti  home-ruler  protestèrent  «  qu'ils  voulaient 
bien  recevoir  leur  théologie  de  Rome_,  mais  que, 
pour  leur  politique,  ils  aimeraient  autant  la  prendre 
à  Constantinople  »  et  qu'aucun  prélat  n'avait 
qualité  pour  leur  dicter  leurs  devoirs  politiques; 
des  meetings  eurent  lieu  pour  en  appeler  du  pape 
mal  informé  au  pape  mieux  informé  ;  des  évêques 
même  s'appliquèrent,  dans  des  lettres  publiques,  à 
montrer  que  la  condamnation  du  pape  ne  visait 
ni  le  mouvement  nationaliste  ni  la  Ligue  natio- 
nale, mais  seulement  les  crimes  agraires.  Cela 
n'ayant  pas  suffi  à  calmer  l'irritation  [)0pulaire, 
l'épiscopat  tint  une  réunion  d'où  sortit  la  déclara- 
tion suivante  qui  cachait  mal  l'échec  complet  de 
l'interventicjn  pontificale  : 

Les  effets  du  rcscrit  papal  sont  restreints  au  seul 
domaine  spirituel,  et  ce  rescrit  n'intervient  aucunement 
dans   les    afTaircs   polili*[uos    irlandaises,    aujourd'hui 


i:i6  L'ANNliE  POLITIQUE. 

même,  nous  avons  reçu  du  pap  •  des  assurances  directes 
de  son  inléièt  paternel  pour  le  bien-être  temporel  de 
l'Irlande.  Léon  XIll  est  loin  de  vouloir,  par  son  rescrit, 
porter  préjudice  au  mouvement  nationaliste. 

En  présence  de  ces  faits,  nous  dev^ us  prémunir  le 
peuple  irlandnis  contre  un  langaf/e  irréfléchi  et  ii-révé- 
rencieux  à  l'égaiddu  souverain  pontife  et  des  congréga- 
tions du  Vatican. 

Tout  en  exprimant  notre  profonde  reconnaissance 
aux  chefs  du  mouvement  nationaliste,  nous  croyons  de- 
voir leur  rappeler,  à  eux  et  à  nos  ouailles,  que  le  pon- 
tife romain  a  le  droit  précieux  et  divin  «le  pai'Ier  avec 
autorité  sur  les  questions  touchant  à  la  foi  et  à  la  mo- 
rale. 


Il  suffit  de  signaler,  pour  en  montrer  le  ridicule, 
une  campîigne  eflVcnée  d'articles  de  presse  et  de 
réunions  auxquelles  prirent  part  des  officiers  gi-né- 
raux  de  l'armée  et  de  la  marine  britanniques,  pour 
dénoncer  au  gouvernement  et  au  Paidement  la 
faiblesse  désolante  des  forces  militaires  et  navales 
anglaises,  et  le  danger  permanent  pour  la  Grande- 
Bretagne  d'être  subitement  envahie  par  la  France, 
sans  qu'il  fût  possible  aux  Anglais  de  résister 
sérieusement  à  l'invasion.  Quelques  débats  parle- 
mentaires furent  la  conséquence  de  cette  agitation 
et  le  cabinet  Salisbury,  quoique  à  regret,  se  crut 
obligé  de  demandei'  des  crédits  supplémentaires 
pour  l'amélioration  de  la  flotte  et  de  faire  voter 
une  loi  l'autorisant  au  besoin  à  mt)bilispr,  non  seule- 
ment les  réserves  et  les  milices,  mais  encore  les 
régiments  de  volontaires  formés  en  vue  de  la 
défense  du  sol  national. 

Une  question  plus  délicate  pour  le  gouvernement 
anglais  c'était  le  mouvement  qui  commençait  à  se 
dessiner  dans  ses  colonies  australiennes  contre  l'im- 
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migralion  des  Chinois  ;  des  lois  avaient  été  récem- 
ment votées  par  les  Chambres  locales,  à  Tinslardes 
États-Unis,  pour  arrêter  cette  immigration.  Le 
gouvernement  chinois  avait  officiellement  protesté 
à  Londi-es  ;  le  cabinet  de  Saint-James  se  trouvait 
partagé  entre  les  traclilions  d'autonomie  coloniale 
qu'il  a  toujours  suivies  et  la  crainle  de  mécon- 
tenter ses  utiles  alliés  de  Pékin  ;  le  ministère  Salis- 
burv  s'empressa  de  négocier  avec  les  colonies  aus- 
traliennes une  atténuation  des  mesures  édictées 
contre  les  Chinois,  sachant  fort  bien  qu'à  vouloir 
tout  empêcher  il  risquernit  de  faire  naître  un  cou- 
rant séparatiste  à  Melbourne  et  à  Sydney. 

En  Belgique,  les  élections  qui  eurent  lieu  le 
27  mai,  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  des 
conseils  provinciaux,  parurent  indiquer  un  réveil  de 
l'opinion  en  faveur  des  libér-aux,  qui  connurent  dès 
lors  une  confiance,  bientôt  démentie  par  l'événe- 
ment, dans  le  résultat  des  prochaines  élections 
législatives  et  sénatoriales. 

En  Hollande,  la  conséquence  des  dernières  élec- 
tions générales  fut  la  retraite  du  cabinet  Heems- 
kerk  et  la  formation,  à  la  date  du  20  avril,  d'un 
ministère  présidé  par  M.  le  banjn  Mackay  et  oîi  la 
droite  prenait  la  plupart  des  porteteuilles  en  les 
partageant  entre  catholiques  et  protf-slants  ultra- 
orthodoxes,  sans  cependant  exclure  complètement 
la  nuance  libérale. 

Au  Brésil,  la  Chambre  dos  disputés  vola, le  10  mai, 
une  loi  décrétant  l'abolition  imméiJiatf,  intégrale  et 
inconditionnelle     de     l'esclavage,    qui     avait    été 
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préparée  par  diverses  mesures  antérieures,  mais 
que  le  parti  conservateur  voulait  ajourner  encore 
de  quelques  années  ;  cette  loi  fut  due  à  l'initiative 
du  cabinet  Joâo  Alfredo  Antonio  Prado,  dont  la 
constitution  était  toute  récente. 


JUIN -JUILLET 


Le  boulangisme  :  propositions  de  M.  Boulanger  sur  la  revision  et  la  dis- 
solution de  la  Chambre;  sa  démission  de  député  du  Nord  ;  son  duel 
avec  M.  Floquet  ;  ses  échecs  électoraux  dans  la  Charente  et  dans 
l'Ardèche.  —  Interpellation  au  Sénat  et  à  la  Chambre  sur  les  inci- 
dents de  Carcassonne  ;  saisie  d'une  circulaire  du  comte  de  Paris  aux 
maires  ;  grève  des  terrassiers  à  Paris.  —  Travaux  parlementaires  : 
Sénat  :  seconde  lecture  de  la  loi  sur  le  recrutement  ;  loi  sur  la  pré- 
fecture de  police,  les  délégués  mineurs.  Chambre  des  députés  :  lois 
sur  le  travail  dans  les  manufactures,  les  accidents  ouvriers,  etc. 
Questions  financières:  adoption  par  la  Chambre  et  rejet  par  le  Sénat 
d'un  projet  changeant  la  date  d'ouverture  de  l'année  financière  ;  loi 
sur  les  sucres;  projet  de  budget  pour  1889.  —  Fête  nationale  ;  ban- 
quet des  maires;  voyages  et  discours  du  Président  de  la  Républi- 
que. —  Clôture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres.  —  Allemagne  : 
démission  de  M.  de  Puttkamer,  ministre  de  l'intérieur  ;  mort  de  l'em- 
pereur Frédéric  III;  avènement  de  Guillaume  II;  ses  proclamations, 
sa  visite  au  czar.  —  Orient  :  conflit  bulgaro-turc  sur  la  question  des 
voies  ferrées;  divorce  du  roi  de  Serbie.  —  Angleterre  :  discussions, 
procès  et  enquêtes  relatives  à  l'Irlande;  difficultés  coloniales,  chan- 
gement ministériel  en  Egypte.  —  Belgique:  écrasement  des  libéraux 
au  renouvellement  partiel  des  Chambres.  —  Espagne  :  remaniement 
du  cabinet  Sagasta.  —  Italie  :  vote  par  la  Chambre  des  réformes  pé- 
nale et  provinciale.  —  Vatican  :  encyclique  sur  la  liberté;  protesta- 
tion aux  puissances  sur  la  situation  faite  au  Saint-Siège  par  le  Qui- 
rinal. 


C'était  vraiment  un  singulier  personnage  que 
M.  Floquet  :  arrivé  au  pouvoir  à  la  faveur  d'un 
vote  qui  déclarait  urgente  la  revision  de  la  Cons- 
titution, il  avait  cette  rare  bonne  fortune  d'obtenir 
sans  difficulté  des  radicaux  Tajournement  de  leur 
programme,  sur  ce  point  comme  sur  quelques  autres. 
Le  2  juin,  il  fut  entendu  par  la  nouvelle  commission 
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de  revision  de  la  Chambre  et  fil,  au  nom  du  gouver- 
nement tout  entier,  la  déclaration  suivante  qui 
vraiment  eût  mérité  d'être  signée  d'un  simple  op- 
portuni8te  : 


Dans  celte  grande  question  de  la  révision  constitu- 
tionnelle, qui  se  trouve,  qu'on  le  désire  ou  non,  posée 
devant  le  pays,  l'altitude  du  cabinet  est  très  nette. 

Au  moment  où  il  a  pris  le  pouvoir,  à  la  suite  du  vote 
de  la  Chambre  en  faveur  de  la  revision,  il  a  déclaré 
qu'il  demandait  le  droit  de  lixer  l'heure  qui  paraîtrait 
favorable,  ei  qu'il  se  rtifiisaità  nous  laisser  imposer  celle 
qui  convienJiait  aux  monarchistes  et  aux  fauteurs  de 
dictature.  Le  gouvernement,  dans  les  circonslances  exté- 
rieures et  intérieures  que  nous  traversons,  pense  que 
cette  heure  n'est  pas  encore  venue.  Il  croit  qu'il  pourra 
présenter  une  proposition  de  revision  probablement  vers 
la  fin  de  l'année  courante,  certainement  avant  la  fin  de 
la  législature. 

Cette  revision,  en  contradiction  avec  les  aspirations 
des  ennemis  avoués  ou  masqués  de  la  République,  au- 
rait pour  but  de  mettre  la  Constitution  pu  plus  com- 
plète harmonie  avec  les  principes  les  plus  inciuiteslés  de 
l'en^embIe  du  parti  républicain,  affirmés  tnème  pendant 
la  discussion  des  lois  constitutionnelles  en  1875. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'Assemblée  nationale, 
une  fois  réunie,  possède  la  plénitude  du  droit,  le  gou- 
vernement pense  que  les  majorités  des  deux  assemblées 
qui  doivent  former  le  Congrès  peuvent  s'entendre  pour 
limiter  en  fait  le  plan  de  revision,  et  (]ue  le  gouverne- 
ment est  l'intermédiaire  naturel  entre  ces  majorités.  C'est 
pourquoi,  sans  pouvoir  ni  vouloir  entrer  à  l'avance  dans 
l'examen  des  bases  de  cette  négociation,  le  gouverne- 
ment déclare,  dès  à  présent,  qu'il  n'accepterait  pas  de 
suivre  sur  une  proposition  de  revision  votée  par  les  voix 
réunies  de  la  droite,  des  néo-césariens  et  seulement  d'une 
minorité  du  parti  républicain.  Dans  ce  cas,  il  quitterait 
le  pouvoir  et  laisserait  à  d'autres  la  respousabililt''  de 
cette  aventure.  Il  n'accepterait  mandat  que  d'une  majo- 
rité républicaine,  à  laquelle  il  demandera   énergique- 
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ment  la  force  rie  poursuivre  une  révision  qui,  en  donnant 
satisfaction  an  besoin  de  rélormes  sérieuses  dans  notre 
oriianisation  poliLiijn^;,  ruinerait  les  espérances  de^^  nio- 
narcliisies  et  des  factieux,  et  permettrait  à  la  Fié[)nbliqiie 
de  trouver  de  nouvelles  forces  dans  la  crise  même  qu'elle 
aurait  Iraversée. 

Croit-on  au  moins  que  la  vertu  radicale  s'émou- 
vait des  sacrifices  qu'on  lui  demandait  ?  Point  :  la 
majorité  de  la  commission,  «  convaincue  (|ue  le 
gouvernement  s'eiïorcerait  d'aboutir  le  plus  prt.mp- 
lement  possible  »,  s'ajourna  au  2o  octobre.  Décitlé- 
ment,  l'on  assistait  à  une  nouvelle  application 
de  l'aphorisme  qu'un  jacobin  ministre  n'est  point 
un  ministre  jacobin  ;  en  tout  cas,  il  devenait  évident 
que  le  cabinet  Floquet  avait  pris  la  ferme  déter- 
mination d'écarter  de  sa  route,  sous  un  [)rétexle  ou 
sous  un  autre,  toutes  les  difficultés  parlementaires, 
toutes  ces  fameuses  réformes  dont  on  avait  fait  tant 
de  bruit,  dans  le  mesquin  mais  fort  humain  espoir 
de  durer  ainsi  jusqu'aux  élections  générales. 

M.  FltKjuet,  d'ailleurs,  devait  sa  plus  grande 
force  au  bouUmgisnie  et  aux  appréhensions  que 
suscitait  ce  mouvement  :  chaque  fois  que  ses 
alennoiements  ou  son  insuffisance  semblaient 
avoir  ébranlé  sa  situation,  M.  Boulanger  parais- 
sait pi'endre  à  coMir  de  lui  rendre  crédit  en  se 
livrant  à  qiieli]ue  éclat  dont  le  premier  et  immé- 
diat elfet  était  de  rassembler  tous  les  modérés  sous 
l'égide  du  |)résidHul  du  conseil.  C'est  ainsi  que  le 
4  juin  M.  Boulanger  vint  à  la  Chambre,  où  il  n'avait 
paru  qu'une  fois  de|)uis  son  élection,  après  avoir  fait 
annoncer  sa  visite  par  la  presse;  l'occasion,  le  pi-é- 
lexte  ou  la  cause  de  cel  te  visite,  c'était  de  lire  à  la  tri- 
bune un  long  et  indigeste  manifeste,  dû  à  la  plume 

14. 
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de  M.  Naquet,  disait-on,  el  où  l'auteur,  après  avoir 
de  nouveau  reproché  à  la  Chambre  ses  divisions  et 
sa  paresse,  concluait  à  la  revision  de  la  constitution 
par  l'abolition  de  la  responsabilité  ministérielle,  la 
suppression  du  Sénat,  ou  du  moins  son  élection  par 
le  suffrage  universel,  la  réorganisation  («  peut-être  » 
la  suppression)  de  la  présidence  de  la  République, 
et  l'introtluclion  du  référendum  populaire.  M.  de 
la  Rochefoucauld  et  M.  Jolibois  donnèrent  leur 
adhésion  à  ce  plan;  M.  Félix  Pyat  de  même,  tout  en 
s'élevant  avec  vigueur  contre  les  allures  dictato- 
riales de  l'ex-général  ;  MM.  Floquet,  président  du 
conseil,  Clemenceau  et  Basly,  eurent  beau  jeu  à 
démolir  pièce  à  pièce  l'échafaudage  de  M.  Boulan- 
ger. «  Gloire,  dit  M.  Clemenceau,  qui,  pour  une 
fois  se  montra  large  et  conciliant,  gloire  aux  pa^s 
où  l'on  parle!  honte  aux  pays  où  l'on  se  taiti  Si 
c'est  le  régime  de  discussion  que  vous  croyez  flétrir 
sous  le  nom  de  parlementarisme,  sachez-le,  c'est  le 
régime  représentatif  lui-même,  c'est  la  République 
sur  qui  vous  osez  porter  la  main!  »  L'urgence  fut 
refusée  à  la  proposition  Boulanger  par  359  voix 
contre  181  ^  «  A  votre  âge,  monsieur,  Bonaparte 
était  mort  !  »  avait  dit  M.  Floquet  ;  cette  parole 
valut  au  président  du  conseil  les  honneurs  de 
l'affichage  de  son  discours. 

Dans  la  presse,  l'accueil  fait  au  manifeste  du 
grand  homme  fut  assez  médiocre  :  Y  Intransigeant 
lui-même,  malgré  ses  attaches  bien  connues,  disait 
que  M.  Boulanger  avait  exprimé  ses  vues  person- 
nelles et  que,  pour  sa  part,  il  n'admettait  ni  prési- 

l.  La  majorilc  était  loule  républicaine;  la  minorité  comptait 
159  réactionnaires  et  22  répuljlicains,  boulangistes  pour  les 
deux  tiers;  il  y  eut  10  abslcnlionsà  gauciic  cl  6  à  ilioite. 
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dence,  ni  Sénal,  même  modifiés.  Il  semblait,  d'ail- 
leurs, qu'il  y  eût  déjà  quelque  flottement  dans  les 
rangs  du  parti  boulangiste  :  était-ce  crainte  d'un 
échec  ou  épuisement  de  la  caisse  sociale?  Toujours 
est-il  que,  malgré  la  création  d'un  nouvel  organe, 
la  Presse,  ou  peut-être  à  cause  même  de  celte 
concurrence  aux  autres  journaux  amis,  on  sentait 
à  divers  symptômes  des  tiraillements  internes  dans 
le  «  parti  national  ».  De  même  parmi  les  alliés  de 
droite  :  les  monarchistes  se  regimbaient  de  temps  à 
autre,  quoique  incomplètement,  contre  la  prépon- 
dérance des  bonapartistes  dans  la  Ligue  de  la  con- 
sultation nationale'  ces  derniers,  qui  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  d'apporter  à  M.  Boulanger 
l'appoint  de  leurs  voix  dans  les  déparlements  où 
ils  désespéraient  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  n'admet- 
taient pas,  par  contre,  qu'il  osât  entrer  en  ligne  dans 
les  circonscriptions  électorales  qu'ils  considéraient 
comme   leurs    fiefs. 

C'était  le  cas  pour  la  Charente  :  aussi,  ;i  la  candida- 
ture boulangiste  do  M.  Déroulède,  opposèrent-ils  celle 
d'un  des  leurs,  M.  Gellibert  des  Seguins;  de  leur 
côté,  les  républicains  soutenaient  unanimement 
M.  Weiller.  La  cam[jagne  fut  vivement^  voire  violem- 
ment menée  de  part  et  d'autre;  au  scrutin  du  17  juin, 
M.  des  Seguins  arriva  en  tète  avec  31,000  voix,  puis 
M.  Weiller  avec  24,000,  M.  Déroulède  enfin  avec 
20,000.  C"élail  une  défaite  pour  le  boulangisme,  l'évé- 
nement ayant  prouvé  que  si  le  chef  du  parti  était  en- 
core capable  de  se  faire  élire  lui-même,  il  ne  réussis- 
sait pas  à  faire  triompher  ses  amis.  Pis  encore  :  il 
fallait  aviser  au  ballottage  et  par  conséquent  se  dé- 
partir de  l'attitude  double  que  l'on  avait  conservée 
jusqu'alors.  Se  désister  en  faveur  de  M.  des  Seguins, 
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comme  le  demandait  la  Cocarde  au  nom  de  la  sainte 
cause  revislunnisle,  c'était  rompre  à  tout  jamais  avec 
les  républicains;  maintenir  la  candidature  Déroulèiie, 
suivant  le  vœu  de  la  Presse^  ne  valait  guère  mieux 
à  cet  égard  ;  la  Lanterne,  toujours  ingénieuse,  sug- 
géra la  retraite  simultanée  de  MM.  Déroulède  et 
Weilier,  et  la  désignation  d'un  tiers  candidat  de 
concentration  qui  eût  représenté  tout  à  la  fois  la 
République  et  Boulanger,  façon  habile  de  faire 
baptiser  le  second  par  la  première,  si  habile  même 
qu'on  n'en  voulut  pas  à  gauche.  V Intransigeant 
seul  conseillait,  quoique  à  regret,  un  désistement 
en  faveur  de  M.  Weilier,  au  risque  de  s'aliéner  les 
réactionnaires.  Fort  embarrassé,  le  comité  du  parti 
décida  d'abord  de  retirer  purement  et  simple- 
ment la  candidature  Déroulède,  puis,  après  quatre 
jours  de  réflexion,  d'inviter  les  élecleurs  à  voter 
pour  M.  Weilier;  mais,  tandis  qu'il  adoptait  cetle 
conduite  officielle,  il  continuait  à  di-tribuer  des 
bulletins  au  nom  de  M.  Déroulède.  Au  deuxième 
tour  de  scrutin,  M.  des  Seguins  fut  élu  par  37,500 
voix  contre  27,000  à  M.  Weilier  et  1 1,500  à  M.  Dé- 
roulède :  la  tactiijue  avait  réussi  à  siuihait. 

Le  parti  n'en  restait  pas  moins  sur  un  échec;  il 
fallait  le  réparer,  et  pour  cela,  frap|)er  un  grand 
coup.  Le  12  juillet,  M.  Boulanger  monta  de  nou- 
veau à  la  tribune  de  la  Chambre  pour  y  accom- 
plir, disait-il,  la  seconde  partie  de  la  mission  que 
lui  avaient  confiée  les  électeurs  du  Nord,  c'est-à- 
dire  pour  y  réclamer  la  dissolution  de  la  Chambre 
à  laquelle  il  s'adressait.  Nouvelles  phrases  provo- 
cantes de  l'orateur;  nouveaux  exploits  oratoires 
de  M.  Floquet  ;  vote  de  censure  contre  M.  Boulanger, 
et  lecture  par  le  président  d'une  lettre  de  démission 
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de  ce  dernier,  lettre  qiTil  avait  écrite  à  l'avance 
et  où  il  vivait  un  prt;l(;n(lu  rejet  de  sa  proposi- 
tion qui  n'eut  môme  pas  à  être  prononcé  par  la 
Chambre.  An  cours  du  débat,  des  paroles  violentes 
avaient  été  pronr)ncét'S  par  M.  Boulanger  contre 
M.  Floquet,  qui  lui  rapp»  lait  ses  palinodies  poli- 
tiques ;  M.  Floquet  envoya  ses  témoins;  le  lende- 
main, il  y  eut  duel;  M.  Boulanger  fut  assez  iir-ave- 
ment  blessé  d'un  coup  d'e'pée  à  la  gorge.  Décidé- 
ment, la  chance  tournait.  La  Lanterne  abandonna 
le  parti,  en  alléguant,  m  lis  un  peu  tard,  «  les  ten- 
dances plébiscitaires,  les  velléités  d'alliance  avec 
les  monarchistes.  » 

Dan-!  l'Afdèche  eut  lieu,  le  22  juillet,  une  élec- 
tion partielle.  Sorti  de  la  Chambre  par  une  porte, 
M.  Boulanger  voulait  y  rentrer  par  l'autre;  il  [)osa 
sa  candidature  dans  l'espoir  qu'un  département  où 
les  partis  se  serrent  d'aussi  près  lui  donnerait  la 
majorité;  les  réactionnaires  s'empressèrent  de  faire 
son  jeu  en  ne  présentant  point  de  candidat;  <e  fut 
néanmoins  le  républicain,  M.  Beau-sier,  qui  fut  élu 
contre  M.  Boulanger,  dès  le  premier  tour,  par 
45,000  voix  de  majorité  •.  Le  boulangisme  élait-il 
mort  au  moins?  Son  ch»;!',  tout  au  plus,  était  atteint, 
mais  le  mal  qu'il  avait  fait  subsistait  après  lui  et  il 
faudrait  de  longues  années  peut  être  pour  le  répa- 
rer. On  se  souvient  que  dans  la  Dordogne,  départe- 
ment républicain,  M.  Boulanger  avait  réus-i  à  se 
faire  élii-e  contre  le  candidat  républicain,  M.  Cler- 
jounie;après  son  option  [)(iur  le  Nord,  il  fallut  [)our- 


I.  Dans  If  Luirct  et  le  Hhùiie,  M.  Lacroix,  radical,  et 
M.  Chr(>i('',  républicain,  fin'ciit  élus  sans  avoir  eu  allairc  au 
boulaiigisuie.  Pour  le  S  -uat,  M.  Géry  Legraml,  maire  de  Lille, 
républicain,  fut  élu  par  le  Nord. 
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voir  à  la  vacance.  Les  réactionnaires  se  divisèrent 
tout  d'abord,  soutenant,  qui  un  bonapartiste  mili- 
tant, le  général  du  Barail,  qui  un  orléaniste  avéré; 
puis,  s'apercevant  de  la  faute,  ils  s'entendirent 
sur  un  troisième,  M.  ïaillefer,  plus  acceptable  pour 
les  uns  et  les  autres;  le  22  juillet,  M.  Taillefer  fut 
élu  par  49,000  voix  contre  43,000  à  M.  Clerjounie  : 
là  où  avait  passé  M.  Boulanger,  une  trouée  était 
pratiquée  dans  le  parti  républicain  et  la  réaction 
s'y  insinuait. 

Le  plus  clair  de  ces  tristes  aventures,  au  point  de 
vue  parlementaire,  c'était  d'assurer  au  cabinet  une 
longévité  relative;  il  était,  en  effet,  plus  que  malaisé 
pour  les  modérés  de  prendre  la  responsabilité  d'une 
crise  ministérielle  dans  les  circonstances  que  l'on 
traversait,  M.  Floquet  bénéficiai!  de  cette  tolérance 
forcée  pour  sortir  sans  encombre  d'incidents  qui, 
en  d'autres  temps,  lui  eussent  coûté  cher. 

Une  affaire  bizarre,  où  la  faiblesse  du  cabinet 
avait  éclaté  avec  évidence,  s'était  produite  à  Car- 
cassonne  :  le  maire  de  la  ville,  un  socialiste  de  mar- 
que, avait  été  condamné  à  l'emprisonnement  pour 
fraudes  électorales  ;  réélu  cependant  aux  dernières 
élections  municipales,  il  se  refusait  à  se  constituer 
prisonnier  pour  l'exécution  de  sa  peine,  alléguant 
son  état  de  santé;  le  parquet,  après  l'avoir  plusieurs 
fois  mis  en  demeure,  se  décida  à  le  faire  arrêter  à 
son  domicile  et  à  l'incarcérer.  Quelle  ne  fut  pas  la 
stupéfaction  générale  lorsque  l'on  apprit  que  le 
substitut  coupable  d'avoir  fait  exécuter  farrèl  de  la 
justice  était  envoyé  en  disgrâce  à  Lorient?  M.  Mar- 
cou  interpella  le  garde  des  sceaux  au  Sénat  ; 
M.  Ferrouillat  répondit  par  des  explications  si  em- 
barrassées que  l'assemblée   vota   à   l'unanimité   et 
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sans  scrutin  un  ordre  du  jour  exprimant  le  regret 
<(  de  la  mesure  frappant  un  inagisti'at,  couvert  par 
les  ordres  réitérés  do  ses  chefs  »,  tandis  (|ue  le  maire 
de  Carcassonne  M.  Jourdanne,  restait  en  fonctions. 
Estimant  tpi'il  y  avait  là  une  bonne  occasion  d'être 
désagréable  au  ministère,  M.  Flourens  jugea  à  pro- 
pos, quatre  jours  plus  tard,  de  porter  la  même  (jues- 
tion  à  la  tribune  de  la  Chambre;  M.  Floquet,  prési- 
dent du  conseil,  prenant  aussitôt  le  taureau  [lar  les 
cornes,  prétendit  qu'en  tout  cela  il  n'y  avait  qu'une 
intrigue  des  modérés  pour  renverser  un  cabinet  ra- 
dical et  invoqua  avec  émotion  les  difficultés  de  la 
situation,  les  services  rendus  par  le  ministère,  etc., 
ajoutant  que  si  on  le  forçait  à  quitter  le  pouvoir_,  il 
n'y  aurait  de  majorité  possible  qu'avec  le  concours 
de  la  droite;  quant  au  prétexte  de  l'interpellation, 
M.  Floquet  tenta  de  rectifier  les  faits,  en  disant  que 
le  substitut  avait,  par  sa  précipitation  et  son  manque 
de  tact,  semé  une  profonde  émotion  dans  la  ville  ; 
pour  le  maire,  M.  Floquet  consulterait  sa  conscience 
et  «  ce  qu'il  ferait  serait  bien  fait  ».  M.  Waldeck- 
Rousseau  ne  partageait  point  la  confiance  que 
iM.  Floi|uet  avait  en  lui-même  ;  il  l'indiqua  en  ter- 
mes élégants,  insinuant  qu'il  n'était  guère  dans  les 
habitudes  de  ses  amis  de  comploter  dans  l'ombre  et 
le  mystère  la  chute  des  cabinets,  et  que  M.  Floquet 
avait  cherché  seulement  à  faire  diversion.  I.esinter- 
pellateurs  étaient  d'ailleurs  peu  exigeanis  :  ils  de- 
mandaient seulement  au  président  du  conseil  de 
prendre  l'engagement  de  sévir  administralivement 
contre  M.  Jourdanne.  «  Nul,  disait  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  nul  ne  considérera  un  tel  engagement  comme 
la  première  de  vos  faiblesses.  »  M.  Floquet  ne  promit 
rien,  mais  parla  des  transactions  nécessaires.  Gom- 
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ment  conclure  ?  Les  morlérés  voulaient  l'ordre  du 
jour  pur  et  ï^imple;  mais,  le  gouvernement  ayant 
posé  la  question  de  cabinet,  cet  ordre  du  jour  fut 
repoussé  par  i97  voix  contre  177  ;  un  ordre  du  jour 
de  confiance,  proposé  par  M.  Rivet,  lut  au  contraire 
adopté,  grâce  à  l'abstention  des  modérés,  par  270 
voix  contre  158  '. 

Tout  conspirait  d'ailleurs  pour  rendre  M.  Floquet 
momentanément  inviolable  :  après  M.  Boulanger,  le 
comte  de  Paris.  Dans  la  nuit  du  5  au  6  juillet,  la 
police  saisit  dans  les  bureaux  de  poste  une  circulaire 
imprimée,  adressée  à  tous  les  maires  nouvellement 
élus,  et  revêtue  de  la  signature  autographiée  du  chef 
de  la  maison  d'Orléans.  Celte  circulaire  était  ainsi 
conçue  : 

Sheen-Ilouse,  le  4  juillet  1888. 

Monsieur  le  maire. 

Le  vole  imiépendant  des  électeurs  ef  du  conseil  muni- 
cipal vous  a  placé  à  la  tète  de  votre  commune.  La  tâche 
qu'il  Vous  impose  est  grande.  Vous  avez  à  |irotégei'  les 
finances  et  les  franchises  municipales  contre  une  adnii- 
nistralion  dépensière  et  tyrannique.  Le  parti  dont  cette 
admiiiislratinti  est  l'instrument  docile  a  compromis  la 
République  ;  il  l'entraînera  dans  sa  chute,  le  jour  vien- 
dra bieulôt  sans  doute  où  nous  devrons  tous  nous  unir 

I .  Les  votes  se  décomposaient  ainsi  : 

Gauche  Droite        Boulangistes. 

Ordre  du  jour  pur  et  simple  : 

l'our 18  lo4  S 

Coiilre ,         293  1  3 

AI)sientions.    '           5Î)  3  6 

Ordre  du  jour  de  confiance  : 

l'our Mo  »  jJ 

Contre »  Jo2  3 

Al)-tci  lions.              !14  d  6 

Il  y  avait  34  membres  absents,  liont  20  de  gauche. 
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pour  refaire  le  goiiverneineiil  de    la   France  et  réLablir 
sur  des  l)ases  durables. 

Dans  celle  pensée,  je  m'adresse  à  vous,  le  représenfanl 
de  Tune  de  ces  communes  que  la  mouarchii^  a  cousli- 
luces,  émancipées,  et  qui  l'ont  aidée  à  fonder  l'unité 
nationale.  Je  viensàvous,  directement,  pour  dissiper  les 
calomnies  perddement  répandues  par  ceux  qui  veulent 
nous  empêcher  de  nous  enlcndre. 

I.ai'^si'Z-moi  vous  le  dire  sans  rélicences,  comme  je  le 
ferais  r;.ce  à  face  si  un  cruel  exil  ne  me  tenait  pas  éloi- 
gné de  cette  France  que  je  v(;nx  seivir  avec  vous. 

La  République  n'a  p.-is  donné  aux  cnmmunes  la  liberté 
qu'elle  leur  avait  promise.  Tous  les  moyens  sont  bons 
aux  républicains  pour  s'assurer  la  majorité  dans  les  con- 
seils. La  commune,  cette  grande  famille,  est  divisée  en 
oppresseurs  et  en  oppi'imés.  Soumise  au  régime  des 
budgt'ts  obligatoires,  elle  n'est  plus  indépendante  dans 
la  gi'stion  de  sa  fortune  ;  les  parents  n'y  sont  plus  les 
maîtres  de  l'éducalion  de  leurs  enfants.  Un  gouveinement 
d'occasion  vous  promettra  peut-être  la  restitution  de  ces 
liberlés  perdues.  N'espérez  pas  qu'il  puisse  vous  les 
rendre.  Son  premier  soin  sera  de  détruire  celles  qui 
vous  restfMit. 

Ces  liberlés,  la  monarchie  les  garantira,  étant  assez 
forte  pour  no  pas  les  craindre.  Loin  d'être  hostile  à  la 
démocratie  communale,  elle  seule  peut  sauvegarder  ses 
intérêts  et  respecter  ses  droits.  Elle  mettra  l'ordre  dans 
la  coMunnnc  comme  dans  ri:]tal. 

Le  prêtre  à  l'église,  riu>lituteur  à  l'école  pourront  se 
dévouer  à  leur  mission  sans  être  les  instruments  ni  les 
victimes  de  la  politique.  Ils  travailleront  ensemble  à  une 
œuvre-vi-aiment  patriotique  en  développant  chez  les  jeu- 
nes générations,  avec  la  connaissance  de  leui's  droits,  le 
sentimeni  de  leurs  devoirs. 

Le  maire,  enfin,  ne  tiendra  ses  pouvoirs  ni  de  la 
faveur,  ni  de  la  naissance,  ni  de  la  richesse.  Quelle  que 
soit  sa  situation  personnelle,  il  ne  devra  l'écharpe  trico- 
lore qu'au  libre  choix  de  ses  égaux. 

Croyez,  monsieur  le  maire,  à  mes  sentiments  bien  sin- 
cères. 

PiHLUu'E,  comte  de  Paris. 
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Ce  document  n'clait  point  l)ien  féroce,  ni  la  publi- 
cité qui  lui  fut  donnée  fort  redoulable.  Il  y  avait 
même  quelque  charme  à  voir  le  comte  de  Paris  dé- 
guisé en  autonomiste,  après  son  dernier  travestisse- 
ment en  plébiscitaire.  Quant  à  la  saisie  administra- 
tive, sa  légalité  était  discutable,  mais  on  ne  pouvait 
guère  se  placer  à  ce  point  de  vue  pour  juger  les  me- 
sures prises  contre  un  prétendant.  La  droite  menaça 
d'interpeller,  mais  n'en  fit  rien  :  elle  n'eût  procuré 
qu'un  nouveau  succès  parlementaire  au  président 
du  conseil. 

En  revanche,  vers  la  fin  de  juillet,  des  événements 
survinrent  à  Paris  qui  menaçaient  de  faire  peser  sur 
M.  Floquet  une  lourde  responsabilité.  On  a  vu  plus 
haut  comment  le  président  du  conseil  ',  rompant 
avec  les  traditions  de  ses  prédécesseurs,  avait  rati- 
fié la  majeure  partie  des  propositions  du  conseil 
municipal  pour  les  conditions  des  adjudications  de 
la  Ville.  En  soi,  la  mesure,  qui  ne  portait  que  sur 
les  adjudications  à  venir,  ne  devait  entraîner, 
comme  le  prouvèrent  les  premiers  marchés  passés 
sous  le  nouveau  régime,  qu'un  accroissement  de  4  à 
5  p.  100  dans  les  dépenses;  mais  l'intervention  des 
autorités  municipales  dans  la  fixation  des  salaires 
était  grosse  de  conséquences  qui  ne  tardèrent  point 
à  se  manifester.  Les  terrassiers  employés  à  l'exécu- 
tion des  travaux  décidés  avant  la  confection  du 
nouveau  cahier  de  charges  réclamèrent  un  traite- 
ment analogue  à  celui  de  leurs  camarades  plus  fa- 
vorisés ;  bientôt  suivirent  les  ouvriers  des  chantiers 
particuliers,  puis  les  charretiers.  La  grève  risquait 
de  s'étendre  à  toutes  les  industries  du  bâtiment  et 

1.  Voir  page  112. 
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de  compromettre  graveiiienl  par  là,  non  seulement 
les  travaux  de  l'Exposition  de  1889,  mais  la  tran- 
quillité publique  même,  qui  n'est  jamais  assurée 
lorsque  des  milliers  d'ouvriers  sont  sans  travail. 
Malgré  de  nombreux  préci'dents,  le  conseil  muni- 
cipal, efrra3é  de  son  œuvre,  refusa  néanmoins  d'ac- 
corder une  subvention  aux  grévistes.  Quant  aux 
Chambres,  elles  n'étaient  déjà  plus  en  session  à  ce 
moment,  et  n'eurent  pas  à  délibérer  sur  la  politique 
du  ministère. 

En  dépit  des  incidents  qui  viennent  d'être  relatés, 
les  mois  de  juin-juillet  furent  assez  fructueux  pour 
les  travaux  législatifs.  Au  Sénat,  l'on  adopta  en  pre- 
mière lecture  une  proposition  de  M.  Léon  Say  ten- 
dant à  rattacher  au  budget  de  l'Etat  les  dépenses  de 
la  préfecture  de  police,  comme  l'avait  voulu  en  1883 
M.  Waldeck-Rousseau,  alors  ministre  de  l'intérieur; 
le  projet  sur  les  délégués  mineurs,  revenu  de  la 
Chambre,  fut  voté  sans  discussion,  sur  un  rapport  de 
M.Béral,  mais  avec  modifications,  le  Sénat  persistant 
à  ne  vouloir  admettre  que  les  ouvriers  du  fond  à 
l'élection  des  délégués  et  à  exiger  que  les  exploita- 
lions  minières  fussent  scindées  en  sections  de  250  ou- 
vriers pour  faciliter  la  surveillance '.  La  principale 
occupation  de  cette  fin  de  session  demeura,  comme 
au  début,  la  loi  militaire,  qui  venait  en  seconde  dé- 
libération. Il  y  a  peu  à  dire  de  ce  nouveau  débat, 
les  mêmes  questions  y  ayant  été  traitées  par  les 
mêmes  orateurs  et  avec  le  même  sort  que  dans  le 
premier.  A  signaler  seulement  l'élévation  de  4  à  5 
p.  100  de  la  proportion  des  jeunes  gens  auxquels 

1.  Voir  V Année  politique,  1887,  p.  177,  cl  188n,  p.  -277. 
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il  pourrait  être  attribué  des  dispenses  provisoires 
comme  soutiens  de  famille;  la  réduction  du  service 
à  un  an  pour  les  élèves  ecclésiastiques  s'engageant 
<;omrne  missionnaire,  Deux  votes  rendus  en  première 
lecture  furent  contredits  par  de  nouvelles  résolu- 
tions :  céilant  aux  arguments  spécieux  de  M.  Tra- 
•rieux,  le  Sénat  décida  que  la  taxe  militaire  ne  s'ap- 
pliquerait qu'aux  jeunes  gens  dispensés  après  la 
promulgation  de  la  loi  et  non  pas  à  ceux  qui  l'a- 
vaient été  sous  l'empire  delà  législation  antérieure; 
d'autre  part,  pour  alléger  les  charges  de  l'État  en 
maintenant  l'elTectif  au  chiffre  budgétaire,  le  Sénat 
adopta  un  amendement  du  colonel  Tezenas,  stipu- 
lant que  le  ministre  aurait  la  faculté  de  renvoyer 
dans  leurs  foyers,  après  un  an  de  service,  les 
hommes  qui  auraient  obtenu  les  numéros  les  plus 
élevés  lors  du  tirage  au  sort.  La  loi  fut  enfin  votée 
dans  son  ensemble,  le  12  juillet,  par  188  voix  contre 
88,  et  suivie  peu  après  de  la  loi  sur  le  rengagement 
des  sous-officiers.  Mais  il  semblait  peu  probable  que 
la  Chambre  adoptât  le  .«ystème  du  Sénat  en  ce  qui 
concernait  le  recrutement  :  sa  commission  résolut 
«n  effet  avant  bs  vacances  de  s'en  tinir  exclu-ive- 
ment  aux  articles  adoptés  par  la  Chambre  en  1887, 
et  n'admit  que  le  plus  contestable  d'entre  les  votes 
du  Sénat,  celui  qui  interdisait  la  prétendue  rétroac- 
tivité de  la  taxe  militaire. 

La  Chambre  des  députés  continuait  à  s'absorber 
dans  la  discussion  des  lois  «  sociales  »  relatives  au 
travail  :  a|)rès  la  première  lecture  de  la  loi  sur  la 
re^ponsabillté  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  vint  celle  de  la  loi  sur  le  travail  des  mi- 
neurs   et    des    femmes    dans    les    manufactures, 


JUIN-JUILLET   1888.  173 

d'après  le  rapport  de  M.  R.  Waddington.  M.  Yves 
Guyot  tit  de  vains  elTorts  pour  que  l'on  renonçât  à 
limiter  la  liberté  absolue  dont  les  femmes  majeures 
jouissent  aujourd'hui  ;  l'exemple  de  l'Anglelerre, 
de  l'Autriche  et  de  la  Suisse,  joint  à  des  c^jnsidé- 
rations  de  moralité  et  d'hygiène  qui  furent  déve- 
loppées par  le  rapporteur,  par  M.  de  Mun  et  par 
M.  Millerand,  déterminèrent  la  Chambre  à  pres- 
crire que  les  femmes  ne  pourraient  travailler  plus 
de  six  jours  par  semaine,  mais  elle  ne  voulut  pas 
aller  jusqu'à  leur  interdire  le  travail  de  nuit,  ce  qui 
leur  eût  fermé  certaines  professions,  ni  même  à  leur 
imposer  quatre  semaines  de  repos  après  un  accou- 
chement; la  Chambre  se  refusa  catégoriquement 
à  limiter  la  journée  de  travail  des  hommes,  à  huit, 
dix  ou  onze  heures,  comme  le  voulaient  respective- 
ment M.  Basiy,  Martin  Nadaud  et  de  Hérédia;  elle 
se  borna  à  statuer  que  les  mineurs  de  dix-huit  ans 
ne  pourraient  travailler  plus  de  dix  heures,  les  filles 
de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans  plus  de  onze.  Ce  que 
cette  longue  discussion  révéla  de  plus  curieux  ce  fut 
l'alliance  inconsciente  des  socialistes  purs,  tels  que 
M.  Millerand,  avec  le  socialisme  chrétien  représenté 
par  M.  de  Mun  :  guidés  par  des  préoccupations  d'or- 
dres contraires,  les  deux  orateurs  en  étaient  arrivés  à 
conclure  presque  identiquement  au  rétablissement 
des  corporations  supprimées  par  la  Révolution  et  à 
l'immixtion  de  l'État  dans  le  règlement  des  condi- 
tions du  travail.  La  Chambre  décida,  par  39G  voix 
contre  47,  de  passer  à  une  seconde  lecture. 

Vint  alors  la  deuxième  délibération  de  la  loi  sur 
la  responsabilité  des  accidents,  dont  le  principe  fut 
vivement  mais  inutilement  conteste  par  M.  Fréd. 
Passy.  On  sait  qu'en  première  lecture  le  gouverne- 

lo. 
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ment  avait  laissé  croire  qu'il  apporterait  un  projet 
rendant  obligatoire  l'assurance  contre  les  accidents; 
le  projet,  communiqué  officieusement  à  la  commis- 
sion, y  fut  si  mal  accueilli  que  le  gouvernement  y 
renonça,  et  l'on  assista  alors  à  une  petite  comédie 
parlementaire  dont  des  ministres  radicaux  peu- 
vent seuls  se  passer  la  fantaisie.  M.  Floquet,  prési- 
dent du  conseil,  déclara  qu'à  son  sens  le  projet  de 
la  commission  altérait  le  caractère  du  risque  pro- 
fessionnel, qu'il  ne  tarissait  pas  la  source  des  procès 
en  cas  d'accidents  puisque  les  tribunaux  auraient 
encore  à  apprécier  la  quotité  de  l'indemnité 
due,  et  enfin  que  l'obligation  de  l'assurance 
était  la  sanction  logique  et  nécessaire  de  la  loi. 
Puis,  par  une  étrange  contradiction,  M.  Floquet 
conclut  qu'il  fallait  voter  cette  loi,  pourtant  si  mau- 
vaise, sauf  à  aviser...  plus  tard.  La  Chambre  se  ré- 
signa au  rôle  assez  ridicule  qu'on  lui  recomman- 
dait et  vota  la  loi  dans  son  ensemble  par  356  voix 
contre  80  ;  elle  n'avait  guère  apporté  qu'un  chan- 
gement sérieux  à  son  premier  texte,  en  décidant,  sur 
la  proposition  de  M,  Rodât,  que  la  loi  ne  s'appli- 
querait tout  d'abord  qu'à  certaines  catégories  d'ou- 
vriers plus  exposés  aux  accidents. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  déception  que  le  cabinet 
Floquet  procura  au  pays  dans  cette  fin  de  session; 
il  avait  un  talent  tout  à  fait  exceptionnel  pour  fuir 
les  difficultés,  et  chercha  tout  naturellement  à 
l'exercer  lorsqu'il  approcha  de  l'écueil  inévitable 
auquel  s'étaient  buttés  tant  de  ministères,  à  savoir 
le  budget.  L'esprit  inventif  de  M.  Peytral,  ministre 
des  finances,  trouva  d'abord  un  premier  expédient  : 
reprenant    une    proposition    qui    avait    été   faite 
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au  début  de  la  discussion  du  budget  de  1888', 
M.  Peytral  déposa  un  projet  de  loi  tendant  à  repor- 
ter du  1'"^  janvier  au  P''  juillet  la  date  de  l'ouver- 
ture de  l'année  financière,  qui  se  terminerait  désor- 
mais le  30  juin  au  lieu  du  ■]!  décembre  ;  à  titre  de 
mesure  transitoire,  on  prolongerait  purement  et 
simplement  l'application  du  budget  de  18S8  au  pre- 
mier semestre  de  1889  et  l'on  aurait  ainsi  tout  le 
loisir  de  préparer  et  de  mûrir  le  premier  budget 
nouveau  modèle  (r""  juillet  1889  — 30  juin  1890;,  qui 
serait  enfin  le  budget  de  réformes  depuis  si  long- 
temps annoncé  et  toujours  ajourné.  En  soi,  la  me- 
sure n'était  point  mauvaise  et  avait  été  souvent 
réclamée  antérieurement  comme  devant  faciliter  le 
travail  législatif  en  rapprocbant  la  date  de  prépa- 
ration du  budget  de  celle  de  son  exécution  ;  mais, 
dans  les  circonstances  oîi  l'on  était,  le  projet  n'était 
que  trop  manifestement  destiné  à  donner  du  champ 
au  ministère  et  à  reculer  pour  lui,  autant  qu'il  était 
possible,  le  cauchemar  des  discussions  budgétaires; 
en  vain  M.  Peytral  alléguait-il  le  besoin  de  prépa- 
rer ses  «  réformes  »  ;  pourquoi,  après  les  avoir  si 
souvent  déclarées  immédiatement  réalisables,  ré- 
clamer de  si  longs  délais  pour  les  élaborer,  des  délais 
dont  personne  n'avait  joui  jusqu'alors?  Tel  fut  le 
motif  principal  qui  conduisit  les  modérés  h  faire 
opposition  au  projet;  il  y  en  avait  d'autres  encore, 
d'une  nature  plus  technique,  mais  aussi  plus  aisé- 
ment réfutables  :  tels,  par  exemple,  le  trouble  pas- 
sager jeté  dans  la  conn)labililé  publique,  la  diffi- 
culté de  mettre  en  équilibre  le  budget  transitoire 
de  six  mois,  par  celle  raison  que  le  premier  se- 

i.  Voir  ci-dessu?,  page  37. 
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mestre  est  tonjouis  l'époque  des  plus  grosses  dé- 
penses et  des  plus  faibles  recettes,  la  rupture  enfin 
de  l'iinilé  budgétaire,  les  contributions  directes  de- 
vant, d'après  le  projet,  continuer  à  être  perçues  du 
1"  janvier  au  3\  décembre  pour  ne  point  avoir  à 
rematn"er  les  budgets  locaux  qui  en  dépendent,  etc. 
MM.  Casimir  Périer,  Siegfried,  de  Soubeyran,  dé- 
veloppèrent ces  arguments  devant  la  Ghainbre; 
MM.  Jamais  et  Jauiès  leur  répondirent;  M.  Peylral 
se  lut;  le  projet  fut  néanmoins  voté  par  284  voix 
contre  221.  Le  Sénat  se  montra  moins  accommo- 
dant; sur  un  rajiport  et  un  discours  spirituels  de 
M.  Léon  Say,  il  repoussa  la  loi  à  la  presque  unani- 
mité, le  1  2  juin. 

Force  était  bien  à  M.  Peylral  de  s'exécuter  en  dé- 
posant un  projet  de  budget  pour  1889;  il  n'était  que 
temps,  en  effet,  et  déjà  la  Chambre  aurait  à  peine 
le  loisir  d'en  ébaucher  l'étude  préparatoire  avant 
les  vacances.  Le  dépôt  eut  lieu  le  19  juin,  et  l'on 
sut  enfin  pourquoi  le  ministre  des  finances  avait 
mis  tant  de  mauvaise  giâce  à  découvrir  ses  plans 
financiers.  Kien,  en  effet,  n'était  plus  vide  que  son 
projet  :  point  d'économies,  mais,  tout  au  contraire 
35  millions  de  dépenses  ordinaires  de  plus  qu'en 
18<s8;  81  millions  même  si  l'on  ne  tenait  pas 
compte  des  réductions;  point  l'ombre  de  réformes 
fiscales,  mais  35  fnilliuns  de  recettes  nouvelles  pro- 
venant soit  des  dernières  lois  douanières,  stjjt  de  la 
plus-value  probable  que  donnerait  l'Exposition  uni- 
verselle, soit  de  la  suppression  intégrale  de  l'amor- 
tissement; pour  l'extraordinaire,  193  millions  de 
dépenses  (dont  179  à  la  guerre  et  14  à  la  marine) 
couvertes  |>ar  quoi?  par  le  prélèvement  de  59  mil- 
lions sur  le  ruliiiuat  de  la  conversion  du  4  1/2  en 
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1887,  par  'tO  millions  d'annulations  de  crédits,  et 
enfin,  par  94  millions  purement  et  simplement  im- 
putés sur  la  dette  tlott;mle.  Jamais  budget  n'avait 
coûté  moins  de  frais  d'imagination,  et  pas  n'était 
besoin  d'avoir  poussé  d'aussi  violentes  clatneurs 
contre  les  ministres  modérés.  L'effet  fut  déplorable 
dans  le  public,  à  la  Chambre,  parmi  les  radicaux 
eux-tiièmes,  et  le  premier  résultat  fut  que,  lors  de 
l'élection  de  la  commission  du  budget,  les  modérés 
y  firent  entrer  18  des  leurs  sur  .']3  membres.  L'hu- 
miliation ne  s'arrêta  pas  là  pour  les  radicaux. 
MM.  Yves  Guyot  et  Blatin  ayant  repris  au  sein  de  la 
commission  un  amendement  naguère  approuvé  par 
M.  Pevlral,  et  tendant  à  transformer  en  impôt  de 
quotité  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties,  le  mi- 
nistre des  finances  annonça  qu'il  ne  pouvait  prendre 
sur  lui  d'accepter  un  projet  désapprouvé  par  les 
chefs  de  service  placés  sous  ses  ordies.  C'était 
complet. 

En  attendant  que  la  bataille  s'engageât  sur  le 
budget,  M.  Peytral  a  eu  du  moins  le  bon  sens 
de  faire  sien  le  relèvement  des  droits  sur  les  sucres 
proposé  par  son  prédécesseur  M.  Tirard,  au  mois 
de  janvier,  et  qui  avait  pour  effet  de  fliminuer  de 
10  fr.  la  prime  assurée  aux  bonis  de  fabrication,  en 
faisant  désormais  payer  40  fr.  aux  sucres  passibles 
d'impôt  et  20  fr.  aux  indemnes.  Ce  projet,  ardem- 
ment combattu  à  la  Chambre  et  au  Sénat  par  les 
représentants  des  déparleuieuts  sucriers,  n'en  fut 
pas  moins  adopté  et  rendu  applicable  à  la  pro- 
chaine campagne  sucrière  qui  ouvrait  le  l"^""  sep- 
tembre. 

La  Chambre  compléta  l'œuvre  de  sa  session  or- 
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dinairc  en  décidant  que  dorénavant  les  délibéra- 
tions de  ses  commissions  ne  seraient  valables 
qu'avec  la  participation  de  la  majorité  absolue  de 
leurs  membres;  à  la  suite  de  scandales  qui  s'étaient 
produits  à  la  colonie  agricole  de  Citeaux,  elle  pro- 
nonça l'urgence  sur  une  proposition  de  M.  René 
Laffon  tendant  à  la  dissolution  immédiate  des  con- 
grégations d'hommes,  mais  lui  fit  une  sorte  d'enter- 
rement en  la  renvoyant  à  une  commission  chargée 
d'examiner  divers  projets  relatifs  au  droit  d'asso- 
ciation, parmi  lesquels  l'un  avait  pour  auteur 
M.  Floquet  lui-même;  elle  adopta  enfin,  mais  seule- 
ment en  première  lecture,  un  projet  ouvrant  70 
millions  de  crédits  pour  les  travaux  de  défense  des 
ports  militaires  de  Brest  et  de  Cherbourg.  La  Cham- 
bre était  sur  le  point  de  discuter  une  interpellation 
où  devaient  être  dévoilés  divers  mystères  de  l'ad- 
ministration de  M.  Constans  en  Indo-Chine,  lorsque 
M.  Floquet  demanda  et  obtint  l'ajournement;  le 
lendemain,  la  session  fut  close,  avant  même  que  le 
Sénat  eût  eu  le  temps  de  terminer  l'examen  d'un 
projet  instamment  réclamé  par  le  garde  des  sceaux 
et  tendant  à  créer  au  conseil  d'Etat  une  section  tem- 
poraire du  contentieux.  La  hâte  était  grande,  chez 
le  gouvernement,  de  mettre  un  terme  à  ses  mé- 
comptes parlementaires  qui  devenaient  chaque  jour 
plus  nombreux. 

Deux  cérémonies,  qu'il  est  utile  de  noter  au  pas- 
sage, eurent  lieu  au  milieu  de  juillet  ;  la  première, 
l'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de 
Gambetta  sur  la  place  du  Carrousel,  au  milieu  des 
palais  du  Louvre,  rapprocha  pour  un  instant  les 
chefs  des  divers  groupes  républicains  dans  la  corn- 
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munaulé  de  sentiments  qui  les  avait  conduits  à 
l'assaut  du  pouvoir;  la  seconde  réunit,  le  14  juillet, 
dans  un  banquet,  aux  chantiers  de  l'Exposition,  la 
majeure  partie  des  maires  récemment  élus  dans  les 
chefs-lieux  de  canton.  Le  banquet  était  présidé  par 
le  Président  de  la  République,  qui  prononça  à  cette 
occasion  d'excellentes  paroles  de  concorde  : 

Messieurs, 

Le  gouvernement  de  la  République  vous  a  conviés  à 
venir  céléi-rcr  la  fête  nationale  du  14  juillet  par  une 
manifestation  de  concorde  et  d'union. 

Entouré  des  membres  du  Parlement,  des  représentants 
de  la  ville  de  Paris,  des  chefs  de  la  ma.^istrature,  de 
l'armée  et  des  grandes  administrations  publiques,  il  a 
voulu  souhaiter  la  bienvenue  aux  nouveaux  élus  du  suf- 
frage universel,  à  ceux  que  le  vote  indépendant  des 
conseils  municipaux  vient  de  placer  à  la  tète  des  princi- 
pales communes  de  France. 

Vous  avez,  messieurs,  avec  empressement,  répondu  à 
notre  appel  et,  de  tous  nos  départements,  vous  êtes 
venus  apporter  ici  une  éclatante  affirmation  de  l'union 
nationale,  île  la  solidarité  des  villes  et  des  campagnes, 
du  dévouement  de  tous  à  la  patrie  commune  et  à  la  Ré- 
publique. 

Au  nom  du  gouvernement,  je  vous  remercie  avec  l'émo- 
tion qu'un  paieil  spectacle  inspire  à  tout  co'ur  patriote. 

La  fêle  qui  nous  réunit,  messieurs,  cuuronue  deux 
belles  journées,  qui  laisseront  dans  vos  mémoires  un 
inell'açable  souvenir. 

Hier,  vous  aviez  sous  les  yeux  ce  spectacle  touchant 
et  grandiose  «le  la  glorification  d'un  grand  citoyen  qui 
n'a  pas  désespéré  de  son  pays  accablé  par  la  fortune. 
L'acclamation  populaire  vous  a  rappelé  cet  immense  élan 
qui  empoi  lait  naguère,  aux  funérailles  de  (îambetta,  la 
France  entière  personnifiaut,  dans  le  puissant  tribun,  la 
défense  du  sol  et  de  l'honneur  national. 

Aujourd'lini,,  messieurs,  vos  cœurs  français  ont  battu 
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d'une  patriotique  émotion,  à  l'aspect  de  noire  ai-mée  si 
forte,  si  disciplinée,  si  confiante  dans  des  chefs  di^jnes 
d'elle,  animée  des  seuls  sentiments  de  l'honneur  et  du 
devoir.  Vous  avez  ressenti  tout  ce  que  cette  fleur  de  notre 
jeunesse,  [)énétrée  de  sa  haute  mission,  doit  inspirer  de 
contiance  et  de  sécurité  à  un  pays  qui  vent  résolument, 
au  dedans,  le  calme  et  le  respect  de  la  loi,  au  dehors,  la 
paix  et  l'estime  du  monde. 

Ce  soir,  enlin,  vous  venez  de  parcourir  un  merveilleux 
chantier  où  s'élèvent,  comme  par  enchantement,  les 
constructions  élégantes  et  hardies  qui  doivent,  dans 
quelques  mois,  airiter  l'Exposition  universelle. 

Ces  vastes  travées,  que  nous  inaugurons  aujourd'hui 
par  une  fête  de  la  solidarité  nationale,  cette  tour  gigan- 
tesque ijui  semble  croître  à  vue  d'oeil  sous  l'effort  de  .la 
science  de  nos  ingénieurs,  tout  se  prépai-e  pour  le  ren- 
dez-vous que  la  France  a  donné  à  l'art  et  à  l'industi'ie  de 
l'univers. 

Tout  sera  prêt  à  l'heure  dite,  et  sur  ce  théâtre  im- 
mense, que  vous  avez  pu  embrasser  du  regard,  s'ouvri- 
ront, l'année  prochaine,  ces  grandes  assises  du  travail 
qui  commandent  la  concorde  entre  les  citoyens  et  les 
bons  ra(iports  entre  les  peuples. 

Yiius  emporterez,  mi  ssieurs,  des  souvenirs  réconfor- 
tants de  votre  visite  à  la  généreuse  cité  républicaine  qui 
vous  réservait  un  accueil  fralernel. 

Vous  avez  trouvé  en  elle  ce  foyer  actif  de  la  civilisa- 
tion répandant  au  loin  sa  vivifiante  lumière.  Vous  avez, 
vu  celte  patrie  du  goût,  fertile  en  toutes  les  productions 
du  génie,  chaque  jour  plus  belle,  chaque  jour  plus 
animée,  et  mettant  à  profit  le  calme  et  la  paix  dont  elle 
n'a  cessé  de  j'Hiir  sons  l'égide  de  la  Répubiiiiue. 

Vous  direz  à  vos  concitoyens  que  vous  avez  rencontré 
ici  des  cœurs  battant  à  l'unisson  des  vôtres,  a\aut  vos 
aspirations  et  vos  espérances;  des  fils  de  la  Révolution 
française  résolus  à  détendre  l'héritage  des  libertés  lé- 
guées par  nos  pères;  de  fermes  républicains  qui  deman- 
dent le  progrès  au  développement  régulier  des  institu- 
tions de  ta  France,  qui  savent  garder  le  plus  parfait 
sang-froid  eu  fa<  e  des  agitations  des  panis,  au  dehors 
ou  au  dedans  de  nos  frontières,  et  ne  se  laissent  pas  plus 
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séduire  par  de  fallacieuses  promesses  qu'émouvoir  par 
de  bruyantes  eutreprises. 

Vous  emporterez  de  votre  visite,  messieurs,  le  senti- 
ment profond  que  les  destinées  de  la  France  sont  indis- 
solublement liées  à  celles  de  la  République,  et  qu'un 
siècle  après  la  Révolution  un  gouvernement  ne  peut 
avoir  d'autre  assise  que  la  volonté  nationale. 

Ici  même,  sur  ce  Champ-de-Mars,  aujourd'hui  trans- 
formé en  un  champ  de  travail,  la  France  entière,  il  y  a 
eu  quatre-vingt-dix-huit  ans,  s'est  trouvée  un  jour  réu- 
nie comme  dans  une  fraternelle  étreinte  pour  proclamer 
la  solidarité  nationale. 

Les  mômes  sentiments  vous  animent,  messieurs,  et, 
en  appelant  ici  les  représentants  que  nos  communes  ont 
honorés  de  leur  confiance  et  de  leurs  libres  suffrages, 
c'est  à  ces  sentiments  que  le  gouvernement  faisait 
appel. 

Rien  ne  saurait  plus  que  leur  éclatante  manifestation 
réjouir  des  Frantjais  et  fortifier  la  patrie. 

A  la  fraternité  française  ! 


M.  Carnot  se  multipliait  d'ailleurs  ;  à  la  fin  du 
même  mois,  il  fît  un  voyage  dans  l'Isère  et  la  Drôme 
pour  y  assister  à  la  célébration  du  centenaire  de  la 
révolution  dauphinoise  de  1788,  qui  l'ut  le  prologue 
de  la  grande  Révolution.  Partout  simple,  bienveil- 
lant et  digne,  partout  acclamé,  le  Président  rendait 
un  véritable  service  à  la  République  en  montrant  le 
chef  de  l'État  plus  accessible  et  plus  généreux,  que 
ne  l'avait  été  son  prédécesseur. 

Un  nouveau  changement  de  règne,  qui  n'avait 
malheureusement  rien  d'imprévu,  survint  en  Alle- 
magne :  Frédéric  III  succomba  le  15  juin  au  cancer 
du  larynx  qui  le  rongeait  depuis  plus  d'un  an. 
Jusqu'à  sa  dernière  heure  cependant,  il  avait  lutté 
contre  son  entourage  pour  adoucir  les  rigueurs  des 

10 
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pratiques  constitutionnelles  de  son  ministère  :  c'est 
ainsi  ([u'il  amena  le  ministre  de  l'inléricur/M.  de 
Putlkamer,  à  donner  sa  démission,  parce  que  ce  per- 
sonnage, imbu  des  principes  et  des  usages  de  la 
candidature  ofticielle,  ne  voulait  pas  s'engager  à 
montrer  plus  de  largeur  et  do  libéralisme  dans  les 
prochaines  élections  générales. 

Le  nouvel  empereur,  Guillaume  11,  n'était  point 
suspect  de  partager  les  sentiments  de  son  père  ;  il 
avait  la  réputation  d'être  plus  militaire  que  philo- 
sophe, plus  Prussien  qu'Allemand,  et  c'est  en  effet  à 
l'armée  d'abord,  «  avec  laquelle  il  ne  faisait  qu'un,» 
puis  au  peuple  prussien  qu'il  parla,  contrairement 
à  ce  qu'avait  fait  Frédéric  III.  Voici  cette  seconde 
proclamation  : 

A  mon  peuple  ! 

Un  décret  de  Dieu  nous  a  imposé  de  nouveau  le  deuil 
le  plus  cruel.  La  tombe  s'est  à  peine  refermée  sur  la 
dépouille  mortelle  de  l'empereur,  mon  inoubliable  grand- 
père,  et  l'empereur,  mon  bien-aimé  père,  vient  à  son 
tour  d'être  appelé  de  ce  monde  à  la  paix  éternelle. 

L'héroïque  énergie,  procédant  de  la  soumission  chré- 
tienne avec  laquelle  il  a  su,  malgré  ses  souiïrances^ 
êti'e  à  la  hauteur  de  ses  devoirs  royaux,  semblait  per- 
mettre d'espérer  qu'il  serait  conservé  plus  longtemps  à 
la  patrie.  Dieu  en  a  disposé  autrement. 

Il  n'a  été  accordé  au  royal  martyr,  dont  !e  cœur 
battait  pour  tout  ce  qui  est  grand  et  beau,  qu'un  petit 
nombre  de  mois  pour  montrer  aussi  sur  le  trône  les 
nobles  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur  qui  lui  ont  gagné 
l'amour  de  son  peuple. 

Aussi  longtemps  qu'il  battra  des  cœurs  allemands,  on 
pensera  avec  reconnaissance  aux  vertus  qui  le  paraient, 
aux  vicloii'cs  qu'il  a  remportées  autrefois  sur  les  champs 
de  bataille  ;  et  une  gloire  ineffaçable  éclairera  dans 
l'histoire  de  la  patrie  sa  figure  chevaleresque. 
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Appelé  à  mouler  sur  le  trùiie  de  mes  ancêtres,  j"ai 
pris  en  main  le  gouvernement  en  portant  mes  regards 
vers  le  Hoi  de  tous  les  rois,  et  j'ai  fait  la  promesse  à 
Dieu  d'tMre  pour  mon  peuple,  à  l'exemple  de  mes  ancê- 
tres, un  prince  juste  et  doux,  de  pratiquer  la  piété  et  la 
crainte  de  Dieu,  de  défendre  la  paix,  de  poursuivre  le 
bien-être  du  pays,  de  porter  secours  aux  pauvres  et  aux 
malheureux,  d  être  un  gardien  lidèle  du  droit. 

Quand  je  demande  à  Dieu  de  m'accorder  la  force  né- 
cessaire pour  remplir  ces  devoirs  royaux  qui  me  sont 
imposés  de  par  sa  volonté,  je  m'y  sens  porté  par  la  con- 
fiance que  j'ai  dans  le  peuple  prussien,  confiance  que 
confirme  en  moi  un  regard  eu  arrière  sur  notre  his- 
toire. Dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours,  le 
peuple  de  Prusse  est  toujours  demeuré  fidèle  à  son 
roi. 

Cette  fidélité  dont,  dans  tous  les  temps  difficiles  et 
au  milieu  de  tous  les  dangers,  la  solidité  s'est  toujours 
montrée  inébranlable  vis-à-vis  de  mes  ancêtres,  je 
cumpte  aussi  sur  elle,  parce  que  j'ai  conscience  d'y  ré- 
pondre de  tout  cœur  comme  prince  fidèle  d'un  peuple 
fidèle,  tous  deux  également  dévoués  à  la  patrie  com- 
mune. C'est  sur  cette  conscience  de  la  réciprocité 
d'amour  qui  m'unit  à  mon  peuple  que  je  fonde  l'espoir 
que  Dieu  m'accordera  la  force  et  la  sagesse  nécessaires 
pour  m'acquilter  de  mes  devoirs  royaux  pour  le  bien 
de  la  patrie. 

Potsdam,  le  18  juin  1888. 

Guillaume. 


Il  y  avait  dans  ce  document  une  nuance  appré- 
ciable d'esprit  féodal  et  mystique,  mais,  en  somme, 
assez  peu  de  personnalité  et  rien  de  menaçant  pour 
la  paix.  Les  discours  du  trùne  au  Reichstag,  puis 
au  Landtag  prussien,  confirmèrent  ces  premières 
impressions  en  accusant  cependant  chez  le  jeune 
souverain  la  volonté  d'être  un  vrai  Hohenzollern, 
un  continuateur  de  Frédéric  II  et  de  Guillaume  F""  : 
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Messieurs, 

C'est  en  proie  à  une  profonde  douleur  que  je  me  pré- 
sente devant  vous  et  je  sais  que  vous  partagez  mon  cha- 
grin. 

Le  souvenir  récent  des  pénibles  souffrances  de  feu 
mon  illustre  pèie  et  le  fait  émouvant  que,  trois  mois 
après  la  mort  de  S.  M.  l'empereur  Guillaume,  j'ai  été 
appelé  à  monter  sur  le  trône,  exercent  la  même  influence 
sur  les  cœurs  de  tous  les  Allemands,  et  notre  douleur  a 
trouvé  un  grand  écho  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Sous  l'impression  de  cette  perte,  je  prie  Dieu  de  me 
donner  la  force  d'accomplir  les  devoirs  importants  que, 
par  sa  volonté,  je  suis  appelé  à  remplir. 

Répondant  à  cet  appel,  j'ai  devant  les  yeux  l'exemple 
que  l'empereur  Guillaume,  après  des  guerres  difficiles, 
a  laissé  h  ses  successeurs  par  le  fait  de  son  gouverne- 
ment pacifique,  exemple  auquel  a  répondu  aussi  le  gou- 
vernement de  feu  mon  auguste  père,  en  tant  que  la 
maladie  et  la  mort  n'ont  pas  empêché  la  réalisation  de 
ses  desseins. 

Je  vous  ai  convoqué,  messieurs,  pour  faire  connaître 
devant  vous  au  peuple  allemand  que  je  suis  résolu  à 
suivre,  comme  empereur  et  comme  roi,  les  mômes  voies 
que  celles  dans  lesquelles  feu  mon  auguste  grand-père 
a  gagné  la  confiance  de  ses  contemporains,  l'amour  du 
peuple  allemand  et  les  hommages  sympathiques  de 
l'étranger. 

Il  est  au  pouvoir  de  Dieu  que  je  réussisse  dans  cette 
tâche.  Quant  à  moi,  je  veux,  par  un  labeur  sérieux, 
poursuivre  ce  but.  Les  missions  les  plus  importantes  de 
l'empereur  d'Allemagne  résident  sur  le  terrain  de  la 
sécurité  militaire  et  politique  à  donner  à  l'empire  au 
dehors,  el,  à  l'intérieur,  dans  le  devoir  de  surveiller 
l'exécution  des  lois  d'empire. 

La  première  de  ces  lois  est  la  Constitution  de  l'empire. 
La  sauvegarder  et  la  défendre  dans  tous  les  droits 
qu'elle  garantit  aux  deux  corps  légiférants  de  la  nation 
et  à  chaque  Allemand,  de  même  que  dans  les  droits 
qu'elle  garantit  à  l'empereur  et  à  chacun  des  États  con- 
fédérés à  leurs  souverains,  tel  est  l'un  des  devoirs  prin- 
cipaux de  l'empereur. 
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Aux  termes  de  la  Constitution,  j'ai  plus  à  concourir  à 
la  législation  de  l'empire  en  ma  qualité  de  roi  de  Prusse 
qu'en  celle  d'empereur  allemand.  Mais,  sur  ce  double 
terrain,  nos  efforts  tendront  h  poursuivre  l'œuvre  de  la 
législation  de  l'empire  dans  le  même  sens  que  feu  mon 
auguste  grand-père  l'a  commencée. 

Je  m'approprie  tout  particulièrement  et  dans  toute 
son  étendue  le  message  qu'il  a  émis  le  17  novembre  1881, 
et,  dans  le  sens  indiqué  par  ce  message,  je  continuerai 
de  faire  en  sorte  que  la  législation  impériale  s'efforce 
d'accorder  aux  faibles  et  à  ceux  qui  souffrent  l'appui 
qu'elle  peut  leur  donner  dans  la  lutte  pour  l'existence, 
conformément  aux  principes  de  la  morale  chrétienne. 

J'espère  qu'on  réussira,  de  la  sorte,  à  rendre  plus 
praticable  la  conciliation  des  contrastes  sociaux  mal- 
sains, et  je  puis  persuadé  que,  dans  mes  efforts  pour 
développer  notre  prospérité  intérieure,  je  rencontrerai 
l'appui  de  tous  les  partisans  fidèles  de  l'empire  et  des 
gouvernements  confédérés,  sans  distinction  des  différents 
partis. 

Mais  je  crois  de  même  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir 
dans  les  voies  de  la  légalité  notre  développement  poli- 
tique et  social,  et  de  nous  opposer  avec  fermeté  à  tous 
les  agissements  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  miner 
l'ordre  gouvernemental. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure,  je  suis 
résolu  à  maintenir  la  paix  avec  tout  le  monde,  autant  que 
cela  dépendra  de  moi.  Mon  amour  pour  l'armée  alle- 
mande et  ma  situation  vis-à-vis  d'elle  ne  me  mettront 
jamais  dans  la  tentation  de  priver  le  pays  des  bienfaits 
de  la  paix,  si  la  guerre  n'est  pas  une  nécessité  qui  nous 
soit  imposée  par  une  attaque  contre  l'empire  ou  contre 
ses  alliés. 

Notre  armée  doit  nous  assurer  la  paix  et,  si  elle  est, 
malgré  cela,  troublée,  l'armée  doit  être  en  état  de  la 
rétablir  en  combattant.  Elle  le  pourra,  avec  l'aide  de 
Dieu,  vu  la  force  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  militaire 
que  vous  avez  votée  dernièrement  à  l'unanimité.  Je  ne 
songe  aucunement  à  profiter  de  cette  force  pour  faire 
une  guerre  offensive. 

L'Allemagne  n'a  besoin  ni  d'une  nouvelle  gloire  mili- 

;i6. 


186  i;annee  politique. 

taire,  ni  (l'aucune  conquête,  maintenant  qu'elle  a  recon- 
quis dc(inilivement  ses  droits  comme  nation  unie  et 
indépendante. 

Notre  alliance  avec  l'Autriche-Hongric  est  connue  de 
tout  le  monde.  Je  la  maintiendrai  avec  la  lidélité  propre 
aux  Allemands,  non  seulement  parce  qu'elle  est  conclue, 
mais  aussi  parce  que  je  vois  dans  celte  alliance  défen- 
sive une  base  de  l'équilibre  européen,  ainsi  qu'un  testa- 
ment de  l'histoire  de  l'Allemagne,  dont  les  clauses  sont 
appuyées  aujourd'hui  par  tout  le  peuple  allemand  et  qui 
répond  au  droit  international  de  l'Europe,  tel  qu'il  a  été 
en  vigueur  d'une  façon  non  contestée,  jusqu'à  1886. 

Des  relations  historiques  semblables  et  des  besoins 
nationaux  pareils  nous  unissent  avec  l'Italie.  Les  deux 
pays  veulent  conserver  les  bienfaits  de  la  paix  et  se  con- 
sacrer tranquillement  à  la  consolidation  de  leur  unité 
nouvellement  recouvrée,  au  perfectionnement  de  leurs 
institutions  nationales  et  à  l'accroissement  de  leur  bien- 
être  . 

J'ai  la  satisfaction  de  constater  que  les  arrangements 
que  nous  avons  conclus  avec  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
me  permettent  d'entretenir  avec  soin  mes  sentiments 
d'amitié  personnelle  pour  l'empereur  de  Russie  et  les 
relations  pacifiques  qui  existent  depuis  cent  ans  entre 
l'Allemagne  et  l'empire  russe,  relations  qui  répondent  à 
mes  propres  sentiments,  aussi  bien  qu'aux  intérêts  de 
l'Allemagne. 

Je  me  mets  d'aussi  grand  cœur  au  service  de. la  patrie 
en  travaillant  consciencieusement  au  maintien  de  la  paix 
qu'en  prenant  soin  de  notre  aimée,  et  je  suis  heureux  de 
l'existence  des  relations  traditionnelles  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  qui  favorisent  les  efforts  que  je  fais  dans 
le  premier  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

Ayant  confiance  en  Dieu  et  dans  la  force  militaire  de 
notre  natioii,  j'ai  la  conviction  qu'il  nous  sera  donné, 
pour  un  temps  appréciable  nhsvhbare  Zcit,  littéralement: 
«  un  temps  qu'on  peut  mesurer  du  regard  »),  de  conser- 
ver et  de  consolider  par  un  travail  pacifique  ce  que  nous 
avons  obtenu  en  combattant  sous  la  direction  de  mes 
prédécesseurs,  qui  reposent  maintenant  en  Dieu. 
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Puis,  s'adressant  auLandlag  prussien  ; 

Seigneurs  et  messieurs  des  deux  Chambres  du  Landtag, 

C'est  dans  un  triste  moment  que  je  vous  souhaite  ici 
la  bienvenue  pour  la  première  fois.  Le  sceptre  n'est  resté 
que  quelques  mois  dans  la  main  de  mon  père,  mais  il  y 
est  resté  assez  longtemps  pour  qu'on  put  reconnaître 
quel  souverain  le  pays  a  perdu  en  lui.  La  majesté  de  sa 
personne,  la  noblesse  de  ses  sentiments,  la  part  glo- 
rieuse qu'il  a  prise  aux  grandes  destinées  de  la  patrie, 
l'héroïsme  et  la  résignation  chrétienne  dont  il  a  fait 
preuve  en  luttant  contre  la  mort  lui  ont  érigé,  dans  le 
cœur  de  son  peuple,  un  monument  impérissable. 

Songeant  aux  innombrables  témoignages  de  fidélilé 
et  de  sympathie  qui  me  sont  parvenus  dans  ces  jours  si 
douloureux  pour  moi,  j'exprime  mon  royal  remerciement 
à  tous  ceux  qui  m'ont  envoyé  leurs  consolations. 

La  mort  de  mon  auguste  père  m'ayant  fait  hériter  de 
la  couronne  de  mes  aïeux,  j'ai  éprouvé  le  besoin  de  vous 
réunir  autour  de  moi  au  commencement  de  mon  règne 
et  de  prononcer  devant  vous  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution. 

Je  jure,  aussi  vrai  que  Dieu  me  vienne  en  aide,  de 
maintenir  fermement  et  inviolablement  la  Constitution 
du  royaume  et  de  gouverner  conformément  à  cette 
Constitution  et  aux  lois. 

Messieurs, 

L'empereur  Guillaume,  pendant  son  glorieux  règne 
rempli  de  hauts  faits  accomplis  dans  la  guerre  et  dans 
la  paix,  a  créé  la  Prusse  actuelle  et  réalisé  le  rùvc  d'unité 
.'^ationale  de  notre  nation.  Dans  les  documents  publics 
qui  constituent  son  testament  politique,  mon  père,  qui 
repose  en  Dieu,  a  fait  siennes,  après  son  avènement  au 
trône,  avec  la  même  piété  que  celle  qui  m'inspire  vis-à- 
vis  de  lui,  la  politique  et  les  œuvres  de  feu  mon  grand- 
père,  et  je  suis  résolu  à  le  suivre  dans  cette  voie,  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  de  la  Prusse  et  la  politique 
de  l'empire. 

De  même  que  le  roi  Guillaume  1<='",  je  respecterai  et 
protégerai  fidèlement  et  consciencieusement,  conformé- 
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meut  à  mon  serment,  les  lois  et  les  droits  des  représen- 
tants de  la  nation,  et  je  sauvegarderai  et  exercerai  aussi 
consciencieusement  les  droits  constitutionnels  de  la 
couronne,  pour  les  transmettre  un  jour  inlacis  à  mon 
successeur. 

Je  ne  songe  nullement  à  ébranler  la  confiance  du  pays 
dans  la  stabilité  de  notre  situation  légale,  en  faisant  des 
efforts  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  couronne.  Les 
droits  que  la  loi  me  donne  me  suffiront,  tant  qu'ils  ne 
seront  pas  mis  en  question,  pour  assurer  à  la  vie  gou- 
vernementale du  pays  le  degré  d'action  monarchique 
dont  la  Prusse  a  besoin  en  raison  de  son  développement 
historique,  de  sa  composition  actuelle,  de  sa  situation 
dans  l'empire  et  des  sentiments  et  des  habitudes  de  ses 
populations. 

Je  pense  que  notre  Constitution  répartit  d'une  façon 
équitable  et  utile  la  coopération  des  différents  pouvoirs 
au  fonctionnement  gouvernemental,  et  je  la  maintiendrai 
et  protégerai  aussi  pour  cette  raison,  et  non  pas  seule- 
ment à  cause  de  mon  serment. 

Suivant  l'exemple  de  mes  augustes  prédécesseurs,  je 
considérerai  toujours  comme  mon  devoir  d'accorder 
dans  mon  pays  ma  royale  protection  à  toutes  les  reli- 
gions, en  laissant  chacun  pratiquer  librement  son 
culte. 

J'ai  constaté  avec  une  satisfaction  toute  particulière 
que  la  nouvelle  législation  politico-ecclésiastique  a  eu 
pour  effet  de  modifier  les  relations  de  l'État  avec  l'Église 
catholique  et  son  chef  spirituel,  de  façon  à  les  rendre 
acceptables  pour  les  deux  parties. 

Je  m'efforcerai  de  maintenir  la  paix  religieuse  dans  le 
pays. 

La  réforme  de  l'administration  intérieure  a  été  réalisée, 
quant  k  sa  partie  principale,  pendant  la  dernière  session 
de  la  Diète. 

L'application  de  la  nouvelle  législation  a  fourni  la 
preuve  que  l'idée  de  l'administration  autonome  et  gra- 
tuite a  passé  dans  la  conscience  vivante  de  la  population 
et  que  des  concours  compétents  se  sont  mis  spontané- 
ment au  service  de  l'intérêt  public. 

C'est  ma  volonté  de  conserver  celte  précieuse  con- 
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quête  et  de,  conlribiiei-,  par  le  perfectionnement  et  la 
consolidation  des  institutions  nonvelles,  à  la  maintenir  à 
titre  durable  dans  son  activité  féconde. 

Dans  l'ordre  financier,  je  m'en  tiens  fermement  aux 
anciennes  traditions  de  la  Prusse  qui  ont  fondé  la  pros- 
périté du  pays  et  qui  ont  mis  l'Ktat  en  mesure,  même 
dans  les  temps  difliciles,  de  faire  face  à  sa  tâche.  C'est 
avec  satisfaction  que  j'ai  lieu  d'envisager  la  situation 
financière  de  l'État,  telle  que  je  la  trouve  à  mon  arrivée 
sur  le  trône,  grâce  à  la  sollicitude  prévoyante  de  mes 
ancêtres.  Cette  situation  favorable  du  budget  a  permis 
de  commencer  avec  succès  à  dégrever  les  communes  et 
les  classes  moins  aisées  de  la  population. 

C'est  ma  volonté  que  Ton  continue  de  poursuivre  ce 
but  et  que,  de  la  môme  façon,  les  besoins  urgents  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  dû  être  relégués  au  second  plan,  en 
raison  de  l'insuffisance  des  ressources  existantes,  reçoi- 
vent bientôt  satisfaction. 

Les  inondations  dévastatrices,  qui,  au  cours  de  ces 
derniers  printemps,  ont  ravagé  de  vastes  et  fertiles  ré- 
gions du  pays,  appellent  mon  entière  sollicitude.  Grâce 
à  l'empressement  avec  lequel  vous  avez  accordé  des 
ressources  considérables,  mon  gouvernement  a  été  mis 
en  mesure  de  guérir  bien  des  blessures  et  d'arriver  à 
prévenir  le  retour  de  catastrophes  semblables. 

Si  une  consolation  pouvait  être  donnée  dans  leur 
malheur  aux  habitants  cruellement  éprouvés  de  ces  ré- 
gions, ils  la  trouveraient  dans  la  noble  émulation  avec 
laquelle  tous  les  litats  et  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion, tant  en  Allemagne  que  dans  les  pays  lointains,  ont 
secondé  la  sollicitude  et  les  efforts  de  l'Etat. 

J'éprouve  le  besoin  d'exprimer  à  cette  place  mes  re- 
merciements à  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  atténuer 
ces  soutlrances. 


Honorés  messieurs, 

Vous  pouvez,  à  la  lin  d'une  période  législative,  con- 
templer avec  satisfaction  les  résultats  importants  qui  ont 
été  obtenus,  grâce  au  concours  fécond  que  vous  avez 
donné  au  gouvernement.  Tout  en  jetant  uu  regard  sur 
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ce  qui  a  été  fail,  j"ai  la  confiance  que,  dans  l'avenir 
encore,  à  la  laveur  d'une  confiance  commune  et  réci- 
proque, nous  réussirons,  dans  l'inlérèt  du  pays,  à  pour- 
suivre notre  labeur  sans  avoir  à  craindre  qu'il  soil 
troublé  par  des  divergences  de  principes. 

Honorés  messieurs, 

C'est  à  une  époque  mouvementée  que  j'affronte  les 
devoirs  de  ma  royale  mission.  Mais  j'aborde  la  lâche  qui 
m'a  été  imposée  par  les  décrets  de  Dieu  avec  la  convic- 
tion d'avoir  le  sentiment  de  mou  devoir,  et  je  m'en  liens 
ici  à  la  devise  du  Grand  Frédéric  déclarant  qu'eu  Prusse 
«  le  roi  est  le  premier  serviteur  de  l'Etat  ». 


Ce  qu'il  y  avait  de  plus  remarquable  dans  ces 
discours,  au  point  de  vue  extérieur,  c'était  l'onfiission 
complète  de  l'Angleterre  dans  i'énumération  des 
puissances  avec  lesquelles  l'Allemagne  entretenait 
de  bonnes  relations  ;  l'oubli  était  d'autant  plus 
frappant  que  la  mère  de  Guillaume  II  était  fille  de 
la  reine  Victoria.  L'omission  était  intentionnelle  : 
le  monde  de  la  cour  n'avait  pas  cessé  d'insinuer 
depuis  trois  mois  que  Frédéric  III  subissait  des 
influences  britanniques,  et,  à  peine  le  malheureux 
empereur  mort,  son  fds  et  successeur  fit  [lublier  un 
rapport  médical  fort  agressif  pour  le  docteur  anglais 
qui  l'avait  soigné  durant  sa  longue  maladie.  En 
même  temps,  les  journaux  officieux  commencèrent 
à  dire  que  rAnglelcrrc  comptait,  au  moins  pour 
rOrient,  au  nond^re  des  adversaires  de  l'Allemagne, 
et,  eu  faisant  annoncer  qu'il  allait  rendre  visite  dans 
leurs  capitales  aux  principaux  souverains  d'Europe, 
Guillaume  II  négligea  totalement  de  mentionner  sa 
grand'mère. 

La  première  visite  du  jeune  empereur  fui  [xuir  le 
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czai",  auprès  duquel  il  se  rendit  le  19  juillet.  L'évé- 
nement était  significatif,  et  fut  très  diversement 
commenté  :  à  Vienne,  on  fut  assez  froissé  d'être 
relégué  au  second  plan  ;  à  Paris,  on  pensa  qu'il  se 
tramait  quelque  énorme  machination,  un  projet  de 
désarmement  général,  parexemple, qui  serait  ensuite 
imposé  à  la  France  par  voie  d'ultimatum.  Rien  de 
semblable  ne  sortit  de  l'entrevue  :  en  accomplissant 
cette  démarche,  Guillaume  II  était  fidèle  aux  conseils 
de  son  grand-père,  qui,  à  son  lit  de  mort,  lui  avuit 
recommanijé  de  cultiver  l'amitié  de  la  Russie. 
Fidèle  aussi  à  la  politique  maintes  fois  affirmée  par 
M.  de  Bismarck,  à  savoir  que  l'Allemagne  n'avait 
d'autre  souci  que  d'assurer  en  Orient  l'exécution 
loyale  du  traité  de  Berlin.  Il  ne  parut  pas  qu'aucun 
échange  de  vues  concluant  se  fût  [)roduit  dans 
l'entrevue;  comme  le  dit  un  publicisto  français,  il 
y    eut  «  détente  plutôt  qu'entente  ». 

L'accalmie  persistait  d'ailleurs  dans  les  afiaires 
d'Orient.  Les  délégations  austro-hongroises  s'étaient 
réunies  au  début  de  juin  pour  voter  les  crédits  néces- 
saires à  couvrir  les  dépenses  militaires  récemment 
cflectuées;  mais,  dans  les  discours  prononcés  à  ce 
sujet,  on  chercha  à  atténuer  la  portée  de  la  mesure 
et  à  s'excuser  de  la  liberté  grande  en  alléguant  seu- 
lement les  armements  persistants  des  autres  puis- 
sances européennes.  En  Serbie,  il  n'était  bruit  que 
des  efforts  du  roi  Milan  pour  découvrir  un  juste 
motif  de  divorce  entre  lui  et  sa  femme,  la  reine 
Nathalie,  qu'il  accusait  de  s'occuper  trop  de  politi- 
que, et  ce,  dans  un  sens  russophile.  Eu  Bulgarie,  l'on 
parlait  à  mots  couverts  de  tiraillements  entre  le 
prince  Ferdinand  et  son  premier  ministre,  M.  Stam- 
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boulof,  qui  cherchait,  disait-on,  à  rentrer  dans  les 
bonnes  grâces  de  la  Russie  ;  mais,  lors(|u'il  s'agissait 
de  faire  front  contre  la  Turquie,  l'accord  renaissait 
aussitôt  :  c'est  ainsi  que_,  la  Porte  ayant  refusé  de  lui 
venth'e  un  tronçon  de  chemin  de  fer  récemment 
construit  entre  Vakarel  et  Belhn-a,  sur  le  territoire 
de  la  Roumélie  orientale  et  faisant  suite  <à  la  ligne 
bulgare  de  ïsaribrod  à  Vakarel,  le  gouvernement 
de  Sofia  s'en  empara  sans  autre  forme  de  procès, 
et  ne  tint  aucun  compte  des  protestations  ottomanes. 
Quant  à  la  Russie,  elle  ne  faisait  ni  ne  disait  toujours 
rien,  au  moins  en  apparence  ;  mais,  dans  les  derniers 
jours  de  juillet,  la  célébration  à  Kief  du  neuf  cen- 
tième anniversaire  de  la  conversion  des  moscovites 
au  christianisme  lui  permit  de  réunir  des  représen- 
tants de  toutes  les  églises  orthodoxes  d'Europe  ;  la 
manifestation  eut  un  caractère  à  la  fois  national  et 
panslaviste,  bien  que  le  gouvernement  impérial  se 
fût  attaché  à  lui  enlever  toute  apparence  de  provo- 
cation, et  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  surprise  que 
l'on  apprit  (|ue  l'archevêque  de  Cantorbér}-  avait 
écrit  à  Kief  pour  exprimer  l'espoir  que  les  églises 
d'Angleterre  et  de  Russie  sauraient  faire  alliance 
contre  leur  ennemi  commun,  la  papauté. 

En  Angleterre,  la  question  irlandaise  continuait 
à  fournir  le  principal  thème  de  l'opposition  libé- 
rale, mais  le  cabinet  Salisbury  demeurait  toujours 
en  possession  de  ses  cent  voix  de  majorité  ;  si  les 
libéraux  ne  se  décourageaient  pourtant  point  de 
porter  leurs  plaintes  devant  le  public,  le  gouverne- 
ment, résolu  à  refuser  toute  concession  à  l'île-sœur, 
comptait  sur  ses  seuls  pouvoirs  de  coercition  pour 
mettre  un  terme  à  la  crise;  cela  résulta  clairement 
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de  la  discussion  d'une  motion  de  blâme  proposée  à 
la  Chambre  des  communes,  vers  la  fin  de  juin.  Les 
réclamalions  soulevées  par  un  procès  en  difi'amation 
qu'un  député  irlandais,  M.  O'Donnell,  avait  intenté 
au  journal  h  Times,  el  qui  se  termina  par  l'acquit- 
tement do  ce  dernier,  fournirent  un  prétexte  au  mi- 
nistère pour  demander  à  la  Chambre  et  obtenir 
d'elle,  après  de  longs  et  ai'dents  débats,  l'autorisa- 
tion de  faire  procéder  à  une  enquête  judiciaire  sur 
les  faits  et  gestes  du  parti  home-ruler  dans  les 
dernières  années  ;  il  espérait  par  là  discréditer  à 
tout  jamais  ses  adversaires  en  prouvant  leur  com- 
plicité dans  les  crimes  agraires.  Cela  ne  suffisait 
point,  paraît-il,  à  rétablir  la  paix  des  esprits  en 
Irlande  :  l'excitation  y  demeurait  telle  que  les 
évèques,  soucieux  de  dégager  le  pape  des  consé- 
quences de  sa  récente  intervention,  crurent  devoir 
se  réunir  pour  prouver  leur  sympathie  à  l'égard  des 
agitations  populaires  en  réclamant  la  création  d'un 
tribunal  «  indépendant  »  qui  statuerait  sur  les  dif- 
férends entre  patrons  et  tenanciers,  et  l'extension  à 
l'Irlande  de  la  législation  qui  régit  les  évictions  en 
Ecosse  '. 

Aux  colonies,  la  puissance  britannique  était  alors, 
sinon  menacée,  du  moins  atta([uée  sur  divers  points  : 
des  troubles  civils  dans  le  Zululand,  que  l'Angle- 
terre avait  récemment  annexé,  des  révoltes  de 
tribus  afghanes  dans  la  vallée  d'Ayror,  d'autres 
dans  la  Birmanie,  qui  n'était  pas  encore  soumise, 


1.  Poursuivant  le  cours  de  ses  reformes  intérieures,  lord 
Salisbury  fil  voler  p;ir  !a  Chambre  des  lords  un  bill  autorisant 
la  reine  à  créer  chaque  année  cin(|  pairs  a  vie,  jusqu'à  concur- 
rence de  50.  CeUe  mesure  était  destiiiéc  à  renforcer  la  Chambre 
haute  en  y  introduisant  quelques  éléments  d'activité. 
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des  diiïérends  avec  le  Thibet,  vassal  nominal  de  la 
Chine,  exposaient  l'Angleterre  à  avoir  à  organiser 
à  bref  délai  de  nouvelles  expéditions  militaires.  En 
Egypte,  un  acte  d'autorité  du  khédive  remplaça 
soudain  Nubar-Paclia  par  Riaz-Pacha  à  !a  prési- 
dence du  conseil  des  ministres,  le  second  passant 
pour  plus  docile  que  le  premier  à  l'influence  anglaise. 
Quant  à  la  convenlion  pour  la  neutralité  du  canal 
de  Suez,  la  France  et  l'Angleterre  étaient  enfin  par- 
venues à  se  mettre  d'accord  avec  la  Turquie,  et  le 
texte  du  traité,  soumis  aux  cours  européennes,  reçut 
leur  approbalion. 

En  Belgique,  les  élections  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  moitié  des  deux  Chambres,  qui  eurent 
lieu  en  juin,  furent  un  véiitable  désastre  pour  le 
parti  libéral  :  la  majorité  cléricale  fut  portée  au 
Sénat  de  17  à  35  voix  sur  69  membres,  à  la  Chambre 
des  représentants  de  54  à  58  sur  138;  la  défaite 
fut  paiticulièrementsensible  à  Bruxelles,  où,  par  suite 
du  refus  des  radicaux  de  se  désister  en  faveur  des 
libéraux  au  scrutin  de  ballottage,  la  liste  cléricale 
passa  tout  entière,  à  l'exception  d'un  candidat. 

En  Espagne,  le  cabinet  Sagasta  fut  fortement 
compromis  par  la  soudaine  défection  du  maréchal 
Martinez  Campos,  (|ui,  à  la  fois  gouverneur  de  Ma- 
drid et  chef  d'un  groupe  parlementaire,  prétexta 
d'un  conflit  d'étiquette  pour  donner  sa  démission 
et  se  poser  en  adversaire  déclaré  des  réformes  mili- 
taires projetées  par  le  général  Cassola,  ministre  de 
la  guerre.  Un  remaniement  ministériel  devenait 
indispensable  sous  peine  d'un  naufrage  intégral  de 
la  politique  libérale;  M.  Sagasia  sacrifia  et  le  mare- 
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clial  el  le  ininislre,  prit  quelques-uns  de  ses  nou- 
veaux collègues  dans  une  nuance  démocratique  plus 
accentuée,  et,  sans  renoncer  à  aucune  partie  de  son 
programme,  y  compris  les  réformes  militaires  et 
économiques,  se  représenta  le  lo  juin  devant  les 
Chambres  :  son  audace  et  sa  décision  avaient  déjoué 
les  calculs  de  ses  adversaires. 

Avant  la  fin  de  la  session  de  lu  Chambre  italienne, 
M.  Ci'ispi  obtint  de  sa  majorité  le  vote  de  deux 
importanlt\s  réformes  :  l'une  portant  sur  l'ensemble 
du  Code  pénal;  la  seconde  sur  les  institutions  pro- 
vinciales et  municipales,  sur  la  base  de  l'extension 
de  Télectorat,  de  l'élection  des  maires  des  grandes 
villes  par  les  conseils  municipaux  el  de  l'adjonction 
au  préfet,  pour  l'administratioa  locale,  d'une  junte 
composée  par  moitié  de  fonctionnaires  et  de  délé- 
gués du  conseil  provincial;  une  disposition  fort 
sage  de  la  réforme  municipale  consistait  à  distin- 
guer les  dépenses  en  obligatoires,  votées  à  la  majo- 
rité simple,  et  facultatives,  pour  lesijuelles  une  ma- 
jorité des  deux  tiers  serait  nécessaire.  A  Massaouah, 
M.  Crispi  s'était  passé  la  fantaisie  de  considérer 
comme  abolies,  par  le  seul  fait  de  l'occupation  ita- 
lienne, les  capitulations  qui  protégeaient  les  étran- 
gers du  temps  de  la  domination  turque  et  d'imposer 
aux  habitants  des  taxes  municipales  ;  de  là  des  récla- 
mations du  gouvernement  français,  qui,  se  rappe- 
lant fortà  propos  les  précédents  établis  par  l'Italie  elle- 
même  à  Tunis,  déclara  qu'elle  n'avait  pas  encore  été 
saisie  officiellement  du  faitde  l'occupation  italienne, 
et  que,  même  après  signification,  les  capitulations  ne 
pouvaient  être  abolies  que  du  consentement  des 
parties  intéressées.  .M.  Crispi  montra  quel(|ue  acri- 
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monie  de  celte  opposition,  mais  dut,  en  définitive, 
accepter  les  conditions  qui  lui  étaient  faites  et 
ouviii'  une  négociation  préalable,  pour  atteindre 
son  but. 

Le  nouveau  Code  pénal  italien,  auquel  il  vient 
d'être  fait  allusion,  contenait  plusieurs  articles  qui 
punissaient  sévèrement,  chez  les  ministres  du  culte, 
les  actes  contraires  soit  à  la  souveraineté  nationale, 
soit  au  respect  du  gouvernement,  les  menées  qui 
pourraient  tendre  à  attenter  à  l'unité  du  royaume, 
les  délits  de  paroles  qui  auraient  pour  effet  de  nuire 
aux  institutions  publiques,  aux  actes  des  autorités, 
de  pousser  à  leur  mépris  ou  d'inciter  en  général  à  la 
transgression  des  devoirs  de  tout  citoyen  envers  la 
patrie.  Le  pape  Léon  XIII  vit  dans  ces  dis[)ositions 
une  atteinte  formelle  à  ses  prérogatives,  un  obstacle 
à  se  faire  aider  par  son  clergé  dans  ses  revendica- 
tions pour  le  rétablissement  du  pouvoir  temporel.  Il 
saisit  ce  prétexte  pour  notifier  à  tous  les  goHver- 
nements  catholiques  que  la  situation  du  Saint-Siège 
à  Rome  devennit  chaque  jour  plus  intolérable  et 
plus  précaire.  Songeait-il  sérieusement  à  quitter  le 
Vatican,  et,  dans  ce  cas,  où  porterait-il  ses  pas? 
Nouveau  mystère  de  la  politique  ponliiicale.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  connut  la  démarche  sans  rien  savoir 
de  l'accueil,  probablement  très  réservé,  voire  même 
indifférent,  qu'elle  reçut.  Les  gouvernements  catho- 
liques n'avaient  plus  assez  d'autorité  en  Europe 
pour  s'entremettre  en  faveur  de  la  papauté;  quant 
aux  nations  libérales,  elles  n'avaient  guère  de  motif 
de  s'intéresser  à  un  pontife,  qui,  dans  une  encyclique 
solennelle,  datée  du  20  juin,  venait  d'affirmer  à 
nouveau  l'antagonisme  des  principes  de  FEglise 
avec  ceux  de  la  société  moderne. 
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L'encyclique  Z>c  Uber(ate  humana,  qui  déterminait 
le  rôle  assigné  par  l'Eglise  à  la  liberté  dans  la  vie 
publique,  sociale  et  privée,  débutait  par  une  défini- 
tion de  la  conception  ecclésiastique  de  la  liberté, 
basée  sur  la  raison  et  la  doctrine.  Chez  les  individus, 
souverains  ou  sujets,  comme  dans  les  sociétés,  l'es- 
sence de  la  liberté;,  disait  le  pape,  est  d'être  subor- 
donnée à  la  loi  divine.  Ainsi  conçue,  la  liberté  a,  de 
tout  temps,  été  défendue  par  l'Église  ;  c'est  à  elle 
que  sont  dues  l'extirpation  de  l'esclavage  et  la  diffu- 
sion des  lumières.  Elle  n'est  donc  pas  l'ennemie  de 
la  liberté,  mais  bien  de  la  licence. 

Cette  notion  de  la  liberté  a  été  altérée  par  la  doc- 
trine, qui,  sous  le  nom  de  «  libéralisme  »,  n'est  autre 
que  le  «  naturalisme  politique  et  religieux  »,  dont 
le  propre  est  de  nier  l'existence  d'une  bn  supérieure, 
d'attribuer  à  l'individu  le  droit  de  choisir  et  former 
sa  croyance  et  de  faire  dépendre  la  souveraineté, 
dans  l'État,  du  libre  consentement  des  membres  de 
la  société.  Le  corollaire  de  cette  doctrine  est  la  par- 
faite confusion  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de 
l'injuste,  la  subordination  de  la  société  à  la  seule 
force  brutale.  11  ne  manque  pas  de  libéraux  pour 
décliner  ou  méconnaître  ces  conséquences,  pour 
distinguer  entre  la  licence  et  la  liberté;  mais  c'est, 
de  leur  part,  faillir  à  la  logique  et  renier  leurs 
principes. 

L'encyclique  traitait  ensuite  de  la  liberté  des 
cultes,  de  la  presse,  de  la  parole  et  de  l'enseigne- 
ment, et  proclamait  que,  dans  tous  les  domaines, 
l'Église,  en  principe  et  en  droit,  ne  peut  en  admettre 
d'autre  que  celle  qui  procède  de  la  révélation  divine 
et  se  règle  sur  la  pure  doctrine.  Il  est  toutefois  de 
tradition,  chez  elle,  de  tenir  compte  de  l'imperfection 

17. 
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hiiluaine  et  de  transiger  sur  ces  règles  pour  éviter  le 
pire.  Mais  l'Eglise  ne  peut  accepter  la  doctrine  do 
l'école  libérale  qui,  lui  déniant  tout  droit  politique, 
prétend  la  dépouiller  de  son  caractère  universel, 
pour  la  réduire  au  rang  d'institution  privée.  Le  pape 
revendiquait  pour  elle  le  droit  de  se  faire  entendre 
en  toute  occasion  pour  le  triomphe  de  la  vérité. 

La  liberté  des  cultes,  de  l'enseignement  et  de  la 
presse,  concluait  l'encyclique,  ne  constitue  pas  un 
droit  imprescriptible  de  l'humanité;  mais  l'Eglise  la 
peut  tolérer  dans  les  pays  où  elle  existe  et  où  elle 
répond  au  caractère  national,  car  elle  n'est  pas  plus 
hostile  à  un  régime  démocratique  modéré  qu'à  toute 
autre  forme  de  gouvernement.  A  l'appui  de  ce  dire 
l'encyclique  invoquait  l'exemple  des  principautés  et 
i-épubliques  italiennes  du  moyen  âge  et  de  la 
Renaissance. 


A.OUT-SEPTEMRRE 


Mouvement  de  l'opinion  :  les  grèves  à  Paris  et  en  province  ;  lentcurdu 
gouvernement  à  réprimer  les  désordres  auxquels  elles  donnent  lieu. 
Emotion  produite  par  la  médiocrité  de  la  récolte.  Triple  élection  de 
M.  Boulanger  dans  le  Nord,  la  Somme  et  la  Charente-Inférieure. 
Complicité  de  la  droite  dans  le  mouvement  boulangisle.  Elections 
sénatoriales  partielles.  Session  des  conseils  généraux  ;  vœux  en  faveur 
du  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement.  Retrait  de  l'autorisa- 
tion à  la  congrégation  des  frères  de  Saint-Joseph.  Attitude  du  cabinet 
Floquet  dans  la  question  de  la  revision.  —  Allemagne  :  rajeunissement 
des  cadres  de  l'armée  ;  entrevues  de  M.  de  Bismarck  avec  M.  Crispi  et  le 
comte  Kalnoky:  voyage  de  l'empereur  Guillaume  II  à  Vienne  et  à  Home  ; 
tentative  pour  coloniser  Zanzibar.  —  Italie  :  échange  de  notes  avec 
la  France  au  sujet  de  l'affaire  de  Massaouah  ;  nouvel  échec  des  trou- 
pes italiennes  ;  aigreur  de  la  presse  italienne  ;  retards  apportés  à  la 
signature  de  la  convention  sur  la  neutralité  du  canal  de  Suez.  — 
Angleterre  :  affaires  coloniales. 


La  grève  des  terrassiers,  dont  les  malencontreuses 
mesures  prises  par  le  gouvernement  au  sujet  des 
adjudications  de  la  ville  de  Paris  étaient  la  cause, 
n'avait  pas  tardé  à  servir  de  prétexte  à  une  aiiita- 
tion  révolutionnaire  dirigée  par  le  parti  blanquisle  ; 
les  meneurs  espéraient  que  toutes  les  branches  de 
Tindustrie  du  liàliment  suivraient  l'exemple  des 
terrassiers  et  charretiers,  et  l'on  put  croire  un  ins- 
tant en  effet  que  les  menuisiers  et  les  serruriers 
céderaient  à  leurs  sollicitations  :  il  n'en  fut  rien 
heureusement;  le  mouvement  ne  s'étendit,  à  Paris, 
([u'aux  garçons  coiffeurs  et  aux  limonadiers  qui  ju- 
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geaient  l'inslant  propice  pour  renouveler  leurs  ré- 
clamations en  faveur  de  la  suppression  des  bureaux 
de  placement  ;  en  province,  au  contraire,  il  sembla 
au  premier  abord  que  l'on  obéirait  à  l'impulsion 
venue  de  Paris  :  des  grèves  éclatèrent  à  Amiens,  à 
Troyes,  dans  les  mines  de  la  Loire,  sur  les  chantiers 
du  Limousin,  mais  les  blan^quistes,en  dépit  de  leurs 
efforts,  ne  réussirent  pas  à  leur  donner  toute  l'ex- 
tension qu'ils  désiraient. 

L'agitation,  ainsi  localisée  sur  quelques  points 
du  territpire  et  limitée  à  de  rares  corps  de  métiers, 
était  nécessairement  condamnée  à  un  piteux  avorte- 
ment,bien  qu'elle  fût  favorisée  par  une  circonstance 
fortuite  :  le  renchérissement  soudain  du  prix  du 
pain  à  la  suite  de  la  médiocrité  de  la  récolte  et  la 
campagne  aussitôt  ouverte  par  les  journaux  radi- 
caux pour  la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les 
blés.  C'en  était  assez  néanmoins  pour  mettre  en 
pleine  lumière  la  faiblesse  du  cabinet  Floquet;  il  se 
l'efusa  sans  doute  à  suspendre  le  droit  sur  les  blés, 
craignant  de  s'exposer  à  la  vindicte  des  protection- 
nistes'; mais,  au  point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre 
public,  à  Paris  notamment,  ce  n'est  que  fort  tard 
et  fort  incomplètement  qu'il  sut  prendre  les  résolu- 
tions nécessaires.  Recevant  diverses  délégations  des 
grévistes,  M.  Floquet  leur  avait  tenu  un  langage 
assez  ambigu  pour  que  les  meneurs  pussent  faire 
courir  le  bruit  qu'ils  avaient  l'approbation  secrète 
du  président  du  conseil.  Mieux  encore:  une  circu- 
laire du  préfet  de  police  informa  les  agents  placés 

1.  Le  «lûficit  de  la  récolte  nclait  d'ailleurs  que  d'environ 
20  millions  de  quintaux  soil  un  cinquième  de  la  quantité 
nécessaire  à  la  consoniinatinn.  Il  fallut  néanmoins  dans  quelques 
villes,  rétablir  li  taxe  oflicielle  du  pain. 
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SOUS  ses  ordres   que,  si  les  grévistes  n'avaient  pas 
le  droit  d'user  de  violence  à  l'égard  de  leurs  cama- 
rades pour  les  entraîner  hors  des  chantiers,  il    ne 
fallait  point  les  empêcher  cependant  de  briser  ou 
de  jeter  à  la  rivière  les  iristrumonts  de   travail  ;  les 
protestations  presque   unanimes  que  souleva  dans 
la  presse  une  doctrine  aussi  exorbitante  firent  rap- 
porter  la  circulaire    par  son   auteur,    mais  l'effet 
moral  n'en  était  pas  moins  produit.  Pendant  une 
quinzaine  de  jours,  les  quelques  milliers  d'ouvriers 
sans  travail  que  la  grève  avait  jetés  sur  le  pavé  se 
crurent  maîtres  des  rues,   effrayant  les  bourgeois 
par  leurs    bruyants  cortèges  et   leurs  efforts  pour 
débaucher  leurs  camarades  et  tenant  des  réunions 
tumultueuses  à  la  Bourse  du  travail,  que  le  conseil 
municipal  avait  créée  en  1882  pour  y  donner  asile 
aux  chambres  syndicales.   La  police   laissait  faire  ; 
elle  attendit  les  bousculades  qui   se  produisirent  à 
l'enterrement  du  «  général  «  Eudes,  ancien  membre 
de  la  Commune,  l'un  des  chefs  du  paili  blanquiste, 
pour  se  décider  à  agir  :  la  Bourse  du  travail  fut  fer- 
mée et  l'on   opéra   quelques    arrestations.  Peu    de 
jours  après,  le  17  août,  le  principal  meneur  de  la 
grève,  M.  Boulé,    annonçait   qu'il    n'avait  plus  de 
fonds  ;    la  grève   cessa,  sans  que  les   ouvriers  en 
eussent  tiré  aucun  profit. 

Au  cours  de  ces  regrettables  incidents,  un  fait 
avait  particulièrement  frappé  les  esprits  attentifs; 
le  presse  boulangiste  n'avait  pas  cessé  d'encourager 
la  grève;  celle-ci  avait  été  organisée  et  dirigée  par 
une  fraction  du  parti  révolutionnaire,  les  blan- 
quisles,  qui,  à  la  diff'érence  des  possibilistes,  leurs 
rivaux,  n'avaient  jamais  consenti  à  prendre  nette- 
ment position  contre  M.  Boulanger;  pendant  près 
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d'un  mois,  M.  Boulé  avait  réussi  à  se  procurer  de 
rargcnl  sans  qu'on  fût  parvenu  à  savoir  où  il  le  pui- 
sait ;  la  grève  enfin  ne  prit  fin  que  deux  jours  avant 
les  élections  parlielles  qui  devaient  avoir  lieu  dans 
le  Nord,  la  Somme  et  la  Charente-Inférieure,  et 
lorsque  déjà  les  appréhensions  que  font  naître  ces 
sortes  d'affaires  avaient  pu  se  répandre  en  province» 
lorsque  la  pusillanimité  du  cabinet  avait  porté  tous 
ses  fruits.  On  n'hésita  pas  en  général  à  établir  une 
corrélation  entre  ces  événements  et  le  prochain 
scrutin  :  M.  Boulanger  était  en  effet  candidat  dans 
les  trois  départements  et  sa  cause  ne  pouvait  que 
bénéficier  des  désordres  de  la  rue. 

Les  espérances  que  l'on  avait  pu  concevoir  vers  la 
mi-juillet  d'assister  prochainement  à  la  décadence 
du  boulangisme  n'avaient  été  qu'un  leurre  ;  on 
s'était  trop  pressé  de  célébrer  le  résultat  des  élec- 
tions de  la  Cliarente  et  de  l'Ardèche,  et  M.  Joffrin 
qui,  en  sa  qualité  de  révolutionnaire,  se  sentait  gêné 
d'être  en  rapports  avec  des  bourgeois  comme 
MM.  Clemenceau  et  Ranc  dans  la  Société  des  droits 
de  l'homme,  dut  bientôt  regretter  de  s'être,  au  début 
d'août,  relire  de  l'association.  A  peine  démission- 
naire, M.  Boulanger  avait  aussitôt  posé  sa  candida- 
ture partout  oîi  il  y  avait  des  sièges  législatifs  va- 
cants, el^  par  le  plus  fâcheux  des  hasards,  les  va- 
cances existant  à  l'époque  se  rencontraient  dans  des 
départements  oîi  les  républicains  avaient  grand 
peine  à  se  maintenir  :  dans  le  Nord,  dont  on  connaît 
les  récentes  mésaventures  ;  dans  la  Somme,  qui 
comptait  six  députés  réactionnaires  sur  huit  ;  dans 
la  Charente-Inférieure,  qui  en  avait  cinq  sur  sept. 
A  chacun  des  trois,  M.  Boulanger  adressa  une  pro- 
fession de  foi  spéciale  : 
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Électeurs  de  la  Somme, 

Ce  que  t^ns  les  républicains  de  bon  sens  avaient  prévu 
se  réalise.  L'irrésolution  gouvernementale  et  le  statu 
quo  parlementaire  n"ont  amené  qu'agitations  dans  les 
esprits  et  troubles  profonds  dans  les  transactions  agri- 
coles, industrielles  et  commerciales. 

Les  ambitions  et  les  cupidités  ont  presque  mis  la  Répu- 
blique en  péril.  Les  expéditions  lointaines  ont  dévoré 
les  plus  braves  de  nos  soldats  et  de  nos  marins,  dont  le 
sang  avait  si  généreusement  coulé  à  Bapaume  à  Saint- 
Quentin,  cà  Douai  et  à  Pont-Noyelles. 

Courbet,  mort  sur  son  navire  dans  les  mers  de  Chine, 
sans  profit  pour  la  France,  semble,  du  fond  du  cimetière 
d'Abbeville  où  il  repose,  reprocher  aux  aventuriers  leur 
crime  envers  la  patrie. 

Il  faut  remplacer  par  une  Constitution  vraiment  dé- 
mocratique cette  Constitution  parlementaire  qui  nous 
oblige  à  assister  les  bras  croisés  aux  stériles  querelles 
des  partis  comme  à  l'engloutissement  de  nos  linances, 
dont  l'emprunt  est  toujours  la  dernière  ressource.  Sans 
quoi  nous  n'aurons  ni  l'ordre  qui  assure  le  travail  du 
jour,  ni  la  sécurité  qui  assure  le  pain  du  lendemain. 

Klecteurs  de  la  Somme, 

Ne  vous  laissez  pas  détourner  du  grand  but  que  nous 
poursuivons  et  qui  est  la  refonte  du  pacte  fondamental 
élaboré  en  1875  entre  gens  qui  ne  songeaient  qu'à  amal- 
gamer le  suffrage  universel  et  le  suffrage  restreint,  alin 
de  trouver  un  jour  dans  cette  combinaison  soit  un  siège 
à  la  Chambre,  soit  un  fauteuil  au  Sénat  1 

L'intérêt  public,  à  cette  heure  submergé  par  les 
égoïsmes  privée,  réclame  enfin  satisfaction. 

La  liépublique  n'est  à  personne  qu'a  la  France,  et 
vous  l'arracherez  à  la  coalition  d'impuissants  qui  la  dé- 
tiennent. 

Vive  la  Fi-ance  ! 

Vive  la  République! 

Général   Bolla>ger. 
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Électeurs  du  Nord, 

Je  vous  avais  promis  de  demander  en  voire  nom  la 
dissolulion  d'une  Chambre  cpii  n'a  d'autre  volonté  que 
de  ne  rien  faire,  et  la  revision  d'une  Constitution  bâtarde 
et  impuissante,  dont  les  auteurs  ont  trouvé  le  moyen  de 
mécontenter  tous  les  partis. 

Dès  que,  fidèle  à  mon  mandat,  je  suis  monté  à  la  tri- 
bune pour  y  poser  cette  question  vitale,  la  majorité  par- 
lementaire, peu  habituée  à  voir  un  élu  tenir  les  engage- 
ments souscrits  à  ses  électeurs,  a  accueilli  votre  député 
par  des  clameurs  et  des  injures  qui  vous  atteignent 
autant  que  moi  et  que,  pour  votre  dignité  comme  pour 
la  mienne,  il  m'a  été  impossible  de  tolérer. 

J'ai  jeté  ma  démission  à  la  face  de  ces  provocateurs 
qui  défiaient  le  suffrage  universel  en  ma  personne. 
C'est  à  lui,  c'est-à-dire  à  vous,  que  je  m'adresse  de  nou- 
veau, convaincu  que  nous  sommes  restés  en  communauté 
d'idées  à  l'égard  d'un  gouvernement  effaré  qui  ne  sait  ni 
ce  qu'il  veut  réprimer  ni  ce  qu'il  croit  devoir  permettre, 
qui  se  dit  fort  parce  qu'il  e^t  brutal,  et  qui,  sans  souci 
de  l'équité,  interprète  la  loi  selon  ses  intérêts  de  l'heure 
présente. 

Or,  pour  être  respecté  au  dehors,  la  sécurité  au  dedans 
est  indispensable. 

L'ouvrier,  le  paysan,  souffrent,  et  on  ne  veut  leur 
rendre  ni  justice  ni  prospérité. 

La  République  ne  pourrait,  sans  péril  pour  ses  insti- 
tutions, tromper  plus  longtemps  le  peuple  à  qui  elle  a 
fait  tant  de  promesses  et  donné  tant  d'espérances. 

Nous  la  voulons  sérieuse,  afin  qu'elle  soit  durable. 
Il  vous  appartient,  électeurs  du  Nord,  de  faire  rentrer 
dans  le  rang  ces  politiciens  qui,  faits  pour  recevoir  vos 
ordres,  affichent  la  prétention  do  vous  imposer  les  leurs, 
et  qui,  après  s'être  présentés  comme  vos  humbles  servi- 
teurs, se  proclaiiient  aujourd'hui  vos  maîtres. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Général  Roulanger. 
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Électeurs  de  la  Cliarenle-InfcricLire, 

11  n'y  a  guère  de  séance  parlementaire  où  quelque  dé- 
puté ne  se  lève  pour  crier  :  a  11  faut  aboutir!  » 

Et  quand  un  de  ses  collègues  €n  propose  les  moyens, 
une  coalition  d'impuissants  se  dresse  devant  lui  pour 
arrêter  au  passage  tout  progrès,  toute  réforme. 

Violenté  à  la  tribune  par  une  majorité  que  les  événe- 
ments débordent  et  qui  redoute  avec  raison  pour  sa 
réélection  lecliéance  de  18S9,  j'ai  dû  relever  le  défi 
porté  aux  électeurs  et  eu  appeler  au  pays,  qui  jugera 
définitivement  ceux  qui  veulent  maintenir  la  funeste 
Constitution  de  1875  et  ceux  qui  croient  indispensable 
et  urgent  de  l'abroger. 

Électeurs  de  la  Charente-Inférieure, 

La  Chambre,  qui  n'a  rien  fait  —  et  qui  n'a  même  pas 
su  mettre  en  état  de  défense  nos  ports  les  mieux  situés 
pour  résister  à  une  attaque,  —  gaspille  des  centaines  de 
millions  en  entreprises  inutiles  et  suspectes.  Nos  res- 
sources, dont  pas  un  denier  ne  devrait  être  dépensé  sans 
une  absolue  nécessité,  sont  arbitrairement  englouties 
dans  le  gouffre  des  fonds  secrets  ou  criminellement  gâ- 
chées dans  un  but  électoral. 

Tout  est  mensonge  dans  le  budget  connue  dans  les 
promesses  faites  aux  travailleurs.  Ceux  qui  ont  mission 
de  défendre  et  de  faire  aimer  la  République  semblent 
avoir  pris  à  lâche  de  la  compromettre  en  faisant  d'elle 
la  propriété  d'une  faction  au  détriment  de  tani  de  Fran- 
çais qui  ont  le  droit  d'en  réclamer  leur  part. 

On  m'a  enlevé  mon  épée,  que  j'avais  consacrée  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  On  m'a  forcé  à  résigner  mon  mandat, 
dont  j'étais  décidé  à  me  servir  pour  le  triomphe  de  cette 
grande  réforme  qui  s'appelle  la  revision  constitutionnelle 
et  que  doit  naturellement  précéder  la  dissolution  d'une 
rjiambre  qui  a  fait  faillite  à  tous  ses  engagements. 

Ce  sont  les  décisions  du  suffrage  universel  qu'elle 
foule  constamment  aux  pieds.  C'est  an  suffrage  universel 
que  je  m'adresse.  A  lui  de  décider  et  de  répondre. 

Vive  la  Fiance  ! 

Vive  la  République  ! 

Général    Boulanger. 

18 
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Ajoutons  que  dans  le  Nord,  où  il  y  avait  deux 
sièges  à  pourvoir,  M.  Boulanger  s'annexa  comme 
compagnon  de  liste  31.  Kœchlin,  maire  récemment 
révoqué  du  IX^  arrondissement  de  Paris. 

Tout  l'intérêt  de  la  lutte  était  dans  l'attitude 
qu'allait  prendre  la  droite,  attaquée  sur  son  propre 
terrain  :  si,  dans  le  Nord,  elle  pouvait  invoquer  sa 
récente  abstention  dans  une  circonstance  identii|ue 
pour  expliquer  qu'elle  ne  présentât  point  de  can- 
didat, elle  n'avait  point  d'excuse  semblable  dans  la 
Somme  ni  dans  la  Charente-Inférieure,  oij  le  bou- 
langisme  faisait  sa  première  apparition  et  oii  il  pou- 
vait sembler  prolltable  aux  réactionnaires  de  suivre 
la  même  tactique  que  dans  la  Charente;  mais,  dans 
ces  deux  départements,  c'était  à  l'élément  bonapar- 
tiste qu'appartenait  la  prépondérance;  or,  les  bona- 
partistes trouvaient  trop  bien  leur  compte  dans  le 
mouvement  boulangiste,  pour  juger  nécessaire  d'y 
faire  opposition.  Nulle  part  la  droite  n'entra  en 
ligne.  Les  quelques  royalistes  épars  dans  la  Cha- 
rente-Inférieure déclarèrent,  il  est  vrai,  «  au  nom 
de  leur  dignité,  »  qu'il  leur  était  impossible  de  voter 
pour  M.  Boulanger  ;  le  Figaro,  de  son  côté,  gémit 
sur  le  caractère  «  louche  »  de  l'union  révisionniste, 
mais  l'état-major  réactionnaire  travailla  partout 
ouvertement  pour  M.  Boulanger. 

Le  19  août,  le  Nord  donna  L30,000  suffrages  à 
M.  Boulanger  et  126,000  à  M.  Kœchlin,  contre  97^000 
aux  répuldicains  ;  M.BonlanL;er  '  eut  encore  dans  la 
Gliarente-lnférieure  57,000  voix  contre  42,000;  dans 

1.  Le  corps  clecloral  sénatorial  restait  au  contraire  à  l'abri 
du  courant  :  doux  républicains,  MM.  Neveux  ol  Darbot,  furent 
élus  sans  di'ficuité  dans  les  Ardenncs  et  la  II  mlc-Marno,  le 
12  août  et  le  :^0  septembre. 
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la  Somme  77,000  contre  41,000.  Le  résullat  avait 
toute  l'apparence  d'un  désastre  pour  la  République, 
en  dépit  des  45,000  voix  perdues  par  A).  Boulanger 
dans  le  Nord,  en  dépit  même  des  opinions  notoire- 
ment réactionnaires  des  deux  autres  départements 
ijui  venaient  de  rendre  leur  verdict.  La  presse  de 
droite  le  célébra  avec  lyrisme  :  le  Gaulois,  le  Soleil 
ne  parlaient  plus  que  de  la  «  trouée  »  faite  dans 
l'armée  républicaine;  les  impérialistes,  sous  la  si- 
gnature de  M.  de  Cassagnac,  dans  VAulorité,  son- 
naient déjà  le  glas  funèbre  de  la  troisième  Républi- 
que : 

C'est  moins  pour  le  général  Boulanger  que  contre  le 
gouvernement  qu'on  a  voté. 

Ce  n'est  pas  le  général  Boulanger  qui  passe  :  c'est  le 
général  Opposition. 

Trois  dépai'tements,  organes  de  la  l->ancc  entière, 
déclarent,  solennellement,  péremptoiremcnl,  qu'ils  ont 
assez,  qu'ils  ne  veulent  plus  du  minislèrc  Floquet, 
de  la  présidence  Sadi  Carnot,  de  la  présente  Répu- 
blique. 

Et  ce  n'est  pas  un  avertissement;  c'est  une  condam- 
nation irrévocable,  sans  appel;  c'est  un  glas. 

Après  le  vote  d'hier,  la  République  actuelle  est 
morte.  Peut-être  fera-t-clle  encore  quelques  pas,  mais 
comme  le  lièvre  frappé  au  cœur,  avant  de  tomber. 

Seul,  parmi  les  journaux  de  droite,  le  sceptique 
Figaro  osait  jeter  le  blâme  sur  ses  amis  politi(iues 
et  laissait  entrevoir  les  périls  aux(iuels  les  exposait 
leur  attitude  : 

Moralement,  les  conservateurs  qui  ont  élu  le  général, 
âmes  candides,  comptent  probablement  sur  sa  recon- 
naissance; ils  ignorent  évidcmmiMit  que  l'intérôl  de  ce 
militaire,  infiniment  plus  roublard  (pi'on  ne  le  croyait  et 
très  supérieur,  par  sa  tactique  politique,  au  peu  que  les 
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ennemis  de  la  France  ont  pu  connaître  de  sa  tactique 
guerrière,  est  de  louvoyer  entre  tous  Jes  partis,  de  n'en 
désespérer  aucun  afin  de  les  tromper  tous.. . 

A  supposer  qu'il  ne  soit  nommé  que  dans  une  qua- 
rantaine, son  succès  lui  permettra  d'imposer  un  silence 
définitif  auxdeiix  prétendantsqui  n'ont  pas  rougi  d'abriter 
leurs  fleurs  de  lis  ou  leur  aigle  derrière  le  cheval  noir 
de  l'ami  de  M.  Laguerre. 

Doue,  faites-vous  plébisciter,  général,  soyez  sympa- 
thique en  même  temps  à  M.  le  marquis  de  Breteuil  et  à 
M.  Alfred  Naquet,  et  régnez  en  paix  sur  un  peuple  heu- 
reux. 

Qui  sait?  vous  en  vaudrez  peut-être  un  autre  ! 


Mais  qu'importaient  désormais  ces  critiques  mo- 
roses? Le  branle  était  donné  :  bonapartistes  et  roya- 
listes se  vautraient  aux  pieds  de  M.  Boulanger; 
il  les  récompensa  en  traînant  de  nouveau  dans  la 
boue  la  République  parlementaire,  dans  les  lettres 
de  remerciement  qu'il  adressa  à  ses  électeurs  : 

Électeurs  du  Nord, 

Si  je  n'avais  pas  relevé  l'insolent  défi  porté  à  vous  et  à 
votre  élu  par  le  gouvernement,  celui-ci  se  fût  empressé 
de  prétendre  que  je  reculais  devant  une  nouvelle  consul- 
tation du  suffrage  universel. —  J'ai  suivi  mes  insulteurs 
et  les  vôtres  sur  le  terrain  où  ils  m'appelaient,  et  aussi- 
tôt ils  se  sont  mis  à  crier  au  plébiscite  ! 

S'ils  tenaient  à  établir  encore  une  fois  la  constatation 
de  leur  impopularité,  ils  peuvent  se  considérer  comme 
satisfaits.  Tous  leurs  effort^,  toutes  leurs  calomnies, 
toutes  leurs  manœuvres  provocatrices  et  policières  ont 
échoué  devant  votre  inébranlable  volonté  d'en  finir  avec 
les  mensonges  d'une  Constitution  dont  un  courant  irré- 
sistible impose  aujourd'hui  le  remaniement  total. 

Dans  la  séance  où  les  injures,  qui  me  touchaient  pour 
vous  plus  que  pour  moi,  m'ont  contraint  à  jeter  ma  dé- 
mission à  la  face  des  convulsionnaires  de  la  Chambre,  le 
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président  du  conseil  s'était  écrié  :  «  Vous  avez  interrogé 
le  pays.  Il  vous  a  répondu  dans  la  Charente.  » 

Il  vient  de  me  répondre  dans  le  Nord,  dans  la  Somme 
et  dans  la  Charente-Intérieure  par  des  majorités  qui  ac- 
culent l'assemblée  actuelle  à  une  dissolution  inévi- 
table. 

Quel  que  soit  l'acharnement  avec  lequel  les  députés 
se  cramponnent  à  leur  siège,  ils  ne  peuvent  arborer 
l'impertinente  prétention  de  gouverner  contre  tout  le 
monde. 

tiédeurs  du  Nord, 

Vous  avez  les  premiers  mis  la  pioche  dans  l'édifice  ver- 
moulu où  se  cantonne  le  parlementarisme.  Gloire  à  vous! 
Merci  pour  moi,  que  vous  avez  appelé  à  vous  aider  dans 
celte  tilche  !  Merci  pour  la  France  et  pour  la  République, 
que  vous  sauverez  du  déshonneur  et  que  vous  relèverez 
de  l'abaissement  1 

Général   Bol"L.\>geu. 

Paris,  le  23  août  1883. 


Électeurs  de  la  Somme, 

11  vous  a  suffi  de  voir  à  l'œuvre  les  faux  républicains 
qui  nous  gouvernent  pour  faire  bonne  et  sévère  justice 
de  cette  politique  qui  remplace  les  réformes  par  les 
coups  de  sabre  et  les  arguments  par  les  coups  de 
sifflet. 

C'est  dans  notre  dernière  campagne  que  vous  avez  pu 
contempler  l'envers  du  paiiementai'isme  avec  ses  mes- 
quineries, ses  mensonges,  ses  cupidités  et  ses  violences. 
Forcés  comme  des  botes  fauves  dans  leurs  repaires, 
c'est-à-dire  dans  leurs  sinécures  et  leurs  sièges  de  dé- 
putés, par  le  suffrage  universel,  les  prétendus  modérés 
se  sont  transformés  subitement  en  épilcptiques  dont  les 
fureurs,  dans  certaines  localités,  sont  allées  jusqu'au 
crime. 

Heureusement,  votre  admirable  persévérance  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  à  la  hauteur  des  obstacles  qu'on  accu- 
mulait sur  la  route  qui  conduit  aux  urnes. 

Grâce  à  vous,  à  votre  énergie  et  à  votre  amour  de  la 

18. 
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Republique,  la  nécessite  de  la  révision  constitnlionnclle 
et  de  la  dissolution  d'une  assemblée  de  valétudinaires, 
dont  les  brutalités  mômes  accusent  la  faiblesse,  ne  fait 
plus  doute  pour  persoune;  et  il  faudra  bien  que  ces 
obstinés  finissent  par  entendre  la  grande  voix  du 
peuple  qui  leur  crie  :  «  Place  à  d'autres  !  » 

Une  Constitution  qui  autorise  tous  les  abus,  en  même 
temps  qu'elle  s'oppose  à  tous  les  progrès,  n'est  pas 
faite  pour  un  pays  de  justice  et  d'égalité  comme  le 
nôtre.  Vous  avez,  dans  la  grande  journée  du  19  août, 
mis  impitoyablement  à  nu  ce  squelette  dont  on  entend 
maintenant  craquer  les  os. 

Ah  !  les  mesures  étaient  bien  prises  pour  m'cmpècher 
d'arriver  jusqu'à  vous  !  La  tombe  môme  du  glorieux 
Courbet  avait  été  interdite,  comme  si  ces  meurtriers 
avaient  craint  de  voir  ce  grand  mort  se  dresser 
devant  eux  à  la  fois  comme  leur  accusateur  et  comme 
leur  juge. 

Électeurs  de  la  Somme, 

Votre  verdict  Ta  vengé,  de  même  qu'il  a  vengé  le  pays, 
aujourd'hui  ré.solu  à  secouer  le  joug  de  l'égoïsme  im- 
puissant qui  le  compromet  et  qui  le  dévore. 

L'immense  honneur  que  vous  m'avez  fait,  et  dont  je  ne 
saurai  jamais  vous  exprimer  assez  ardemment  ma  re- 
connaissance, c'est  à  la  patrie,  c'est  à  la  France,  c'est 
à  la  République  que  je  le  reporte;  car  c'est  leur 
triomphe  que  vous  venez  d'assurer. 

Général  Boulaager. 
Paris,  le  23  août  1888. 


Électeurs  de  la  Charente-Inférieure, 

Nous  avons  gagné  dimanche  une  véritable  ibalaille  : 
car  vous  savez  à  travers  quelles  violences  vous  êtes  allés 
au  scrutin.  Vous  avez  eu  à  lulter  contre  tous  les  ambi- 
tieux qui,  ayant  mis  la  France  en  coupe  réglée,  ne 
veulent  a  aucun  prix  lâcher  leur  proie  et  se  laisser  dé- 
loger des  positions  que  l'intrigue  leur  a  acquises. 

Comme  Louis  XIV  disait  :  "  L'Etat,  c'est  moi  !  »  ils 
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vûut  pailoiil  répétant  :  «  La  République,  c'est  nous  !  » 
Aussi  avaient-ils  eu  recours,  contre  le  candidat  de  la 
protestation  nationale,  aux  manœuvres  les  plus  scanda- 
leuses et  les  plus  criminelles. 

Jamais  la  pression  ministérielle  ne  s'était  affirmée  avec 
une  pareille  audace.  Les  salariés  de  tous  ordres,  réqui- 
sitionnés et  embrigadés,  les  instituteurs  transformés  en 
agents  électoraux  au  service  du  gouvernement,  la  ca- 
lomnie et  les  mensonges  d'une  presse  éboulée  brochant 
sur  le  tout  :  rien  n'a  été  épargné  pour  faire  échouer  une 
candidature  dont  le  succès  mettait  à  néant  les  espérances 
de  tant  de  politiciens  avides. 

La  terreur  sous  laquelle  un  véritable  état  de  siège 
avait  placé  le  pays  n'a  pu  vous  détourner  de  votre 
devoir. 

Vous  avez  compris  que  la  République  était  en  danger 
entre  les  mains  qiii  l'exploitent  depuis  si  longtemps,  et 
cette  concentration  que  les  incapables  de  la  Chambre 
cberchent  vainement  à  opérer,  vous  l'avez  résolument 
faite  sur  l'idée  de  revision  d'une  Constitution  dont 
treize  ans  de  pratique  vous  ont  montré  les  périls. 

Électeurs  de  la  Charente-Inférieure, 

Vous  avez  arraché  la  République  à  ceux  qui  rêvaient 
do  la  confisquer  à  leur  proht.  Merci  d'avoir,  par  votre 
énergie  et  votre  persévérance,  aidé  le  suffrage  universel 
à  briser  ses  entraves  ;  merci  d'avoir  affirmé  sur  mon  nom 
votre  volonté,  qui  est  celle  de  la  Franco  patriotique  et 
républicaine. 

Général    Hollangkr. 

l'aris,  le  :'.J  août  1888. 


Quant  aux  journaux  boulangistes,  ils  exultaient  : 
Vlniranaifjcant  conseillait  au  chef  de  l'État  d'appe- 
It'i-  M.  Boulanger  à  la  présidence  du  conseil  ;  la 
Presse,  moins  exigeante,  sommait  le  parti  radical 
d'avoir  à  se  rapprocher  du  «  parti  national  o  en 
faisant  disparaître  quelques  personnalités  du  cabi- 
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net.  Ces  feuilles  étaient  dans  leur  rôle  en  s'expri- 
mant  ainsi  '  ;  celui  des  républicains  était  de  ne 
point  tenir  compte  de  leurs  clameurs  et  de  serrer 


1.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  un  article  de  ta 
Gazelle  de  l'Allemagne  du  Nord,  qui  montre  le  mépris  qu'inspi- 
raient à  la  chancellerie  impériale  les  récents  incidents  de  la 
politique  française.  «  Le  Times  a  publié  un  leading  artic'e  sur 
les  succès  éleftoriuix  du  général  Boulanger  et  prétend  que  celte 
réapparition  de  l'étoile  de  Boulanger,  qu'on  croyait  à  son  déclin, 
a  produit  une  impression  fâcheuse  à  Berlin.  C'est  là  une  erreur 
complète.  A  Berlin,  on  verra  toujours  avec  satisfaction  toute 
manifestation  de  la  France  qui  est  de  nature  à  donner  la 
tranquillité  au  pays  voisin  et  à  augmenter  le  nombre  des  ache- 
teurs des  produits  allemands;  la  forme  de  gouvernement  sous 
laquelle  de  pareils  faits  se  produisent  est  indifférente  à  l'Alle- 
magne. 

«  Nous  n'avons  aucune  velléité  belliqueuse,  cl  tout  gouver- 
nement français  qui  ne  menace  pas  la  pai.K  est  pour  nous  le 
bienvenu.  Le  général  Boulanger  a  donné  des  assurances  suffi- 
santes qtie  lui  aussi,  dans  l'intérêt  de  la  France,  aime  la  paix. 
Pour  cette  raison,  tout  ce  qui  peut  résulter  de  son  élection  ne 
constitue  pas  pour  nous  un  sujet  d'inquiétude.  Nous  pourrions 
nous  entendre  avec  une  France  boulangistc  aussi  bien  qu'avec 
une   France  bonapartiste. 

«  On  peut  tout  au  plus  se  demander  si  le  général  Boulanger, 
dans  le  cas  où  il  arriverait  à  exerci  r  une  influence  plus  consi- 
dérable, en  ferait  usage  dans  un  sens  anti-allemand.  Il  est,  au 
contraire,  fort  probable  qu'il  éviterait  prudemment  de  compro- 
mettre la  haute  situation  qu'il  aurait  conquise,  en  l'exposant 
aux  hasards  de  la  guerre. 

«  D'après  tout  ce  ([ue  le  général  Boulanger  a  dit  ou  écrit  dans 
ces  derniers  temps,  nous  sommes  fondés  à  le  considérer  comme 
un  homme  pacifique. 

«  Au  surplus,  et  sans  que  nous  puissions  envisager  cette 
conviction  comme  une  garantie  certaine  de  la  paix,  nous  n'en 
sommes  pas  moins  persuadés  qu'en  raison  de  l'étal  de  l'opinion 
publique  qui  règne  actuellement  en  France,  il  n'y  a  el  il  ne 
saurait  y  avoir  de  gouvernement  français  qui  puisse  nous  ras- 
surer com()lciement. 

<(  Le  général  Boulanger  ne  nous  inquiéterait  pas  plus  qu'un 
autre,  el,  s'il  tenait  ce  qu'il  a  promis,  s'il  réussissait  à  rétablir 
la  tranquillité  et  l'ordre  en  France,  ses  succès  nous  seraient 
certainement  agréables,  aussi  bien  qu'à  l'Europe  entière.  » 
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les  rangs  contre  l'ennemi  commun.  Quelle  ne  fut  pas 
la  douloureuse  surprise  des  esprils  droits  et  des 
cœurs  sinci'res  de  voir  la  Lanterne  d'abord,  puis 
divers  autres  organes  de  l'opinion  radicale,  puis 
enfin  le  gouvernement  lui-même  préconiser  de  nou- 
velles Concessions  à  l'extrême  gauche  et  ouvrir  de 
leurs  propres  n^iains  la  brèche  dans  cette  Consti- 
tution que  le  hasard  des  combinaisons  politiques 
leur  avait  donné  mission  de  défendre  ? 

Il  n'était  point  aisé  de  se  méprendre  cependant 
sur  les  véritables  tendances  de  l'opinion  publique 
en  dehors  du  monde  réactionnaire  et  des  quelques 
centaines  de  milles  d'agités  qui  Formaient  la  cohorte 
de  M.  Boulanger  :  la  session  des  conseils  généraux 
s'ouviit  peu  après  le  scrutin  du  19  août  ;  les  dis- 
cours prononcés  par  les  présidents  des  assemblées 
départementales  s'accordaient  à  ne  réclamer  qu'une 
politique  d'adaires  '  ;  nulle  part,  sauf  sur  l'initiative 
des  réactionnaires,  on  ne  parla  de  revision  ;  on  ne  se 
permit  qu'une  seule  incursion  sur  le  terrain  poli- 
tique ;  sur  8o  conseils  alors  réunis,  53  émirent  des 
vœux  en  faveur  du  rétablissement  du  scrutin  d'ar- 
rondissement pour  les  élections  législatives;  parmi 
ceux-là,  que  la  Justice  accusait  déjà  d'obéir  à  une  in- 
trigue opportuniste,  desassemblées  comme  celles  des 
Bouches-du-Rliùne,  du  Var,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, etc.,  où  la  majorité  était  radicale.  De  ce  côté 
était  vraiment  l'aspiration  du  parti  républicain  ; 
devant  l'impétuosité  du  courant  boulangiste,  la  pen- 
sée venait  naturellement  de  tenter  de   lui   opposer 

1.  Le  même  s'intiment  sn  fil  jour  dans  les  divci'ses  manifes- 
tations nnxciuclics  donnèrent  lieu  deux  nouveaux  voynfjes  offi- 
ciels accoiii|iiis,  en  septembre  et  en  octobre,  par  le  Président  de 
la  République  en  Normandie,  en  Bourgogne  et  k  Lyon. 
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des  digues,  de  le  dériver,  de  le  diviser;  le  scntlin 
d'arrondissemeiiî,  plus  favorable  aux  iulliiouces 
locales,  moins  dangereux  tout  au  moins  en  ce  sens 
qu'un  candidat  heureux  ne  remorque  pas  à  sa  suite 
jusqu'au  sein  de  la  Chambre  des  listes  entières  de 
séides,  le  scrutin  d'arrondissement  apparaissait 
comme  un  moyen  efficace,  sinon  infaillible,  d'éloi- 
gner le  péril. 

Le  cabinet  Floquet  ne  voulut  pas  entendre  les 
avertissements  qui  lui  venaient  de  province  '  :  s'es- 
timant  lié  par  les  engagements  éventuels  qu'il  avait 
pris  à  sa  naissance,  jugeant  habile,  a|)rès  tant 
d'expériences  désastreuses,  d'emprunter  des  armes 
aux  adversaires  de  la  République,  cro3'ant  qu'il  par- 
viendrait à  détourner  an  profit  de  la  République 
et  du  parti  radical  un  mouvement  qui  n'avait  d'au- 
tre but  que  la  destruction  de  la  première,  d'autre 
cause  que  le  mécontentement  et  la  lassitude  provo- 
qués par  le  second,  M.  Floquet  fit  savoir,  dans  les 
derniers  jours  de  septembre,  qu'il  saisirait  la  Cham- 
bre dès  sa  rentrée  d'un  projet  tendant  à  la  revision 
des  lois  constitutionnelles.  Il  manquait  évidemment 
à  M.  Boulanger,  aux  bonapartistes  et  aux  royalistes 
l'adhésion  du  gouvernement  au  principe  de  leurs 
revendications;  il  n'était  que  temps  de  la  leur  ap- 
porter, et  de  rejeter  sur  le  régime  parlementaire  la 
responsabilité  de  l'incapacité  des  hommes,  sur  le 
Sénat  le  poids  des  fautes  commises  par  la  Chambre. 


i.  Il  cul  encore  la  mnladressc  de  choisir  ce  monicnl  pour 
faire  rendre  un  décret  daté  du  23  seplembrc  qui  rapportait 
un  décret  de  18o3  autorisant  la  congrégation  des  fi'èrcs  de  Saint- 
Joseph;  cette  mesure  était  fondée  sur  les  récents  scandales  dont, 
plusieurs  membres  de  cette  congrégation  s'étaient  rendus  cou- 
pables à  la  colonie  pénitentiaire  de  ('iteaux. 
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Le  nouvel  em{)erci]i"  d'Allemagne  ne  paraissait 
point  disposé  à  rompre  avec  les  traditions  d'activité 
de  ses  prédécesseurs  ;  il  y  ajoutait  même  une  nuance 
d'agitation  que  son  jeune  ùge  rendait  fort  expli- 
cable. A  peine  rentré  de  son  voyage  en  Russie,  et 
tandis  que  M.  de  Bismarck  recevait  successivement 
dans  sa  retraite  de  Friedrichsruhe  M.  Crispi  et  le 
comte  Kîilnoky,  ses  deux  collègues  de  la  triple 
alliance,  Guillaume  II  annonça  Tinlention  de  se 
rendre  prochainement  dans  les  cours  de  l'Allema- 
gne du  Sud,  puis  de  là  à  Vienne,  à  Rome-Quirinal, 
et,  ce  qui  était  tout  aussi  politi(|ue,  mais  moins  agréa- 
ble au  gouvernement  italien,  à  ilome-Yatican.  Dans 
rentre-temps,  et  pour  ne  point  gaspiller  ses  loisirs, 
il  passait  revues  sur  revues,  courant  d'une  garnison 
à  l'autre,  de  l'armée  de  terre  à  la  marine,  se  vouant 
corps  et  âme,  en  un  mot,  à  son  métier  de  roi-soldat. 
Ce  n'était  point  seulement  avec  lui  question  de  pa- 
rade, car,  du  même  coup,  il  entreprenait  le  rajeu- 
nissement des  cadres  de  l'armée,  tâche  devant 
laquelle  son  grand-|)ère  avait  reculé  jusqu'à  sa  der- 
nière heure.  Le  vieux  et  illustre  maréchal  de  Moltke 
et  plusieurs  généraux  furent  admis  à  la  retraite  et 
lemplacés  par  des  officiers  plus  verts  et  plus  ar- 
dents, peut-être  aussi  plus  dévoués  à  leur  jeune  sou- 
verain. Au  même  moment,  la  politique  coloniale  de 
l'Allemagne  recevait  une  nouvelle  impulsion  :  la 
(vjmpagnie  allemande  de  l'Afrique  orientale,  subven- 
tionnée et  protégée  par  son  gouvernement,  se  faisait 
céder  par  le  sullan  de  Zanzibar  l'administratiop.  de 
ses  douanes  continentales,  de  la  rivière  Umba  à  la 
livière  Rovouma,  entre  les  4"  et  I  T  degrés  de  lali- 
lude  sud,  et  arborait  aussitôt  son  pavillon  dans  qua- 
torze ports  de  la  côte,  eu  dehors  de  la  sphère  d'in- 
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fluence  que  lui  avait  réservée  la  convention  anglo- 
allemande  du  l*^""  novembre  1886. 


Dans  deux  notes  du  25  juillet  au  sujet  de  l'inci- 
dent de  Massaouali,  M.  Grispi  avait  déclaré,  d'une 
part,  que  «lorsqu'une  nalion  chrétienne  administre 
un  pays  musulman,  les  capitulations  n'ont  plus  de 
raison  d'être  »  et,  d'autre  part,  que  la  souveraineté 
de  l'Italie  sur  les  lieux  en  question  était  incontes- 
table, que  la  Turquie  môme  n'y  taisait  point  d'ob- 
jection, que  la  seule  opposition  venait  «  comme 
toujours,  de  la  France,  qui  a  su  attirer  la  Grèce 
dans  l'orbite  de  ses  réclamations;  —  de  la  France  à 
qui  l'on  pourrait  croire  que  les  progrès  pacifiques 
de  la  nation  italienne  semblent  une  diminution  de 
sa  propre  puissance  et  de  son  autorité,  comme  si 
le  continent  africain  n'offrait  pas  large  place  à  l'ac- 
tivité et  à  la  légitime  ambition  civilisatrice  de  toutes 
les  puissances  qui  en  occupent  les  bords  !  » 

Sans  s'arrêter  plus  que  de  raison  au  caractère 
agressif  de  ce  style  diplomatique,  M.  Goblel,  ministre 
des  affaires  étrangères,  répondit  à  l'Italie  par  une 
note-circulaire  du  3  août,  où  il  relevait  en  détail 
chacun  des  arguments  et  chacune  des  insinuations 
de  M.  Grispi,  les  réfutant  avec  la  plus  complète 
aisance  et  la  plus  parfaite  courtoisie '.  Cette  note 
eut  le  don  d'exaspérer  M.  Grispi,  déjà  irrité  par 
les  protestations  de  la  Turquie,  laquelle  se  refusait 
à  considérer  comme  définitif  l'établissement  des 
Italiens  à  Massaouali,  et  par  un  nouvel  et  sanglant 
échec  subi  le  8  août  par  les  troupes  italiennes  à 
Saganeiti.  11  répondit  le  13  août  en  maintenant  inté- 

1.  Voir  au\  PiCces  juslificalivcs,  B. 
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gralemenl  les  positions  qu'il  avait  précédemment 
prises  '  ;  âussilùL  seconde  note  du  gouvernement 
français,  clôturant  la  conversation  et  laissant  l'Eu- 
rope juge  du  débat. 

C'était  fort  bien  sans  doute,  et  nul  ne  pouvait  con- 
tester que  le  bon  droit  fût  du  côté  de  la  France. 
Riais  quelle  était  l'utilité  pratique  de  cet  irritant 
débat?  Le  cabinet  de  Paris,  cela  ne  fait  point  de 
doute,  n'entretenait  aucune  pensée  d'avenir  à  l'égard 
de  Massaouah  :  pourquoi  dès  lors  ne  point  laisser 
rilalie  en  agir  à  sa  guise,  puis,  le  fait  accompli,  en 
prendre  acte  à  titre  de  précédent  et  recourir  aussi- 
tôt aux  mêmes  procédés  dans  la  régence  de  Tunis, 
où  les  capitulations,  invoquées  par  la  seule  Italie, 
faisaient  depuis  sept  ans  obstacle  aux  progrès  de 
l'influence  française?  Menée  comme  elle  l'avait  été, 
l'aflaire  ne  pouvait  qu'irriter  les  esprits  de  part  et 
d'autre  et  conduire  cbacun  des  deux  gouverne- 
ments à  chercher  une  revanche. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  en  efl'el.  Au  cours  du  débat, 
l'Italie  avait  invoqué  un  certain  article  10  du  projet 
de  convention  relatif  à  la  neutralité  du  canal  de 
Suez  pour  en  inférer  que  la  Turquie  renonçait  im- 
plicitement pai-  cet  article  à  toute  possession  sur 
la  côte  occidentale  de  la  mer  Hougc.  Le  sultan,  qui 
s'était  enfin  décidé  à  signer  cette  convention,  ajourna 
aussitôt  sa  ratification  jusqu'à  ce  que  l'on  se  fût 
expliqué  sur  la  véritable  portée  de  l'article  en  li- 
tige. L'Italie  feignit  d'entrer  dans  ks  vues  de  la 
Porte,  mais  pour  la  prier  de  régler  du  même  coup 
toutes  les  questions  relatives  :i  ses  droits  de  souve- 


i.   Dans  l'iiUcrvylle,  l'Italie  s'clail  emparée  de  /oulali,  où  la 
France  avait,  clos  droits  anciens  tombés  en  désiiétiulc. 

19 
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raineté  sur...  la  Tunisie  et  même  J'Algéi'ie.  Voici, 
d'après  le  J'm es,  commenl  s'exprimait  la  note  re- 
mise au  sultan  par  l'ambassadeur  d'Ilali(j  dans  les 
derniers  jours  de  septembre  : 

L'ambassade  italienne  a  été  informée  que  le  conseil 
des  miiHstres  a  soumis  au  sultan  le  projet  d'un  proto- 
cole que  l'on  se  propose  d'adjoindre  à  la  convention 
du  canal  de  Suez,  et  d;ins  lequel  les  puis-ances  pren- 
draient note  d'une  déclaration  de  la  Porte  réservant 
les  droits  du  gouvernement  impérial  sur  ses  posses- 
sions situées  sur  la  côte  occidentale  de  la  mer  Houge. 

Il  làut  observer  que  l'Italie,  aussi  bien  que  l'Angle- 
terre, a  invité  à  plusieurs  reprises  le  gouvernement 
ottoman  à  exercer  sa  souveraineté  sur  les  points  de  la 
côte  africaine  qui,  à  la  suite  de  leur  abandon,  avaient 
provoqué  des  difliculti'S  sérieuses  entre  d'autres  puis- 
sances. 

Les  refus  réitérés  par  lesquels  la  Porte  a  répondu  à 
ces  invitations  otTrent  un  contraste  frappant  avec  les 
progrès  faits  dans  l'Afrique  équatoriale  par  l'islamisme, 
qui,  d'après  les  témoignages  les  plus  impartiaux ,  élève 
les  races,  qui  jusqu'ici  restaient  dans  un  état  primitif,  à 
un  plus  liant  degré  de  civilisation. 

L'action  de  l'Italie  sur  les  rôles  de  la  mer  Rouge, 
ainsi  que  l'action  de  l'Angleterre  dans  la  vallée  du 
Nil,  n'eussent  pas  été  nécessaires  si  l'empire  otto- 
man avait  songt;  à  protéger,  par  une  occupation  mili- 
taire qui  lui  avait  été  recommandée,  ou  par  des  con- 
ventions diplomatiques  qu'on  lui  avait  proposées,  les 
intérêts  des  pitpulations  musulmanes  et  chrétiennes. 
La  haute  souveraineté  de  la  Forte  est,  pour  C autonomie  de' 
ces  populations,  la  meilleiiri'  garantie  contre  des  entreprises 
diplomatiques  et  militaires  ayant  pour  but  de  protéger  des 
spéculations  financières  ou  une  propagande  ecclésiastique,  et 
tendant  d  établir  sur  tout  le  nord  de  V Afrique  la  supré- 
matie d'une  seule  2^uissa?ice. 

L'Italie,  d'après  ses  traditions  historiques,  continue 
à  maintenir  le  principe  —  conforme  aussi  aux  intérêts 
de  l'Islam  —  de  l'aulononiie  des  populations,  qu'elles 
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soient  imisulinanes  ou  chrélieiines,  et  de  la  non-iii- 
terveiitioiî  de  rivalités  religieuses.  Par  conséquent, 
elle  verrait  avec  satisfaclion  l'empire  oltninan  réclamer  tous 
ses  droits  en  Afrique.  1/ltalic  en  a  donné  la  preuve  au 
cours  des  négociations  de  l'année  dernière  concernant 
l'Egypte,  et  elle  serait  prête  à  en  donner  aujourd'hui 
une  uouvelle  preuve  en  signant  le  protocole  annexe  à  la 
convention  du  canal  de  Suez. 

Mais  elle  ne  peut  le  signer  qu'à  la  condition  absolue 
qice  la  Porte  y  spécifi'',  d'une  mauièrc  précise,  tous  les 
points  des  côtes  de  la  mer  Rouge  et  de  Li  Méditerranée  — 
sans  omettre  ceux  qui  sont  situés  à  l'ouest  de  Tripoli  — 
sur  lesquels  le  gouvernement  ottoman  prétend  affirmer  ses 
droits  de  souveraineté. 

De  son  côté,  la  France  cherchait  à  faire  échec  à 
ritalie  sur  la  question  des  écoles  d'Orient.  Au  mois 
d'août,  n'ayant  pas  réussi  à  obtenir  du  Vatican  que 
les  prêtres  des  écoles  chrétiennes  en  pays  musul- 
man renonçassent  au  protectorat  français  pour  subir 
celui  du  Quirinal,  M.  Crispi  décida  de  retirer  les 
subventions  que  le  gouvernement  italien  faisait  à  ces 
écoles,  et  de  créer^  avec  leur  montant,  trois  groupes 
d'écoles  iaïtjues  italiennes,  avec  trois  centres  d'in- 
spection à  Constantinople,  Alexandrie  et  Tunis'.  Le 

1.  Voici  quels  (étaient  les  principes  de  l'organisation  des 
écoles  (i'Orienl  : 

1°  Le  gouvernement  italien  assumera  la  (iéponse  causée  par 
l'entretien  de  loulc-s  les  écoles  élémentaires  établies  ou  à  éta- 
blir et  ouvrira  dans  les  centres  principaux  des  jardins  d'enfants 
annexés  aux  écoles  mêmes. 

2°  Il  convertira  en  écoles  gouverncmenlales  toutes  les  écoles 
qui  reçoivent  maintenant  un  subside  égal  au  traitement  du 
personnel  enseignant  ainsi  que  celles  qui  ont  une  importance 
spéciiile  pour   le  lieu  où  elles  se  trouvent. 

3°  Il  ouvrira  des  écoles  secondaires,  spécialement  commer- 
ciales et  d'arts  et  métiers,  pour  les  colonies  qui  en  feront  la 
demande  et  se  déclareront  disposées  à  particij)er  à  la  dépense. 

4"  Il   continue! a  à  allouer  le   subside  aux  écoles   religieuses 
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choix  de  celle  dernière  ville,  où  existaient  il  est  vrai 
depuis  plusieurs  années  des  écoles  italiennes,  pou- 
vait à  bon  droit  passer  pour  une  provocation  à 
l'adresse  delà  France.  La  France  y  répondit  immé- 
diatement, à  la  fin  de  septembre,  en  faisant  prendre 
deux  décrets  par  le  bey  de  Tunis  :  le  premier  sou- 
mettait toute  ouverture  d'école  nouvelle  à  l'autori- 
sation préalable  de  l'administration ,  et  imposait  aux 
écoles,  anciennes  ou  nouvelles,  l'obligation  de  subir 
des  inspections  périodiques  et  d'enseigner  la  langue 
française  ;  le  second  établissait  pour  les  associations 
de  toutes  natures  un  régime  légal  analogue  à  celui 
qui  existe  en  France.  L'Italie  riposta  à  ces  mesures, 
au  nom  des  capitulations,  qu'elle  considérait  les 
décrets  comme  nuls  et  non  avenus.  De  là  une  nou- 
velle et  délicate  négociation  qui,  jointe  à  l'ajourne- 


dirigécs  par  dos  corporations  italiennes,  pourvu  qu'elles  accep- 
tent le  I  rolectoral  du  roi  d'Italie,  qu'elles  portent  le  nom 
d'  a  écoles  italiennes  »,  qu'elles  adoptent  les  programmes  et  les 
livres  d'enseignement  proposés  par  le  ministère,  et  reconnais- 
sent la  surveillance  de  l'autorité  scolaire  et  de  l'inspectorat 
central  qui  sera  établi  auprès  du  ministère  des  affaires  éiran- 
gères. 

0°  Il  n'accordera  jamais  de  subsides  aux  écoles  de  corpora- 
tions religieuses  étrangères,  excepté  les  indigènes  qui  ne  sont 
pas  protégées  par  des  gouvernements  européens.  Le  subside 
sera  accordé  à  ces  dernières  si,  pour  l'enseignement  de  l'italien, 
elles  acceptent  les  programmes  et  les  livres  du  ministère  et 
reconnaissent  la  surveillance  des  consuls  et  des  autorités  sco- 
laires. 

6"  Il  établira,  outre  l'inspectorat  central  dont  le  siège  sera  à 
Rome,  trois  directions  centrales  dont  dépendront  toutes  les 
écoles  d'Orient  : 

l'ne  à  Alexandrie,  pour  les  écoles  de  l'Egypte;  une  à  Constan- 
linople,  pour  les  écoles  des  provinces  asiatiques  et  européennes 
de  l'empire  turc;  la  troisième  à  Tunis,  pour  les  écoles  de  la 
Tunisie  et  de  la  Tripolitainc. 

Un  règlement  général  donnera  les  nouvelles  mesures  qui 
entreront  en  vigueur  au  commencement  de  l'année  prochaine. 
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ment  forcé  de  la  convention  de  Suez,  constituait  le  bé- 
néfice le  plus  net  de  la  façon  dont  avait  été  conduite 
l'affaire  de  Massaouah. 

En  Angleterre,  quelques  incidents  relatifs  à  l'em- 
pire colonial  sont  seuls  dignes  d'être  notés  au  cours 
des  mois  d'août  et  de  septembre.  Prétextant  l'agres- 
sion d'un  Boër,  l'Angleterre  s'annexa  soudain,  dans 
l'Afrique  australe,  toute  la  région  qui  s'étend  du 
Zambèse,  au  nord,  au  Bechouanaland  et  au  Trans- 
vaal,  au  sud,  et  au  Damaraland  allemand,  à  l'ouest. 
En  Asie,  les  troubles  continuaient  en  Birmanie;  la 
guerre  avec  le  Thibet,  qui  voulait  s'emparer  du 
petit  Etat  de  Sikkim ,  protégé  britannique,  une 
insurrection  contre  l'émir  d'Afghanistan,  et  quel- 
ques symptijmes  d'agitation  religieuse  dans  l'Inde 
anglaise  même  n'étaient  point  sans  préoccuper  le 
gouvernement  du  vice-roi. 


10. 


OCTOBRE -NOVEMBRE 


Ouverture  de  la  session  extraordinaire  des  Cliambres  :  dépôt  par  M.  Flo- 
quet,  président  du  conseil,  d'un  projet  de  revision  constitutionnelle; 
incident  soulevé  par  M.  Ribot;  renvoi  du  projet  à  l'ancienne  com- 
mission; proposition  de  M.  Ribot  tendant  au  rétablissement  du 
scrutin  d'arrondissement.  —  Progrès  du  boulangisme  :  complicité 
des  royalistes  et  des  bonapartistes  ;  discours  de  M.  de  Mackau 
à  l'Union  des  droites,  de  M.  Clemenceau  à  l'extrême  gauche,  de 
MM.  de  Mun,  de  Breteuil,  etc.  en  province  ;  le?  incidents  des  ques- 
teurs et  du  procès  Numa  Gilly  à  la  Chambre.  —  Hostilité  du  Sénat 
contre  le  cabinet  Floquet  ;  l'emprunt  de  la  Ville  de  Paris  ;  le  bud- 
get de  la  Préfecture  de  Police.  —  Délibérations  de  la  commission 
de  revision  de  la  Chambre;  bruits  de  coup  d'État  répandus  p.ir  les 
boulangistes  ;  manifestation  en  l'honneur  de  Batidin.  —  "Travaux 
parlementaires  divers  :  le  trafic  des  décorations,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  l'école  de  santé  militaire  et  les  associations  syndicales 
au  Sénat:  la  loi  sur  les  faillites,  le  budget  de  18S9  à  la  Chambre.  — 
Décret  sur  les  étrangers,  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  —  .Allemagne  : 
élections  générales  à  la  Chambre  des  députés  du  Landtag  prussien; 
entente  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  Zanzibar.  —  .Autriche  :  le  cabi- 
net Taaffe  accentue  ses  tendances  fédéralistes.  —  Italie  :  voyage  de 
l'empereur  Guillaume  II  à  Rome.  —  Espagne  :  campagne  des  con- 
servateurs contre  le  cabinet  Sagasta.  —  Roumanie  :  élections  géné- 
rales. —  Serbie   :  divorce  et  projet  de  revision  du  roi. 


Le  bruit,  répandu  dans  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre, que  le  gouvernement  allait  épouser  la 
cause  révisionniste,  si  chère  à  M.  Boulanger,  n'était 
malheureusement  que  trop  fondé  :  les  réunions  du 
conseil  des  ministres  qui  précédèrent  l'ouverture 
de  la  session  extraordinaire  des  Chambres,  fixée 
au  15  octobre,  furent  consacrées  à  cet  intéressant 
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objet.  SeulemenI,  en  allendant  que  M.  Floquct 
levât  les  voiles  sur  ses  puissantes  élucubrations 
constitutionnelle?,  les  avis,  parmi  les  partisans  même 
du  ministère,  étaient  fort  partagés  à  l'égard  de  ses 
projets  :  tandis  que  M.  Ranc,  devenu  ministériel 
enragé,  estimait,  dans  leJJot  d'ordre,  qu'une  revision 
quelconque  suffirait  à  désarmer  M.  Boulanger,  la 
Nation,  avec  M.  Camille  Dreyfus,  déclarait  qu'on 
ne  ferait  que  renforcer  le  boulangisme  si  l'on  n'ins- 
tituait jHjur  le  moins  des  ministres  irresponsables 
et  un  chef  d'Etat  révocable  à  volonté;  quant  à  la/us- 
lice,  elle  insinuait  doucereusement  qu'une  fois 
M.  Floquet  dégagé  de  ses  promesses,  peu  importait 
l'avenir  réservé  à  son  projet;  ce  qu'il  fallait  avant 
tout,  c'était  de  prouver  que  le  parti  radical  aurait  le 
droit,  aux  élections  générales,  de  revendiquer  la 
revision  comme  ayant  toujours  fait  partie  de  son 
programme  ;  à  ce  titre,  renchérissant  même  sur 
les  intentions  que  l'on  prêtait  au  président  du 
conseil,  la  Justice  se  prononçait  pour  la  convocation 
d'une  Assemblée  constituante  ;  il  ne  lui  manquait 
que  de  réclamer  la  restauration  de  la  monarchie  ou 
l'avènement  de  M.  Boulanger  pour  être  assurée  de 
ne  se  voir  devancée  par  personne. 

M.  Floquet  eut  la  bonne  grâce  de  ne  point  lasser 
la  patience  publique  par  une  attente  trop  pro- 
longée du  résultat  de  ses  méditations  :  dès  le  15  oc- 
tobre, alors  que  M.  Ribol,  suivi  quelques  jours  plus 
tard  par  M.  Boyssel  et  plusieurs  radicaux,  s'inspirait 
des  nécessités  pratiques  du  moment  et  des  vœux 
des  conseils  généraux  pour  déposer  une  proposition 
tendant  au  rétablissement  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment, M.  Floquet  saisit  la  Chambre  de  son  projet 
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de  révision^  et  en  donna  lecture  ^.  L'exposé  des 
motifs  dt^passait  par  sa  grande  éloquence  tout  ce 
qu'on  en  pouvait  attendre  :  le  cahinet,  disait-il, 
cherche  l'union  des  républicains  non  dans  le  statu 
quo,  mais  sur  le  terrain  des  réformes;  il  est  de  l'in- 
térêt de  la  République  d'ouvrir  un  congrès  de  revi- 
sion, où  le  gouvernement  pourra  faire  connaître 
ses  vues  pour  la  défense  des  institutions  et  forcera 
les  adversaires  du  régime,  qui  se  couvrent  de  l'é- 
quivoque révisionniste,  à  s'expliquer  devant  le  pays. 
Le  gouvernement,  compromis  par  les  déclarations 
et  les  votes  antérieurs  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  n'admettait  pas  que  l'on  pût,  en  droit, 
limiter  les  pouvoirs  du  futur  congrès,  et  se  bornait 
par  conséquent  à  dire  sans  plus  préciser,  dans  le 
texte  de  la  résolution  qu'il  soumellaità  la  Chambre, 
qu'  «  il  y  avait  lieu  de  reviser  les  lois  constitu- 
tionnelles »  ;  il  se  croyait  néanmoins  obligé,  pour 
éclairer  la  Chambre,  de  lui  indiquer  tout  au  moins 
le  sens  des  propositions  qu'il  défendrait  devant  le 
Congrès.  Ici,  l'auteur  s'embarrassait  quelque  peu  et 
perdait  de  son  premier  éclat  :  après  avoir  rappelé 
en  termes  sommaires  que  ce  dont  le  pays  souflrait 
principalement  c'était  de  la  lenteur  du  travail  légis- 
latif et  de  l'instabilité  ministérielle,  il  énumérait 
sommairement  les  réformes  indispensables,  à  son 
sens,  pour  remédier  à  ces  maux  :  le  Sénat  élu  au 
suffrage  universel  à  deux  degrés;  les  deux  Cham- 
bres renouvelées  par  tiers  et  simultanément  tous 
les  deux  ans;  un  Conseil  d'Etat  préparant  les  lois, 
les  soutenant  devant  les  Chambres,  et  dont  les 
membres  seraient  élus  par  le  Parlement,  en  partie 

1.  Voir  aux  Pièces  juslificadrcs,  D. 
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sur  la  présentation  du  gouvernement,  en  partie 
sur  celle  de  certains  corps  techniques,  ciiambres  de 
commerce,  syndicats  professionnels,  etc.;  le  con- 
trôle législatif  du  Sénat  limité  à  un  veto  suspensif 
jusqu'au  prochain  renouvellement  partiel,  soit  deux 
ans  au  maximum;  son  contrôle  financier  réduit  à 
un  simple  droit  de  remontrance,  le  dernier  mot 
restant  à  la  Chambre  après  un  second  vote  de  sa 
part  sur  la  même  question;  le  droit  de  dissolution 
supprimé;  les  ministres  enfin  ne  perdant  pas  leur 
responsabilité  mais  ne  devenant  obligés  de  se  dé- 
mettre qu'après  un  vote  formel  de  la  Chambre, 
constatant  qu'ils  ont  cessé  de  mériter  la  confiance 
de  la  nation. 

On  ne  sait  vraiment  ce  qu'il  convient  d'admirer 
le  plus  dans  ce  factum  :  ou  l'aveuglement  qui  con- 
duisait un  ministère  républicain  à  rouvrir  la  dis- 
cussion sur  toutes  les  institutions  nationales  après 
quinze  ans  de  durée  et  le  poussait  à  tout  démolir 
sous  prétexte  de  rénover;  ou  la  candeur  infinie  qui 
lui  faisait  déposer,  avant  la  lutte  supn'-me,  les  deux 
seules  armes  efficaces  que  la  Constitution  laissait 
entre  ses  mains  pour  combattre  le  boulangisme,  à 
savoir  le  Sénat,  qu'il  réduisait  à  l'impuissance,  et 
le  droit  de  dissolution,  (pi'il  supprimait;  ou  la  douce 
confiance  qui  lui  faisait  croire  qu'une  belle  formule 
inscrite  dans  la  loi  suffirait  à  assurer  la  stabilité 
ministérielle;  ou  l'ignorance  grossière  qui  l'amenait 
à  réclamer  la  procédure  de  la  revision  pour  de  pré- 
tendues réformes  dont  la  plupart  (élection  des 
Chambres,  attributions  du  Conseil  d'État,  etc.)  pou- 
vaient s'accomplir  par  la  voie  de  la  législation 
ordinaire,  et  dont  d'autres  (limitation  du  contrôle 
financier  du  Sénat)  étaient  depuis  longtemps  con- 
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sacrées  par  la  pratique.  M.  Floqiiet  avait  sans 
doute  conscience  de  quelques-uns  au  moins  des 
défauts  de  son  œuvre,  car  il  s'était  horné,  le  plus 
modestement  du  monde,  à  en  demander  le  renvoi 
à  la  commission  de  revision  déjà  existante,  sans 
même  solliciter  l'urgence  ;  il  n'y  avait  pour  les 
adversaires  de  la  revision  qu'à  faire  toutes  réserves 
sur  le  fond  et  à  voter  ce  renvoi,  lequel  ne  tirait  pas 
à  conséquence;  une  méprise  de  M.  Ribot  tlénatura 
le  caractère  du  vote  :  l'honorable  député  s'en  prit 
trop  vertement  à  M.  Floquet,  l'accusant  de  tra- 
hir son  parti  ;  M.  Floquet  releva  vivement  le 
gant  et  posa  la  question  de  confiance  sur  le  renvoi 
qu'il  avait  demandé;  les  députés,  à  peiniî  revenus  de 
leurs  provinces,  n'avaient  pas  eu  le  loisir  de  se  con- 
certer; il  y  avait  à  la  fois  surprise  et  confusion  sur  le 
vote  :  le  renvoi  fut  voté  par  299  voix  contre  167  ^  La 
Chambre  n'avait  cependant  pas  le  moindre  désir 
de  se  presser  :  M.  Andrieux,  toujours  malicieux, 
sinon  pire,  s'était  fait  battre  à  deux  reprises  en 
réclamant  d'abord  l'élection  d'une  commission  spé- 
ciale, puis  l'obligation  pour  la  commission  de 
déposer  son  rapport  dans  un  délai  de  quinze 
jours. 

Au  dehors,  l'impression  produite  par  le  projet  de 
M.  Floquet  fut  de  la  stupeur  et  du  découragement 
chez  tous  les  libéraux,  une  froideur  marquée  parmi 
les  radicaux,  une  allégresse  non  dissimulée  chez 
les  boulangistes  et  les  réactionnaires.  «  Il  est  assez 
peu  probable,  disait  le  Radical,  que  la  Constitution 
soit  modifiée  selon  les  indications  de  M.  Floquet;... 

1.  La  majorité  était  toute  républicaine;  la  minorité  comptait 
loi  réactionnaires,  7  boulangistes  et  9  républicains;  83  répu- 
blicains s'étaient  abstenus. 
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on  aura  beau  décréter  que  les  ministres  doivent 
durer  deux  ans;  si  tous  leurs  projets  échouent,  si 
leur  politiciue  n'a  pas  l'adhésion  de  la  majorité,  à 
quel  titre  pourraient-ils  continuer  à  gouverner?  » 
De  son  côté,  le  Rappel  se  plaignait,  en  invoquant 
les  souvenirs  de  l'Empire,  du  projet  d'étendre  les 
attributions  du  Conseil  d'État;  ailleurs,  l'un  aurait 
voulu  la  suppression  pure  et  siinple  du  Sénat, 
l'autre  celle  de  la  présidence;  personne  enfin  n'était 
satisfait,  et  c'était  un  débordement  de  projets  plus 
insensés  les  uns  que  les  autres.  Quoi  qu'il  en  soit, 
disait  M.  Andrieux^  il  y  a  toujours  un  bénéfice 
acquis  :  «  Le  gouvernement  a  enlevé  à  la  Consti- 
tution son  autorité  morale,  »  et  j\I.  de  Cassagnac, 
dans  \  Autorité,  résumait  ainsi  à  son  point  de  vue 
le  profit  des  réactionnaires  : 

Les  radicaux,  aujourd'hui  au  pouvoir,  ont  tout  inté- 
rêt à  détruire  le  Sénat,  qui  les  tient  en  échec  et  les 
empêche  d'évoluer  dans  le  sens  de  leurs  utopies. 

Nous  autres  conservateurs,  nous  sommes  également 
gênés  par  le  Sénat. 

Qu'il  nous  arrive  de  triompher  aux  élections  géné- 
rales, de  revenir  avec  une  majorité  conservatrice,  nous 
avons  le  Sénat  devant  nous  qui  nous  dissout  et  peut 
faire  obstacle  tout  d'abord,  soit  au  rétablissement  d'une 
monarchie,  soit  à  une  consultation  du  pays. 

La  Chambre  des  députés,  devenue  conservatrice, 
entre  immédiatement  en  conflit  mortel  avec  le  Sénat 
opportuniste,  et  il  faut  qu'une  des  deux  Assemblées 
saute. 

Dans  cette  hypothèse,  et  en  présence  de  notre  succès 
dans  les  élections  générales  et  de  la  résistance  de 
principe  que  nous  oi)posera  le  Sénat,  le  bon  sens  le 
plus  vulgaire,  le  plus  simple  souci  de  notre  sécurité 
nous  imposent  de  contribuer  le  plus  complètement  et 
le  plus  rapidement  possible  à  la  déconsidération  d'abord 
et  ensuite  à  la  destruction  du  Sénat. 
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On  ne  pouvait  mieux  caraclcriser  la  portée  de 
l'entreprise  de  M.  Floquet;  pour  qui  suivait  d'un  œil 
attentif  les  mouvements  de  l'opinion,  elle  n'en  ap- 
paraissait que  plus  criminelle  encore. 

Du  côté  des  réactionnaires,  débandade  générale  : 
on  se  ruait  vers  M.  Boulanger.  A  Alençon,  quelques 
jours  avant  la  rentrée  des  Chambres,  il  y  avait  eu 
une  grande  réunion  politique,  où  tous  les  leaders 
du  pays,  M.  de  Lévis-Mirepoix  aussi  bien  que  M.  de 
Mackau  et  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  avaient  prêté 
hommage  au  nouveau  prétendant  :  «  Je  suis  roya- 
liste, avait  dit  le  premier,  mais,  comme  le  pays  ne 
l'est  pas  encore,  je  me  résigne,  je  cours  au  plus 
pressé  et  je  me  mets  d'accord  avec  M.  Boulanger 
pour  demander  qu'on  rende  la  parole  au  pays.  » 
M.  de  Mackau  voyait  dans  le  chef  du  soi-disant 
parti  national  un  guide  sûr  pour  parcourir  «  les 
chemins  que  la  Providence  prendra  pour  nous  con- 
duire vers  l'avenir  nouveau  que  chacun  pressent  »  ; 
quant  à  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  il  s'engageait  à 
être  «  son  homme  lige  »  s'il  voulait  se  faire  l'ins- 
trument de  la  volonté  du  pays.  Quelques  semaines 
plus  tard,  même  langage  tenu  par  M,  de  Breteuil  à 
Marseille^  par  M.  de  Mun  à  Romans,  sans  qu'une 
seule  parole  de  critique  ou  seulement  de  réserve 
leur  fût  adressée  d'Angleterre  par  le  comte  de 
Paris. 

Qu'espéraient  donc  les  réactionnaires  d'une  al- 
liance aussi  compromettante?  Tout  d'abord  ils  pen- 
saient ressaisir  par  là  leur  autorité  sur  leurs  propres 
électeurs  qui,  de  toute  évidence,  passaient  au  bou- 
langisme  :  en  suivant  le  mouvement,  les  chefs 
croyaient  encore  pouvoir  le  détourner  à  leur  profit. 
Mais  quel  profit  exactement?  Aussitôt  que  l'on  ser- 
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rait  les  choses  de  près,  la  discorde  éclatait  à  nouveau 
dans  le  parti  conservateur,  les  bonapartistes  ne  vou- 
lant pas  que  les  royalistes  se  posassent  en  direc- 
teurs de  l'opinion,  et  réciproquement  :  témoin  une 
petite  querelle  qui  survint  en  novembre  entre 
MM.  Delafosse  et  Poriquet^  d'une  part,  et  le  Soleil, 
(le  l'autre  ;  chaque  fois  que  l'on  tentait  de  sortir  de 
l'équivoque  toute  négative  où  se  tenaient  les  uns  et 
les  autres,  les  divergences  d'appétits  se  révélaient. 
L'équivoque  même  ne  plaisait  pas  à  tout  le  monde  : 
la  droite  sénatoriale  tout  enlièi-e  se  refusait  à  se 
courber  sous  le  joug  des  monarchistes  de  la  Chambre 
et  subissait  impatiemment  les  consignes  qui  lui  ve- 
naient d'Angleterre;  si  elle  n'osait  point  prendre 
l'initiative  d'une  rupture  publique,  ses  principaux 
membres,  MM.  Buffet,  d'Audiff'ret-Pasquier,  etc., 
tenaient  officieusement  un  langage  qui  ne  laissait 
subsister  que  peu  de  doutes  sur  leurs  sentiments 
intimes;  au  dehors,  le  Figaro,  la  Gazette  de  France, 
se  faisaient  leurs  organes  ;  un  de  leurs  amis» 
M.  Calla,  dans  une  réunion  qui  suivit  de  peu  de 
jours  celle  où  M.  de  Breteuil  avait  parlé,  s'écria  : 
t(  Prenez  garde!  ce  n'est  pas  pour  vous  que  le  four 
chauffe!  »  Plus  cynique  mais  plus  osé  dans  son 
«  n'importequisme  »,  M.  de  Gassagnac  avait  dit 
leur  fait  aux  impérialistes,  sans  cependant  se  déta- 
cher pour  cela  de  ses  nouvelles  affections  : 

Ceux  qui,  autrefois,  ne  voulaient  voir  dans  Napo- 
léon I-''  qu'un  lieutenant  g('néral  gouvernant  pour  le 
compte  de  S.  M.  Louis  XVIII  n'étaient  pas  plus  candi- 
des que  les  chefs  du  parti  impérialiste  et  n'avaient  pas 
plus  d'illusion  naïve  que  le  jeune  prince  Victor,  lors- 
({u'ils  traitent  le  général  Boulanger  en- véritable  agent 
de  leur  parti.  A  moins  que  ce  ne  soit  un  moyen  déses- 
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péré  (le  dissimuler  pendant  quelque  temps  encore  ce 
qui  se  passe  réellement,  c'est-à-dire  la  désolante  déban- 
dade des  troupes  impérialistes  en  faveur  et  à  l'avantage 
du  général.  Celui-ci,  grâce  à  la  folle  complicité  des 
chefs  du  parti  impérialiste,  est  en  train  d'avaler  le 
parti. 

Mais  une  force  irrésistible  sentiblait  entraîner  tous 
ces  hommes  à  coopérer  à  la  destruction  des  institu- 
tions établies;  leurs  accès  de  clairvoyance  n'étaient 
jamais  qu'intermittents  et  éphémères  :  ils  couraient 
après  leurs  électeurs  perdus  ;  qui  sait  si,  dans  la 
confusion  généi'ale  à  laquelle  ils  travaillaient  de 
tout  leur  pouvoir,  ils  ne  finiraient  pas,  les  uns  ou 
les  autres,  par  faire  prévaloir  leur  volonté  '?  A  un 
banquet  de  la  fin  d'octobre,  M.  Boulanger  apparut 
entouré  de  députés  bonapartistes,  de  jérùmistes  sur- 
tout; quelques  jours  plus  tard,  il  mariait  sa  fille  et 
ce  fut  le  tour  des  victoriens  de  l'encadrer;  les  roya- 
listes, par  un  reste  de  pudeur,  payaient  plus  volon- 
tiers de  leurs  paroles  que  de  leurs  personnes;  tous, 
d'ailleurs,  s'estimaient  suffisamment  lelevés  de  leur 
abaissement  par  le  raisonnement  que  fit  M.  de 
Mackau,  le  17  octobre,  à  la  première  séance  de 
l'Union  conservatrice  de  la  Chambre  : 

Messieurs, 

Le  désarroi  est  partout  : 

Dans  le  gouvernement,  où  le  désaccord  le  moins 
dissimulé  a  éclaté  entre  le  Président  de  ia  République 
et  son  minisière  ; 

Dans  le  Parlement,   où  les  partis  politiques  qui  for- 

1.  Dans  renlrctciiips,  coniine  pour  mon U'cr  (ju'il  n'aiiienail  pus 
complèlcmonl  son  pavillon,  le  Soleil  fondait  imic  ligue  (|ui,.sous 
le  litre  de  «  la  Rose  de  Trance  »,  devait  réunir  toutes  les  ('âmes 
royalistes  du  pays. 
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ment  la  ni.-ijoi'ité  se  déchirent  et  déversent  les  uns  sur 
les  autres  les  plus  sanglantes  injures  ; 

Dans  le  pays,  où  beaucoup  de  ceux  qui  on!  contribué 
à  constituer  la  majorité  actuelle  se  demandent  avec 
douleur  s'ils  ne  se  sont  pas  trompés,  si  cette  majorité, 
sans  programme,  sans  principes  communs,  n'ayant 
d'autre  lien  qu'une  étiquette  et  un  pacte  qualifié  par 
leurs  organes  de  «  bêtise  nécessaire  »,  n'est  pas  néfaste 
au  pays. 

Seuls,  vous  restez  fermes,  unis  et  calmes  ;  seuls,  dans 
le  pays,  nos  amis,  ceux  de  qui  nous  tenons  notre 
mandat,  restent  résolus  dans  leur  volonté,  confiants 
dans  l'avenir,  parce  que  seuls  les  uns  et  les  autres  nous 
n'avons  qu'une  préoccupation  :  la  l'rance  ;  nous  n'avons 
au  cœur  qu'une  passion  :  l'amour  de  la  patrie,  qui 
domine,  dirige,  inspire  nos  actes  bien  avant  tout  inté- 
rêt de  parti  ou  de  préférence  politique. 

Le  moment  est  proche  où  vous  aurez  le  grand  devoir 
et  la  lourde  responsabilité  de  réparer  le  mal  qui  a  été 
fait,  de  rendre  à  notre  infortuné  pays,  pour  lequel  les 
épreuves  se  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  la  prospé- 
rité et  la  confiance  en  lui-môme. 

Nos  adversaires  le  savent,  leurs  journaux  confessent 
leur  défaite  prochaine;  un  des  principaux  ministres  de 
la  République,  M.  Goblet,  l'avoue  dans  un  discours 
récent  où  le  découragement  le  plus  complet  ne  prend 
même  plus  la  peine  de  se  déguiser;  enfin,  l'étrange 
proposition  de  revision  déposée  par  le  gouvernement  et 
l'exposé  des  motifs  qui  la  précède  en  sont  l'aveu  en 
quelque  sorte  officiel. 

Au  milieu  de  cette  déroute  générale,  le  parti  répu- 
blicain s'agite  et  se  divise. 

Les  uns  cherchent  leur  refuge  dans  la  «  concentra- 
tion républicaine  »,  sans  en  méconnaître  les  dangers, 
et  en  acceptant  d'être  les  instruments  dociles  du  radi- 
calisme. 

D'autres  vous  font  un  appel  désespéré  ;  ils  oublient 
qu'on  ne  s'appuie  que  sur  ceux  qui  vivent  et  qu'eux  ils 
ont  cessé  de  représenter  un  parti,  une  politique,  une 
force  ;  la  séance  de  lundi  l'a  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence. 


232  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

D'autres  encore,  afin  d'essayer  de  surprendre  l'opi- 
nion, affectent  de  tout  mêler  et  de  tout  confondra  dans 
une  appellation  commune  de  «  boulangisme  »,  et  le? 
amis  du  général  et  ceux  qui,  comme  vous,  l'ayant 
devancé  dans  ses  revendications,  ne  peuvent  cependant 
les  abandonner  parce  qu'il  a  plu  au  général  de  s'y 
rallier. 

Vains  efforts  !  Ni  la  concentration  'qui,  en  fait,  a 
cessé  d'exister  ;  ni  les  avances  tardives  aux  droites,  ni 
les  équivoques  de  mauvaise  foi  ne  sauveront  la  situation 
du  parti  républicain,  désormais  perdue.  Le  flot  du 
mécontentement  populaire,  qui  monte,  emportera  bien- 
tôt tous  ces  gouvernements  d'occasion. 

Les  chefs  des  partis  monarchiques,  puisant  dans  leur 
conscience  les  inspirations  les  plus  hautes,  sont  animés 
des  mêmes  sentiments  de  patriotisme,  d'union  et  d'en- 
tente que  chacun  d'entre  nous  ;  sans  rien  abdiquer,  ils 
s'en  réfèrent  cependant  à  la  volonté  nationale,  autour 
de  laquelle  tout  le  monde  peut  désormais  se  réunir 
honorablement. 

C'est  un  grand  et  fortifiant  spectacle  que  celui  auquel 
nous  assistons,  messieurs  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  ait 
rien  vu  de  semblable  dans  l'histoire  de  notre  pays,  si 
fécond  en  secousses  inattendues  :  un  grand  peuple  se 
ressaisissant,  préparant  dans  le  calme  et  le  recueille- 
ment la  victoire  de  l'honnêteté  et  du  bon  sens  en  même 
temps  que  le  relèvement  de  la  patrie. 

Voilà,  messieurs,  le  gage  certain  de  la  victoire,  car 
ce  grand  travail  national  a  été  enfanté  dans  le  temps 
et  dans  la  douleur,  conditions  premières  du  succès  et 
de  la  durée. 


A  gauche,  les  polémiques  habituelles  poursui- 
vaient leur  cours  :  on  pouvait  constater  néanmoins 
quelque  adoucissement  dans  les  attaques  des  radi- 
caux contre  les  modérés  ;  il  semblait  que  la  cons- 
cience d'un  péril  commun  et  grandissant  apaisait 
peu  à  peu  les  anciennes  querelles,  quoique  les  effets 
pratiques  de  cette  pacification  ne  fussent  pas  encore 
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très  sensibles.  Une  idée  nouvelle  perçait  clans  la 
presse  modérée,  préconisée  surtout,  bien  qu'à 
termes  couverts,  |)ar  la  lirptibluiuc  française  :  celle 
qu'on  ne  sortirait  de  peine  qu'au  prix  d'un  vigou- 
reux ellort,  où  toutes  les  armes  légales,  y  compris 
un  procès  pour  attentat  contre  la  sûreté  de  l'État, 
seraient  mises  en  œuvre  contre  M.  Boulanger;  l'on 
rappelait  à  ce  propos  divers  épisodes  de  son  éton- 
nante carrière,  certaine  conversation  entre  autres, 
au  moment  de  la  crise  présidentielle  de  1887,  où 
M.  Boulanger,  alors  uni  à  quelques  radicaux,  avait 
projeté  une  émeute  pour  le  cas  de  l'élection  de 
M.  Jules  Ferry.  L'idée  d'arrêter  M.  Boulanger,  les 
radicaux  ne  la  combattaient  point;  ils  étaient  de- 
venus ministériels,  au  point  d'étonner  le  monde  par 
leur  opportunisme;  ils  accordaient  sans  discussion 
à  M.  Floquet  les  crédits  pour  l'ambassade  de  France 
au  Vatican,  pour  les  sous-préfets,  pour  les  dépenses 
secrètes,  qu'ils  avaient  jadis  refusés  aux  prédéces- 
seurs du  président  du  conseil;  sans  doute  ils  se  lar- 
guaient d'èt.'e  plus  révisionnistes  qu'il  ne  l'était  lui- 
même,  de  vouloir  par  exemple  la  convocation  d'une 
Assemblée  constituante  ;  mais  ils  arboraient  enfin 
ouvertement  le  drapeau  de  l'antiboulangisme,  et 
eux  aussi  semblaient  pousser  le  ministère  vers  les 
mesures  énergiques.  Témoin  ce  discours  prononcé 
par  M.  Clemenceau  le  10  octobre  à  la  réunion  de 
l'extrême  gauche,  dont  il  venait  d'être  élu  prési- 
dent : 

Les  membres  de  votre  bureau  vous  remercient  de 
riioiineur  que  vous  leur  avez  fait,  lis  s'eUorceront 
d'égaler  le  zèle  et  le  dévouenieul  de  leurs  prédéces- 
seurs. 

La  crise  que   nous   traversons,   inattcudue  dans  sa 

20. 
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forme,  fatale  au  fond,  n'est  que  la  réaction  inévitable 
contre  la  politique  d'ajournement  et  de  temporisation. 

Les  haines  des  monarchistes,  les  mécontentements 
d'indiiïéreuts,  les  déceptions  môme  de  républicains 
se  rencontrent  dans  un  commun  effort  pour  porter  au 
pouvoir  un  soldat  révolté.  Tous  prétendent  se  servir 
de  lui,  tous  le  servent. 

11  faut,  par  l'action,  par  la  parole,  ramener  les  éga- 
rés. Il  faut  d'abord  que  le  gouvernement  soit  un  gou- 
vernement d'action,  d'action  énergique,  continue,  pour 
faire  respecter  la  République  et  pour  commencer  enfin 
les  réformes. 

Le  ministère  est  entré  dans  la  voie  des  réformes.  Il 
sent  tout  le  poids  de  sa  responsabilité.  Il  veut  agir. 
Nous  le  suivrons.  Nous  l'aiderons. 

Il  a  proposé  la  revision;  nous  l'en  félicitons.  Nous 
qui  avons  été  les  premiers  à  réclamer  pour  la  Répu- 
blique une  Constitution  républicaine,  nous  discuterons 
librement,  à  leur  heure,  les  idées  qui  se  sont  produites 
ou  se  produiront. 

D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  cessé  de  croire  qu'une 
Assemblée  élue  à  cet  effet  a  seule  autorité  pour  consti- 
tuer. Si  des  résistances  aveugles  venaient  à  se  produire, 
celte  solution  s'imposerait  à  tous. 

Mais,  en  affectant  de  faire  le  procès  au  parlementa- 
risme monarchique  de  '1875,  c'est  le  régime  représen- 
tatif, —  qui  est  la  République  elle-m^me,  qu'on  cherche 
-^  à  discréditer. 

On  vilipende  les  Assemblées  pour  préparer  l'établis- 
sement du  pouvoir  personnel. 

Il  faut  montrer  à  tous  où  l'on  nous  entraîne. 

Il  faut  rappeler  que  la  République  réside  dans  l'im- 
personnalité  du  pouvoir,  que,  pour  mériter  le  beau  nom 
de  républicain,  il  faut  d'abord  sentir  et  penser  en 
républicain,  ne  pas  chercher  qui  vous  sauve  de  peur  de 
rencontrer  qui  vous  domine,  ne  compter  que  sur  l'ac- 
tion du  citoyen  dans  les  affaires  du  citoyen,  et  non 
s'abandonner  lâchement  au  vieux  penchant  de  la  ser- 
vitude. 

Ces  honteuses  défaillances,  notre  malheureux  pays 
les  a  déjà  connues. 
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Nos  ruines  atlesleut  encore  la  tragique  histoire  du 
pouvoir  personnel. 

Qui  ilonc  peut  avoir  oublié  ce  qu'il  advint  de  la 
France,  quand  trop  de  Français  prirent  la  liberté  en 
dégoût^  Où  aboutit  le  plus  rare  génie?  Où  aboutit 
l'aventurier? 

Tous  deux  à  l'invasion.  Tous  deux  au  démembrement 
de  la  patrie  ! 

Miraculeusement,  la  nation  survécut.  Que  d'espéran- 
ces alors  iiprès  tant  de  malheurs  ;  aujourd'hui,  que 
d'humiliation  ! 

La  patrie  des  droits  de  l'homme  est  devenue  l'éton- 
nement  des  peuples  depuis  qu'on  peut  impunément  lui 
présenter  le  joug.  L'ennemi  la  guette.  Les  factions  la 
menacent.  Mais  nous  savons  bien  tous  qu'elle  se  retrou- 
vera, qu'elle  se  reprendra,  la  France  de  la  Révolution  : 
qu'elle  rejettera  loin  d'elle  tant  de  honte,  qu'elle 
déjouera  tous  les  pièges,  qu'elle  échappera  à  tous  les 
périls.  Ce  sera  l'heure  du  grand  efîort. 

Il  y  faudra  tous  les  républicains.  Traître  qui  manque- 
rait à  son  rang  ! 

Non,  la  France  n'abdiquera  pas  sa  gloire  et  sa  liberté; 
elle  demeurera  maîtresse  de  ses  destinées,  elle  brisera 
qui  veut  lui  imposer  un  maître  et  reprendra  vivante  la 
voie  de  la  Révolution  vers  le  droit  humain  toujours 
agrandi,  vers  la  justice  sociale  toujours  plus  haute.  Ce 
sera  la  République. 


C'était  là  un  beau  discours  à  coup  sûr,  mais  ce 
n'était  qu'un  discours  et,  pas  plus  que  ceux  du  pré- 
sident du  conseil,  il  ne  tenait  lieu  d'actes.  Si  excel- 
lentes que  fussent  à  ce  moment  les  intentions  de 
M.  Clemenceau  (on  lui  prêtait  l'intention  de  se  faire 
élire  président  de  la  Chambre  en  janvier  à  la  place 
de  M.  .Méline),  ce  personnage  politique  comme 
presque  tous  les  autres  d'ailleurs,  n'avait  aucune 
influence  appréciable  sur  ses  collègues,  ou.  s'il  en 
avait,  m'employait  bien  mal.  Un  veut  de  folie,  une 
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vraie  tourmente,  avait  en  effet  soufflé  sur  la 
Chambre  :  il  n'était  pas  une  faute  qu'elle  sût 
éviter,  comme  si  elle  eût  mis  toute  son  ambition  à 
forger  des  armes  pour  les  adversaires  des  insti- 
tutions libres. 

Un  jour,  un  conflit  éclata  entre  les  questeurs  et  les 
journalistes  parlementaires,  ces  derniers  se  plai- 
gnant de  consignes  trop  sévères  données  par  les 
premiers  et  dont  l'effet  était  de  les  réduire  au 
même  rang  que  le  commun  des  mortels;  à  vrai  dire, 
les  réclamations  visaient  peut-être  moins  les  con- 
signes elles-mêmes  que  leur  auteur  principal, 
M.  Madier  de  Montjau,  qui  avait  toujours  traité  avec 
quelque  rudesse  les  empiétements  des  reporters 
dans  les  couloirs.  Aussitôt  M.  Andrieux  de  soulever 
un  incident  en  séance  pour  réclamer  «  la  liberté 
comme  sous  l'empire  »  et  plusieurs  membres  du 
bureau,  jaloux  de  conserver  les  faveurs  de  la  presse, 
de  donner  leur  démission  :  ainsi  de  MM.  Anatole  de 
la  Forge,  Enim.  Arène,  Le  Hérissé;,  etc.,  qui  furent 
acclamés  principalement  par  les  boulangisles  et  la 
droile.  La  Chambre,  fort  gênée  d'avoir  à  se 
prononcer  en  si  délicate  occurrence,  renvoya  les 
plaideurs  dos  à  dos,  sur  la  promesse  que  son  bureau 
chercherait  un  compromis.  Le  bureau,  en  effet,  né- 
gocia de  puissance  à  puissance  avec  le  syndicat  de 
la  presse,  et  signa  une  sorte  de  traité  de  paix.  Ce 
n'était  point  l'affaire  des  questeurs,  dont  la  dignité 
était  en  jeu  et  qui,  avec  raison,  n'admettaient  point 
tant  de  pusillanimité  :  la  paix  signée,  ils  donnèrent 
à  leur  tour  leur  démission,  tandis  que  leurs  autres 
collègues  du  bureau  retiraient  la  leur,  à  l'excep- 
tion de  M.  de  la  Forge.  On  les  supplia  de  n'en  rien 
faire;  ils  insistèrent;  on  les  réélut,  mais  à  une  si  pe- 
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tite  majorité  que  doux  d'entre  eux,  MM.  Madier  de 
Monljau  et  de  Mahy,  persistèrent  dans  leur  résolution 
première.  Bref,  après  force  temps  perdu,  M.  de  la 
Forge  fut  remplacé  comme  vice-président  par  M.  de 
Mahy;  les  deux  questeurs  eurent  pour  héritiers 
jMM.  le  commandant  Royer  et  Guillaumou.  Le  vé- 
ritable vaincu  de  cette  bagarre,  c'était  la  Chambre 
elle-même  :  elle  s'était  montrée  impuissante  à  se 
défendre  contre  ses  propres  faiblesses,  dans  une 
question  où  son  intérêt  collectif  était  en  jeu. 

De  même,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'honneur  de  ses 
membres.  Pendant  les  vacances,  un  M.  Numa  Gilly, 
député  du  Gard,  s'était  laissé  allé  à  dire  dans  un 
discours  à  ses  électeurs  qu'il  y  «  avait  au  moins 
vingt  Wilson  dans  la  commission  du  budget  >>.  La 
commission  s'émut,  mais  elle  n'avait  pas  qualité 
pour  introduire  une  action  en  diffamation,  n'étant 
pas  urîSîorps  constitué  aux  termes  de  la  loi;  plu- 
sieurs commissaires  écrivirent  à  M.  Gilly  pour  le 
sommer  d'avoir  à  s'expliquer  ;  il  répondit  qu'il 
attendrait  qu'on  le  poursuivit  en  justice,  ce  qu'on 
ne  pouvait  pas  faire,  puisqu'il  n'avait  nommé  per- 
sonne en  particulier.  La  commission  passa  outre. 
Mais  M.  Andrieux,  l'un  de  ses  membres,  qui,  ici 
comme  ailleurs,  ne  cherchait  que  plaies  et  bosses, 
suitout  lorsqu'il  en  pouvait  rejaillir  quelque  mal 
sur  ses  anciens  amis  politiques,  M.  Andrieux,  se 
prétendant  atteint  dans  sou  honneur  individuel, 
assigna  M.  Gilly  devant  la  cour  d'assises  de  Nîmes. 
Et  M.  Gilly,  qui  n'avait  d'autres  preuves  de  ses 
assertions  que  des  coupures  de  journaux,  d'assigner 
à  son  tour  comme  témoins  la  i)lupart  des  membres 
de  la  commission  du  budget.  Témoins  de  quoi, 
puisqu'aucun   fait  n'avait  été  allégué  par  lui  à  la 
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charge  de  M,  Andrieux,  seul  plaignant  en  cause? 
L'audition  de  ces  témoins  n'était  point  admissible  en 
droit,  mais  ce  que  M.  Gilly  espérait,  c'est  qu'ils  se 
refuseraient  à  venir  à  Nimes,  ou  qu'y  étant  venus 
la  cour  refuserait  de  les  entendre  ;  dans  le  premier 
cas,  il  les  dénoncerait  comme  se  reconnaissant  cou- 
pables; dans  le  second,  il  accuserait  la  magistrature 
d'avoir  voulu  étouffer  la  vérité.  Quelle  réclame  élec- 
torale dans  toute  hypothèse! 

L'assignation  de  ces  témoins  soulevait  une 
question  de  droit  parlementaire  et  une  question  de 
fait  :  en  droit,  était-il  possible  qu'il  suffit  à  un  diffa- 
mateur de  lancer  du  papier  timbré  pour  que  bon 
nombre  de  députés  fussent  détournés  de  leurs 
devoirs  parlementaires? En  fait,  les  députés  appelés 
à  Nîmes,  MM.  Rouvier,  Raynal,  Compayré,  etc., 
étaient  qui  président,  qui  rapporteur  du  budget  que 
l'on  discutait  alors  ;  s'ils  s'absentaient,  il  fallait 
intervertir  ou  suspendre  les  travaux  de  la  Chambre 
pour  obéir  aux  fantaisies  de  M.  Gilly.  Dans  la 
séance  du  \o  novembre,  M.  Rouvier  demanda  une 
interversion  de  l'ordre  du  jour;  M.  Floquet,  au 
nom  du  gouvernement^  déclara  qu'il  la  déconseillait, 
le  premier  devoir  des  députés  étant  de  rester  à 
leur  banc.  Mais  M.  de  Gassagnac  s'empara  de  l'in- 
cident pour  déclarer,  en  termes  injurieux,  qu'il  y 
avait  sans  doute  un  pacte  entre  le  ministère  et  les 
députés  assignés,  le  premier  voulant  soustraire  les 
seconds  à  la  justice  pour  s'assurer  leurs  votes. 
M.  Rouvier  répondit  en  quelques  mots  justement 
indignés  qu'il  irait  à  Nîmes  en  tout  état  de  cause. 
L'interversion  qu'il  avait  demandée  fut  votée;  les 
députés  partirent  ;  une  fois  au  terme  de  leur  voyage, 
la  cour  refusa  de  les  entendre,  comme  on  s'y  atten- 
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dail;  .M.  («illy  affirnia  iiu'il  a'avail  eu  auciine  iiileii- 
tion  de  (lUTamer  M.  Andrieux.  personnellement, 
celui-ci  relii'a  sa  plainte  à  l'audience  et  M.  Gilly  fut 
acquitté,  La  comédie  était  jouée  :  la  presse  boulan- 
giste  et  réaclionnaiie  cria  que  la  magistrature 
asservie  avait  étranglé  la  justice  pour  cacher  les 
hontes  de  l'opportunisme  aux  abois  '. 

Un  autre  incident  montre  mieux  encore  peut-être 
dans  quel  état  névropathique  était  tombée  la 
Chambre  :  M.  Wilson  ayant  jugé  à  propos,  après 
un  an  d'absence,  de  venir  reprendre  séance  le 
26  novembre,  la  majorité,  sur  l'initiative  de. M.M.  Me- 
sureur et  Millerand,  se  crut  obligée  de  marquer  le 
mépris  que  lui  inspirait  ce  personnage  en  suspen- 
dant la  séance  pendant  une  heure;  noble  vertu,  sans 
doute,  mais  qui  compensait  mal  l'indulgence 
d'antan.  Après  quoi,  ne  pouvant  faire  mieux,  on 
se   remit   au   travail  comme  devant. 

Ainsi  s'usait  et  se  décomposait  la  Chambre  dans 
des  scènes  grotesques  où  l'injuie  tenait  place  d'ar- 
guments, oîi  la  faiblesse  passait  pour  vertu,  l'inco- 
hérence pour  libéralisme.  Au  Sénat,  au  contraire, 
le  parti  républicain  marchait  uni  et  discipliné,  bien 
décidé  à  ne  pas  faire  de  manifestation  inutile,  mais 
à  affirmer  énergiquement  son  sentiment  chaijue  fois 
qu'il  en  rencontrerait  l'occasion.  Il  avait  conservé 
tout  entier  pour  le  cabinet  l'antipathie  profonde 
avec  laquelle  il  avait  accueilli  sa  formatit)n;  il  ne 
voulait  pas  gaspiller  son  autorité,  dont  il  i)ourrait 
avoir    grand    besoin    quelque    jour,    en    discours 

1.  Après  le  procès,  M.  Gilly  publia  ce  qu'il  décorait  du  nom 
de  »  Mes  dossiers  ».  Couime  les  personnes  étaieul  nommées  dans 
ce  livre,  {tlusieurs  procès  en  ditramalion  furent  aussilùl  inten- 
tés à  lauteur  par  les  intéressés. 
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oiseux;  il  ne  tenait  pas  à  voter  des  ordres  du  jour 
dont  'on  ne  tiendrait  aucun  compte;  mais,  lorsque 
des  lois  venaient  en  discussion,  il  y  insérait  tel 
article  ou  se  prononçait  pour  tel  principe  qui  ne 
laissait  aucun  doute  sur  ses  tendances. 

Il  avait,  par  exemple,  à  statuer  sur  l'affectation 
de  29  millions  provenant  d'un  emprunt  de  la  ville 
de  Paris  à  des  travaux  publics  :  par  173  voix  contre 
22,  après  avoir  entendu  MM.  Bozérian  et  Trarieux,. 
il  décida  que  les  cahiers  des  charges  pour  l'exécu- 
tion de  ces  travaux  ne  pourraient  contenir  aucune 
clause  contraire  au  décret  du  17  mars  1888,  qui 
avait  annulé  une  délibération  du  conseil  municipal 
relative  à  la  limitation  des  heures  de  travail  et  aux 
salaires  sur  les  chantiers  de  la  Ville  ;  il  marquait 
ainsi  sa  désapprobation  pour  l'attitude  par  trop 
condescendante  de  M.  Floquet  dans  cette  affaire', 
et  il  eut  cette  rare  fortune  que  la  Chambre,  malgré 
un  rapport  défavorable  de  M.  C.  Dreyfus,  se  rangea; 
à  son  avis. 

Une  autre  fois,  le  Sénat  s'occupa  du  rattache- 
ment au  budget  de  l'Élat  des  dépenses  de  la  préfec- 
ture de  police.  C'était  une  proposition  due  à  l'ini- 
tiative de  MM.   Léon  Renault,  Léon   Say,  etc.»  et 

1.  Pcut-élre  est-ce  à  cet  ordre  d'idées  ([ii'il  faut  encore  ratta- 
cher un  décret  promulgué  au  début  d'octobre,  sous  le  contre- 
seing de  M.  Floquet,  et  obligeant  tous  les  étrangers  résidant  eri' 
France  à  venir  faire  une  déclaration,  avec  justilicalion  d'iden- 
tité, à  l'autorité  administrative  ;  soit  qu'il  voulût  par  là  faire  un 
semblant  de  concession  aux  ouvriers  qu'irrite  fort  la  concur- 
rence de  nombreux  journaliers  étrangers,  soit  qu'il  cherchât  à~ 
se  renseigner  sur  la  participation  des  éléments  étrangers  dans 
les  grèves,  M.  Floquet  réussit  à  soulever  au  dehors  un  asseï 
vif  mécoutenlemenl;  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  inter- 
préta le  décret  comme  une  mesure  de  représailles  contre  les 
Allemands  et  les  italiens. 
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dont  M.  Léon  llenaull  était  rapporteur  ;  elle  avait 
été  votée  en  première  lecture,  peu  de  temps  après 
l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Floquet,  le  gouverne- 
ment s'étant  alors  borné  à  faire  toutes  ses  réserves 
sur  le  fond  et  à  annoncer  qu'il  combattrait  le  projet 
en  deuxième  délibération.  A  l'ouverture  de  la  session 
extraordinaire,  il  avait  été  question  de  i-eprendre  ce 
débat,  mais  M.  Floquet  ayant  dit  qu'il  allait  sou- 
mettre ati  conseil  d'État  un  plan  de  réorganisation 
de  la  préfecture,  le  Sénat  ajourna  jusqu'à  plus 
ample  informé.  Soudain,  au  début  de  novembre, 
on  connut  par  les  journaux  la  teneur  de  ce  plan  : 
il  rattachait  à  la  préfecture  de  la  Seine  toute  une 
série  d'attributions  du  préfet  de  police,  sur  les- 
quelles le  conseil  municipal  avait  toujours  regretté 
de  ne  point  exercer  une  action  directe  et  dont 
l'exercice  entraînerait  nécessairement  l'organisation 
d'un  corps  d'employés,  fort  analogue  à  une  force 
publique  et  qui  serait  à  la  discrétion  de  la  munici- 
palité* ;  on  piètait  en  outre  au  président  du  conseil 


i.  D'après  le  projet  de  décret  les  services  rattachés  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine  ctaienl  les  suivants  : 

«  i"  La  surveillance  des  voies  publiques  de  tout  ordre  au  point 
de  vue  de  la  viabilité  et  de  la  salubrité;  les  mesures  concernant 
les  maisons  ou  autres  édifices  en  péril  ;  les  réparations  des 
voies  publiques  à  la  charge  des  particuliers  ;  la  clôture  des  ter- 
rains vagues  ; 

«  5»  L'administration  des  halles  et  marchés  de  gros  et  de  dé- 
tail ;  la  surveillance  des  ventes  opérées  par  les  facteurs,  les 
mercuriales  et  statistiques  ; 

a  3°  Les  mesures  propres  à  prévenir  les  épidémies  Pt  les  épi- 
^ooties,  le  conseil  de  salubrité  et  les  commissions  d'hygiène  pu- 
blique, les  règlements  concernant  linsalubrité  des  dépendances 
des  maisons,  le  laboratoire  municipal  de  chimie,  l'inspection 
des  viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie  dans  \c<  abattoirs, 
marchés  el  élaux,  la  surveillance  de  l'abalage  des  animaux  des- 
tinés à  l'alimentation  ; 

21 
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la  pensée  de  fondre  ce  qui  subsislerail  des  services 
de  la  préfecture  de  police  avec  la  direction  de  la 
sûreté  générale.  A  peine  informé  de  ces  intentions, 
qui  étaient  une  nouvelle  concession  au  parti  de 
l'autonomie  communale,  M.  Léon  Renault  réclama 
la  seconde  lecture  de  son  projet  ;  ce  projet  trans- 
portait intégralement  les  dépenses  de  la  préfecture 
de  police,  telle  qu'elle  était  alors  constituée,  au  budget 
de  l'État,  pour  soustraire  cette  institution  aux  dis- 
cussions du  conseil  municipal,  lui  restituer  son 
crédit  ébranlé  et  la  soumettre  en  même  temps  à  un 
contrôle  efficace,  celui  des  Chambres,  le  conseil  se 
refusant,  par  principe,  depuis  de  longues  années,  à 
examiner  ses  propositions  de  dépenses.  M.  Floquet 
fit  de  vains  efforts  pour  obtenir  un  nouvel  ajourne- 
ment qui  lui  eût  permis,  en  promulguant  son  décret, 
de  mettre  le  Sénat  en  présence  d'un  fait  accompli. 
Battu  sur  ce  point  après  un  éloquent  discours  de 
M.  Léon  Renault,  il  ne  prit  pas  part  à  la  discussion 
sur  le  fond  :  la  proposition  fut  votée  à  l'éciasante 
majorité  de  220  voix   contre   '18.  Le  président  du 


a  Le  service  médical  et  pharmaceutique  de  nuit.  la  désinfection 
des  locaux  occupés  par  des  peisonnes  alleiules  de  maladies 
contagieuses,  le  transport  dans  les  hôpitaux  des  personnes  at- 
teintes de  diverses  maladies  ; 

«  La  police  sanitaire  des  animaux,  l'abatage  et  l'équarrissage  de 
ceux  alteinls  de  la  morve  ou  autres  maladies  contagieuses; 

«  4°  La  réglementation  des  élablissemenls  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes^  des  ampliithéàtres,  salles  de  dissection,  débris 
de  triperies,  magasins  à  fourrages  et  de  combustibles,  fours  de 
boulangerie  et  de  pAtisseiie,  puits,  dépôts  d'immondices,  lami- 
noirs, balanciers,  liécoupoirs,  forges,  appareils  à  vapeur  et  à 
pression,  pompes  à  bière,  tirs  ou  essais  d'armes  à  feu,  ailleurs 
((ue  dans  les  lieux  publics  et  autres  établissements  non  classés: 

«  '6°  La  surveillance  des  salles  de  vente  et  d'encan.  » 

Le  conseil  d'Iltat  refusa  de  délibérer  sur  ce  projet,  qu'il  con- 
sitlérait  comme  insuflisammcnt  étudie. 
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conseil  comprit  la  signification  du  scrutin  et  an- 
nonça dans  les  couloirs  qu'il  renonçait  à  son  projet 
de  décret  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  se  fût  pro- 
noncée sur  la  matière. 

M.  Floquet,  d'ailleurs,  semblait  avoir  perdu  de  son 
ancien  prestige  auprès  de  la  Chambre  elle-même  : 
la  veille  du  jour  où  il  avait  été  .'^i  cruellement  traité 
par  le  Sénat,  il  l'avait  été  fort  dédaigneusement  par 
la  commission  de  revision,  dont  la  majorité  cepen- 
dant était  formée  de  ses  amis.  Cette  commission, 
présidée  par  M.  Achard,  avait  abordé  sa  tâche  avec 
ampleur  :  elle  avait  cité  à  sa  barre  tous  les  auteurs, 
et  ils  étaient  nombreux,  des  projets  de  revision  qui 
traînaient  dans  les  cartons;  parmi  eux,  M.  Boulanger, 
dont  elle  ne  put  naturellement  tirer  aucun  rensei- 
gnement précis  et  qui  se  borna  à  dire  qu'il  s'en  ré- 
férait à  la  volonté  du  pays,  qu'il  n'avait  point  à 
tracer  de  plan  à  l'avance  pour  la  future  Assemblée 
constituante,  et  que  «  s'il  avait  une  opinion  sur  la 
nomination  et  la  révocation  de  l'exécutif,  il  la  gar- 
dait pour  lui  »  ;  puis  M.  Floquet  qui  refit  son  exposé 
de  motifs,  y  ajoutant  seulement  ceci  :  qu'il  s'oppo- 
serait de  toute  son  énergie  à  la  réunion  d'une  As- 
semblée constituante.  Cette  petite  enquête  ne  dura 
pas  moins  de  trois  semaines;  après  quoi,  force  fut  à 
la  commission  de  conclure,  ce  qui  en  prit  trois 
autres, Elle  commença,  sans  doute  pour  être  agréable 
à  M.  Floquet,  par  se  prononcer  pour  la  revision  par 
une  Assemblée  constituante:  puis,  s'apercevant  que 
la  chose  n'était  pas  sans  péril,  elle  s'ingénia  à  trou- 
ver des  palliatifs.  M.  Mesureur  demanda  que  cette 
Assemblée,  bien  que  souveraine,  ne  pût  changer  la 
forme  républicaine  du  gouvernement  et  que,  si  elle 
le  faisait,  on  pût  la  dissoudre;  ce  procédé  parut  peu 
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logique  et  peu  pratique  ;  on  lui  préféra  celui  de 
M.  Labordère,  qui  voulait  soumettre  le  projet  de 
Constitution  émané  de  cette  Assemblée  au  référen- 
dum, c'est-à-dire  au  vote  populaire,  au  plébiscite. 
Cela  fait,  on  pouvait  croire  la  commission  parvenue 
au  terme  de  ses  travaux,  puisqu'elle  proposait,  pour 
employer  le  jargon  d'usage,  de  rendre  la  parole  au 
souverain,  qui  est  le  peuple  en  ses  comices.  Mais 
point  :  jalouse  de  l'exemple  donné  par  M.  Floquet, 
elle  voulut  à  son  tour  esquisser  un  projet  de  Consti- 
tution idéale  qu'elle  recommanderait  de  loin  à  la 
'Constituante.  Alors  s'ouvrit  une  série  étourdissante 
de  votes  :  suppression  du  Sénat,  suppression  de  la 
Présidence,  introduction  de  la  loi  électorale  dans  la 
Constitution,  etc.  Était-ce  tout,  au  moins?  Pas  en- 
core :  cette  commission  modèle  avait  en  magasin 
des  constitutions  de  rechange,  et,  pour  le  cas  où  l'on 
n'adopterait  pas  ses  solutions  préférées,  elle  en 
offrait  de  subsidiaires  :  c'est  ainsi  qu'après  avoir 
supprimé  le  Sénat,  elle  décida  de  réduire  ses  atti-i- 
butions  financières,  de  ne  pas  lui  donner  le  droit  de 
veto  proposé  par  M.  Floquet,  etc.;  pour  le  Président 
de  la  République,  également  supprimé  en  principe, 
on  lui  dénia  en  plus  le  droit  de  veto,  le  droit  d'ajour- 
ner le  Parlement,  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre. 
Il  fallait,  sans  contredit,  une  plume  habile  pour 
rendre  compte  de  ces  travaux  herculéens  :  un  ro- 
mancier, M.  Tony  Révillon,  fut  élu  rapporteur; 
mais  la  commission,  tenant  à  être  originale  jusque 
dans  cette  élection,  ne  lui  donna  que  4  voix  contre 
5  bulletins  blanc,  2  membres  étant  absents  '. 

1.  11  est  presque  incroyable  qu'un  tel  désordre  politique  n'a- 
menai pas  plus  de  trouble  dans  les  élections  partielles  :  MM.  Vi- 
net,  Donuet  et  Allègre,    républicains,  furent  élus  en  remplace— 
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Mais,  quoi  qu'ils  en  eussent  dit,  les  radicaux  no 
comptaient  pas  ou  ne  comptaient  plus  exclusive- 
ment sur  leurs  manifestations  révisionnistes  pour 
désarmer  le  boulangisme  ;  ils  en  venaient  peu  à  peu, 
€t  un  à  un,  dans  leurs  conversations,  et  dans  quel- 
ques-uns de  leurs  journaux,  à  préconiser  l'applica- 
tion des  lois  existantes^  de  <■  toutes  les  lois  »  à 
M.  Boulanger  et  à  ses  complices;  on  prêtait  notam- 
ment à  M.  Labordère  cette  parole  :  qu'il  faudrait 
finir  par  les  «  coller  au  mur  »  ;  et  si  M.  Labordère^ 
dan>^  une  lettre  rendue  publique,  contesta  qu'il  se 
fût  jamais  exprimé  en  ces  termes,  il  le  fit  de  ma- 
nière à  laisser  voir  que  sa  pensée  n'avait  été  que 
fort  peu  travestie.  Voici  cette  lettre,  qui  parut  le 
24  novembre  dans  le  journal  le  Soir  : 

MoNsu:iR, 

Je  lis  dans  le  Soir  que,  daus  un  dîner  politique, 
«  j'aurais  exprimé  l'avis  que  le  général  Boulanger  était 
un  conspirateur  et  qu'il  fallait  le  coller  au  mur.  » 

C'est  tout  à  fait  inexact. 

J'ai  dit  que,  par  suite  des  agissements  du  gt^néral  et 
de  ses  prétendus  amis,  la  République  traversait  une 
crise  ;  que  la  République  devait  se  défendre  ;  que,  si 
elle  continuait  à  rester  sur  la  défensive  passive,  elle 
serait  fatalement  vaincue,  comme  l'est  toujours  une 
armée  qui  reste  immobile  devant  un  ennemi  actif; 

Que  la  qualité  maîtresse  de  l'Iiomme  d'État,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  avait  été  le  cou- 
rage d'assumer  les  responsabilités  ;  que,  dans  les  cir- 


lucnt  de  sénateurs  do  môme  nuance  dans  l'Eure-et-Loir,  la  Hautc- 
Vionnc  et  la  Martinique.  11  s'agissait,  il  est  vrai,  d'un  corps 
électoral  moins-,  accessible  aux  émotions  que  ne  l'est  le  suffrage 
universel  directement  consulté.  Dans  les  Côies-du-Nord,  celui-ci 
demeura  tidèlc  à  ses  traditions  locales  en  élisant  députés  deux 
conserva "»ars,  MM.  de  la  Noue  et  Le  Cerf, 

51. 
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constances  actuelles,  il  n'y  avait  besoin  ni  d'une  grande 
énergie  ni  d'une  grande  audace  ; 

Qu'il  fallait  seulement  appliquer  la  loi,  rien  que  la 
loi,  mais  toute  la  loi  ; 

Que,  sans  doute,  les  boulangistes,  habitués  à  une 
tolérance  excessive,  protesteraient  violemment,  et  qu'il 
pourrait  en  résulter  une  émotion  passagère  dans  le 
pays;  que,  cependant,  le  gouvernement  ne  devait  pas 
hésiter  à  engager  sa  responsabilité,  en  se  servant  des 
armes  plus  que  suffisantes  que  la  loi  lui  donne; 

Qu'en  agissant  ainsi,  le  Gouvernement  aurait  bien 
vite  raison  d'un  engouement  sans  cause  sérieuse,  et 
qu'il  aurait  bien  mérité  de  la  France,  dont  le  sort  est 
intimement  lié  à  celui  de  la  République. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  j'ai  dit  alors,  ce  que  j'ai  dit 
hautement  dans  maintes  circonstances. 

Je  profite  avec  empressement  de  l'occasion  que  vous 
m'offrez  pour  le  répéter  une  fois  de  plus. 

Veuillez  agréer,  etc. 

A.  Labordère. 


C'était  déjà  beaucoup  que  l'on  traitât  publique- 
ment de  sujets  aussi  scabreux,  et  cela  dénotait  l'ex- 
trême surexcitation  des  esprits.  Cinq  ou  six  jour- 
naux boulangistes  et  bonapartistes  s'emparaient 
aussitôt  de  l'affaire  pour  annoncer  simultanément, 
et  en  termes  à  peu  près  identiques,  que  le  gouver- 
nement préparait  son  «  coup  d'Etat  »  pour  les  pre- 
miers jours  de  décembre,  que  déjà  des  cellules 
étaient  préparées  dans  les  prisons  et  la  liste  des  fu- 
turs proscrits  arrêtée,  liste  que  l'on  publiait  inté- 
gralement et  qui  comprenait  MM.  de  Mackau  et  de 
Mun  à  côté  de  MM.  Boulanger,  Laisant  et  Laguerre; 
après  quoi  les  libertés  de  la  presse  et  de  réunion 
seraient  suspendues,  etc.  Il  va  de  soi  qu'un  roman 
aussi  ingénieux  ne  pouvait  manquer  d'avoir  son 
épilogue  à  la  Chambre;  mais  comme  les  prétendues 
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victimes  des  noirs  desseins  de  M.  Floquet  n'osaient 
pas,  par  crainte  du  ridicule,  l'allaquer  de  front,  sur 
ce  point,  ils  prirent  une  voie  détournée.  Le  conseil 
municipal  de  Paris  avait  formé  le  magnifique  pro- 
jet d'organiser,  pour  le  2  décembre  *  un  vaste  cor- 
tège populaire  sur  la  tombe  de  Baudin,  le  repré- 
sentant du  peuple  tué  sur  les  barricades  au  coup 
d'État  de  18ol;  il  pensait  montrer  par  là  au  monde 
entier  que  la  population  parisienne  ne  voulait  point 
de  dictateur^  el  M.  Floquet,  avec  son  tempérament 
théâtral,  favorisait  secrètement  ce  projet,  sans  se 
rendre  compte  du  rôle  singulier  qu'il  jouait,  comme 
ministre  de  l'intérieur,  en  aidant  aux  manifestations 
sur  la  voie  publique.  Les  groupes  radicaux  de  la 
Chambre  suivaient  de  tout  cœur  l'impulsion  qui 
leur  venait  de  l'IIùtel  de  Ville,  lorsque  sou- 
dain un  boulangiste  de  marque,  M.  Laisant,  ne 
voulant  pas  laisser  croire  à  la  démocratie  que 
son  parti  marchait  avec  les  partisans  du  coup 
d'Etat,  proposa  de  transférer  les  cendres  de  Baudin 
au  Panthéon.  11  eût  été  très  grave  pour  M.  Floquet 
de  se  laisser  ainsi  devancer  :  ses  amis  de  l'extrême 
gauche,  MM,  Barodet  et  autres,  sortirent  aussitôt 
de  leur  poche  une  proposition  qu'ils  préparaient 
depuis  quelques  jours,  et  qui  demandait  le  transfert 
au  Panthéon,  non  seulement  des  cendres  de  Baudin, 
mais  de  celles  de  Hoche,  Garnot  et  Marceau,  pour  le 
H  juillet  1889;  le  gouvernement  sollicita  l'urgence 
pour  celte  dernière  proposition  ;  l'urgence  fut 
accordée  à  M.  Barodet,  refusée  par  contre  à 
M.  Laisant,  et  l'on  pensa  avoir  joué  un  bon  tour 


i.  M.  Boulanger  dcvail,  ce  jour-là,  en  compagnie  des  bonapar- 
tistes, présider  un  banquet  à  Nevers. 


248  L'ANNÉE  POLITIUUE. 

aux  boulangistes;  ces  deiniers  se  consolèrent  de  ce 
petit  déboire  en  tenant  un  Ijanquet  à  Paris,  le 
25  novembre,  sous  les  auspices  de  M.  Déroulède  et 
en  décidant  de  ne  prendre  part  en  aucune  façon  à 
la  manifestation  projetée  pour  le  '2  décembre,  pour 
ne  pas  fournir  au  gouvernement  le  prétexte  d'une 
«  journée  ». 

Toutes  ces  vétilles  n'aidaient  guère  au  sérieux 
du  travail  parlementaire  et  détournaient  même 
l'attention  publique  de  ce  qui  pouvait  se  faire 
d'utile  dans  l'enceinte  législative.  Au  Sénat,  cepen- 
dant, quelques  débats  d'intérêt  pratique  se  dérou- 
laient pendant  les  mois  d'octobre-novembre  :  la  se- 
conde lecture  de  la  proposition  de  M.  de  Bozérian 
pour  réprimer  le  trafic  des  décorations  ;  la  première 
délibération  d'une  loi  précédemment  votée  par  la 
Chambre,  légèrement  modifiée  par  la  commission 
sénatoriale,  sur  le  rapport  de  M.  Cochery,  et  tendant 
à  abréger  les  délais  pendant  lesquels  peuvent  s'ef- 
fectuer les  opérations  de  comptabilité  d'un  exercice 
financier,  de  manière  à  rendre  plus  prompt  et  par- 
tant plus  efficace  le  contrôle  de  la  cour  des  comptes 
et  celui  du  Parlement;  l'adoption  avec  amendements 
de  la  loi  modifiant  la  législation  de  1855  sur  la  re- 
nonciation de  la  femme  mariée  à  son  hypothèque 
légale;  celle  d'un  projet  de  loi  créant  une  école 
pour  le  service  de  santé  militaire  ;  la  ratification 
des  traités  de  commerce  conclus  avec  la  Chine  les 
25  mars  1886  et  26  juin  1887.  De  toutes  ces  discus- 
sions, la  plus  intéressante  fut  celle  qui  avait  trait  à 
l'extension  aux  travaux  des  villes  du  bénéfice 
de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations 
syndicales,,  déjà  votée   par  la   Chambra    et    rap- 
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;porlée  avec  modificaLions  par  M.M.  Baiiie  et  De- 
velle  ;  il  s'agissait  de  permettre  à  l'initiative  pri- 
vée de  se  substituer  sous  forme  d'associations  aux 
pouvoirs  piil)lics  pour  exécuter  dans  les  villes, 
comme  elle  le  fait  déjà  dans  les  campagnes  cer- 
tains travaux  d'utilité  générale,  tels  que  le  perce- 
ment d'une  rue  ou  son  assainissement.  MM.  Clément 
et  Lenoël  luttèrent  avec  énergie  contre  MM.Develle, 
Marquis  et  Bourgeois,  sous-secrétaire  d'État  à  l'in- 
térieur, pour  empêcher  que,  lorsqu'il  ne  serait 
question  que  d'amélioration,  l'entrée  dans  ces  asso- 
ciations pût  jamais  èlre  imposée,  sous  peine  d'ex- 
propriation, aux  propriétaires  riverains  ;  le  Sénat 
donna  néanmoins  raison  à  sa  commission  et  se  con- 
tenta d'insérer  dans  la  loi  quelques  dispositions  ga- 
rantissant que  les  propriétaires  récalcitrants  ne 
pourraient  pas  voir  commencer  les  travaux  sans 
«voir  reçu  au  préalable  l'indemnité  d'expropriation. 
A  la  Chambre  on  invalida,  pour  irrégularité  dans 
la  confection  des  listes  électorales,  l'élection  de 
M.  Ternisien,  député  de  la  Cochinchine  ;  on  clôtura 
par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  une  interpella- 
tion de  M.  Freppel  sur  les  mesures  préparées  par 
le  gouvernement  pour  interdire  aux  desservants 
qui  binent^  c'est-à-dire  (jui  font  l'intérim  d'une 
paroisse  en  même  temps  qu'ils  sont  titulaires  d'une 
autre,  de  louer  à  leur  bénéfice  tout  ou  partie  du 
preslntère  qu'ils  n'occupent  pas  en  personne  ;  plu- 
sieurs séances  enfin  furent  consacrées  à  l'examen 
d'un  projet  de  loi  modifiant  la  législation  sur  les 
faillites.  Il  s'agissait  là  d'une  réforme  depuis  long- 
temps réclamée  par  le  commerce  :  les  transforma- 
tions qui,  depuis  cinquante  ans,  ont  donné  à  la  vie 
■économique  l'intensité  que  l'on  y  voit  aujourd'hui, 


250  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

ont  eu  pour  résultat  de  rendre  nombre  de  faillites 
bien  moins  imputables  aux  commerçants  qui  en 
sont  victimes  qu'aux  circonstances  extérieures;  de 
là  quelque  exagération  dans  les  déchéances  dont 
le  failli  est  frappé  par  le  Code  de  commerce  édicté 
au  commencement  du  siècle.  Le  projet,  qui  fut 
définitivement  voté  par  la  Chambre  le  20  octobre, 
substituait  à  la  faillite  une  procédure  dite  «  liqui- 
dation judiciaire  »  pour  le  négociant  honnête  qui 
déposerait  son  bilan  dans  les  dix  jours  suivant  la 
cessation  des  paiements  ;  ce  négociant,  pour  qui  la 
conclusion  d'un  concordat  avec  ses  créanciers  était 
facilitée,  ne  serait  plus  frappé  d'inéligibilité  que 
pour  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce,  et  non 
plus  pour  toutes  les  fonctions  publiques,  l'inéligi- 
bilité  complète  étant  désormais  réservée  au  failli 
non  excusable. 

Mais  c'est  principalement  à  la  discussion  du 
budget  de  1889  que  s'attacha  la  Chambre  durant  la 
session  extraordinaire,  dans  les  moments  oii  elle 
ne  cédait  point  aux  fantaisies  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus. 

On  sait  dans  quelles  conditions  dérisoires  avait 
été  préparé  le  projet  de  budget  et  quelle  réproba- 
tion sa  publication  avait  excitée  sur  tous  les  bancs 
de  la  Chambre  '.  Ce  projet  avait,  il  est  vrai,  l'avan- 
tage d'écarter  pour  le  moment  des  débats  parle- 
mentaires toutes  les  questions  relatives  au  pro- 
gramme de  réformes  fiscales,  qu'il  réservait  pour 
des  lois  distinctes  ;  dans  les  premiers  jours  de  la 
session  extraordinaire,  M.  Peytral,  ministre  des 
finances,  soucieux  de  ne  point  manquer  complète- 

\.  Voir  ci-dessus,  p.  i76. 
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ment  aux  promesses  radicales,  avait  déposé  diverses 
propositions  :  l'une  supprimait  tous  droits  sur  les 
boissons  «  hygiéniques  »  (vins,  bières  et  cidres), 
frappait  d'une  taxe  de  200  francs  l'hectolitre 
d'alcool,  abrogeait  le  privilège  des  bouilleurs  de 
cru,  etc.,  ci  une  perte  nette  de  00  millions  pour  le 
Trésor;  —  la  seconile  demandait  une  petite  partie 
de  ces  60  millions  à  une  réforme  des  droits  de 
succession,  qui,  comme  celle  préparée  par 
iM.  Tirard.  distrayait  le  passif  de  l'actif  pour  le 
calcul  des  droits  à  percevoir  et  élevait  les  droits 
en  ligne  collatérale;  mais,  allant  plus  loin  dans 
celte  voie,  elle  réduisait  de  12  à  6  le  nombre  des 
degrés  de  successibililé  afj  intestat,  et  frappait  d'une 
taxe  inversement  proportionnelle  à  l'âge  de  l'usu- 
fruitier les  successions  à  usufruit  ;  —  la  troisième 
enfin  prenait  la  plus  grosse  partie  des  ressources 
nécessaires  pour  combler  le  déficit  que  devait 
causer  la  première  dans  l'établissement  d'un  impôt 
général  sur  le  revenu  taxant  à  I  pour  100  les 
revenus  provenant  de  capitaux  accumulés,  c'est-à- 
dire  de  placements,  de  1/2  p.  100  seulement  ceux 
fournis  pai'  le  travail  professionnel,  avec  exemption 
totale  des  revenus  inférieurs  à  2,000  francs,  projet 
aussi  inopportun  (lue  possible  dans  le  désarroi 
politique  où  se  trouvait  alors  la  France,  mais  bien 
étudié  somme  toute  et  fort  peu  effrayant  en  soi  '. 
Par  le  fait  seul  que  ces  diverses  propositions  ne 
faisaient  point  corps  avec  le  budget,  elles  étaient 
vouées  à  rester  longtemps  à  l'élude  ;  c'est  du 
budget  de  1889  proprement  dit  qu'il  suffit  de 
s'occuper  ici. 

1.   Voir  ce  projet  aux  J'itccs  Ju^tilicativcs,  E, 
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Avant  même  la  fin  de  la  session  ordinaire;. 
M.  Peylral  s'était  vu  obligé  de  modifier  ses  propo- 
sitions premières,  mais  il  ne  le  fit  que  d'une 
manière  fort  insuffisante  :  à  l'aide  de  diverses 
économies  proposées  par  ses  collègues  du  minis- 
tère, il  réussit  à  rétablir  un  crédit  de  10  million» 
pour  l'amortissement;  d'autre  part,  le  budgefi. 
extraordinaire  fut  ramené  d'e  fOS  à  loi  millionSj, 
dont  1G  pour  la  marine,  le  reste  pour  la  guerre. 
C'était  tout  et  c'était  peu.  La  commission  du  budget 
reprit  la  tâche  en  sous-œuvre  et,  tant  par  les  cour 
cessions  qu'elle  arracha  aux  ministres  que  par  les 
décisions  qu'elle  leur  imposa,  elle  exigea  d'eux: 
"23  millions  de  réductions  de  dépenses  sur  l'ordi- 
naire; elle  affecta  cette  somme,  jusqu'à  concurrence 
de  14  millions  1/2,  aux  dépenses  extraordinaires  de 
la  marine  qu'elle  incorporait  dans  le  budget  ordi- 
naire, et,  pour  ie  surplus,  à  augmenter  le  crédit 
d'amortissement,  équilibrant  ainsi  dépenses  et 
recettes  au  chiffre  de  2,985  millions  1/2.  Quant  aux 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  la  question 
était  totalement  réservée  :  d'une  part,  en  effet,, 
M.  de  Freycinet  avait  annoncé  que  les  138  millions^ 
demandés  n'étaient  que  le  premier  crédit  d'un  plaiï' 
de  travaux  de  forlifications  et  d'armement  dont 
l'exécution  totale  exigerait  500  millions  ;  d'autre 
part,  M.  Peytral  n'avait  proposé  aucune  ressource 
pour  parer  à  la  dépense  ;  la  commission,  avant  de 
se  prononcer,  voulait  connaître  le  plan  et  être  saisie 
d'une  combinaison  financière.  M,  Jules  Roche  fui 
élu  rapporteur  général . 

Ce  résultat,  fort  appréciable  en  définitive,  n'avait 
pas  été  obtenu  sans  peine  :  il  avait  fallu  batailler 
avec  les  ministres,  qui  s'étaient  montrés  aussi  peu. 
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économes  des  deniers  publics  que  s'ils  n'eussent 
pas  été  radicaux,  el,  de  plus,  fort  irrésolus  lors(|u'il 
s'agissait  do  prendre  certaines  décisions.  Un  exem- 
ple montrera  à  quel  point  était  poussée  cette  irré- 
solution. La  loi  de  linances  pour  1888  comportait 
une  réduction  de  10,000  francs  sur  le  crédit  liahi- 
tuel  relatif  au  traitement  des  archevêques  et  évê- 
ques  ;  Tinillative  de  cette  réduction  était  venue 
d'un  député  radical,  M.  Labrousse,  qui  lui  avait 
donné  cette  signification  que  le  gouvernement 
devrait  désormais  cesser  de  pourvoir  aux  vacances 
qui  surviendraient  dans  les  sièges  épiscopaux  créés 
depuis  la  conclusion  du  Concordat  et  en  dehors 
du  nombre  de  sièges  prévus  par  cet  inslrumcnt;  le 
Sénat  prolesla  contre  celle  interprétation  et 
n'adopta  la  réduction  qu'à  titre  purement  budgé- 
taire, c'est-à-dire  comme  représentant  les  économies 
possibles  sur  le  service  des  traitements  pendant  le 
délai  qui  s'écoule  entre  la  mort  d'un  titulaire  el 
l'entrée  en  fonctions  de  son  successeur.  Une 
vacance  survint  dans  un  évêciié  <■<  non  concorda- 
taire »  pendant  l'été;  M.  Ferrouillat,  garde  des 
sceaux  et  ministre  des  cultes,  négligea  d'y  pour- 
voir, alléguant  qu'il  attendrait  que  la  commission 
du  budget  de  1889  se  fût  prononcée;  le  procédé 
était  absolument  irrégulier,  et  la  commission  refusa 
de  couvrir  la  responsabilité  du  ministre  ;  niais, 
lorsque  vint  devant  elle  l'examen  du  budget  des 
cultes,  la  question  se  posa  de  savoir  si  l'on  main- 
tiendrait pour  1889  l'économie  de  10,000  francs 
votée  en  1888  ;  iM.  Ferrouillat  tenta  de  se  dérober, 
tout  en  indiquant  que,  selon  lui,  la  suppression 
d'évèchés,  même  «  non  concordataires  »,  par 
voie  budgétaire  ne  serait  ni  légale,  ni  polilicjue  ;  la 

9) 
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commission  maintint  l'économie,  mais  en  lui  attri- 
buant la  même  portée  que  lui  avait  donnée  le  Sénat, 
et  M.  Perrouillat  l'accepta  dans  ces  termes  '. 

La  discussion  générale  du  budget  de  1889  s'ouvrit 
enfin  le  22  octobre  à  la  Chambre  :  ce  budget  n'était 
en  définitive  que  la  continuation  de  celui  de  1888, 
et  ne  semblait  guère  sujet  à  aperçus  nouveaux; 
MM.  Daynaud,  Amagat,  d'Aillères,  de  Soubeyran, 
rééditèrent  cependant  les  philippiques  habituelles 
contre  «  la  politique  du  délire  »  introduite  par  les 
républicains  dans  la  gestion  des  finances  publiques, 
tandis  que  MM.  de  Jouvencel,  Jaurès,  et  surtout 
MM.  Roche  et  Peylral,  rappelèrent  que,  si  l'on  avait 
péché  jadis  par  excès  de  confiance,  des  efforts  nom- 
breux et  efficaces  avaient  été  accomplis  depuis  1883 
pour  remédier  au  mal,  que  d'importantes  écono- 
mies avaient  été  réalisées  sur  les  dépenses  ordinaires, 
que  le  budget  extraordinaire   des  travaux  publics 

1.  Aux  termes  d'un  rapport  qui  parut  à  celle  époque  au /o«r- 
)ml  officiel,  le  l'ésuUal  des  opérations  de  la  conversion  des  rentes 
4  1/2  ancien  et  4  0,0,  autorisée  par  la  loi  du  7  novembre  1887, 
avait  été  le  suivant  : 

La  somme  totale  de  rentes  3  0/0  à  créer  par  conversion  du 
fonds  ii/i  ancien  cl  du  fonds  4  0/0  s'élevait  à  37, (;3:2, 997  francs. 

Il  avait  été  attribué  aux  porteurs  de  titres  de  rentes  4  1 /-2  et 
4  0/0  acceptant  la  conversion  28,38-2.096  francs  de  rentes  3  0/0. 

Le  surplus,  soit  9,2o0,901  francs,  avait  été  aliéné  au  mieux 
des  intérêts  du  Tiésor. 

Les  remboursements  en  capital  s'étaient  élevés  à  80,3o3,543  fr. 

Les  9,2i)0,90l  francs  de  renies  à  aliéner  avaient  été  placés 
ainsi  : 

1"  1,792,886  souscrits  lors  de  l'émission  ; 

2»  4,000,000  pris  par  les  caisses  d'épargne; 

3°  3,458,01a  négociés  à  la  Bourse. 

Le  bénéfice  net  de  la  conversion  avait  été,  en  capital,  de  170 
millions  environ,  qui  avaient  servi  à  doter  le  budget  extraordi- 
naire de  la  guerre  de  1868  et,  pour  le  surplus,  à  doter  partielle- 
ment celui  de  1889. 

Les  frais  de  la  conversion  s'étaient  élevés  à  970,32o  fr.  o'ic. 
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avait  été  supprime,  el  que  si  on  en  ouvrait  un 
autre  pour  la  guerre,  la  faute  n'en  était  ni  à  la  gau- 
che ni  à  la  droite,  mais  à  la  situation  de  l'Europe  et 
aux  progrès  incessants  de  la  science  militaire. 

Les  dépenses  des  ministères  furent,  en  général, 
très  rapidement  votées,  sans  même,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  (|ue  fût  soulevé  aucun  déhat  sur  les 
fonds  secrets  :  l'ambassade  du  Vatican  fut  main- 
tenue, couime  les  années  antérieures  el  sur  la  de- 
mande de  iM.  Goblet,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  298  voix  de  droite  et  du  centre  contre 
218  radicaux,  fort  heureux  de  n'avoir  pas  triomphé. 
Le  Tonkin  lui-même  ne  souleva  point  de  difficulté  : 
un  remarquable  discours  de  M.  Constans  contre 
l'exagération  des  dépenses  militaires  faillit  un  ins- 
tant compromettre  le  cabinet;  mais  M.  Constans  se 
montra  bon  prince  en  se  disant  pi'èt  à  voter  la  sub- 
vention réduite  à  15  millions  que  demandait  le  mi- 
nistère; ce  chin're  fut  voté  par  277  voix  contre  245  '. 
Leseuldébat  sérieux  eut  Irait  à  la  marine  :  MM.  Paul 
Deschanel  et  Camille  Dreyfus  peignirent  sous  de  très 
sombres  couleurs  la  situation  du  matériel  naval  et 
l'insuffisance  de  la  flotte  de  combat,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  vitesse;  M.  l'amiral  Krantz,  mi- 
nistre de  la  marine,  eut  quelque  peine,  malgré  un 
optimisme  de  commande,  à  rassurer  les  esprits;  il 
dut  à  plusieurs  reprises  menacer  la  Chambre  de  sa 
démission  pour  obtenir  l'oubli,  sinon  le  pardon,  pour 
les  négligences  et  les  prodigalités  relevées  à  la  charge 


1.  La  lu.ijorilé  coiuoi'cnait  27o  ré|)ublic;uiis  cl  2  lô  ictionnnirc?, 
l:i  niinorilé  l48  roaitionnaircs  et  67  radicaux;  G  radicaux  qui 
avaient  refusé  le  crcdil  au  ministère  Tirard  raccordèrent  au 
cabinet  Ploquct.  tandis  que  33  de  leurs  amis  politiques  se  con- 
t.^nièrent  de  s'abstenir  celle  fois. 
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de  son  département.  Le  budget  de  la  guerre  conte- 
nait une  importante  amélioration  contre  laquelle 
personne  ne  réclama  :  l'inscription  d'une  première 
annuité  permettant  d'unifier  pour  partie  les  soldes 
des  ofPiciei's  et  soldats  de  même  grade,  mais  de  di- 
verses armes,  de  manière  que  l'unification  se  fit  sur 
le  pied  de  la  solde  la  plus  élevée,  et  fût  accomplie 
dans  un  délai  de  trois  ans.  La  Chambre  avait  été  fort 
raisonnable  dans  la  plupart  de  ses  votes,  lorsqu'elle 
se  souvint  soudain  que  les  élections  générales  ap- 
prochaient et  qu'il  ne  fallait  point  négliger  la  ré- 
clame :  après  avoir  décidé,  sur  la  proposition  d'un 
radical,  M.  Jacquemart,  la  publication  de  la  liste  des 
pensionnés  civils  recevant  plus  de  3,000  francs  par 
an,  puis,  sur  la  demande  d'un  bonapartiste,  M.  Gu- 
néo  d'Ornano,  celle  de  la  liste  des  pensionnés  au 
titre  de  victimes  du  2  Décembre,  elle  décerna  géné- 
reusement des  augmentations  dépensions  à  diverses 
catégories  de  retraités  fort  intéressants  peut-être, 
mais  terriblement  onéreux  :  deux  millions  comme 
acompte  pour  porter  en  trois  ans  au  taux  plus  favo- 
rable de  la  loi  de  '1881  les  pensions  des  sous-officiers 
et  soldats  retraités  avant  la  promulgation  de  cette 
loi;  un  million  pour  accorder  le  morne  traitement 
aux  marins  ;  cinq  millions  et  demi  pour  améliorer 
les  retraites  des  douaniers  et  forrstiers,  etc.  Bref, 
un  enthousiasme  indescriptible  à  droite  comme  à 
gauche  pour  faire  des  largesses  aux  dépens  du 
budget,  et  malgré  l'opposition  de  la  commission  et 
du  gouvernement. 

Poursuivant  le  cours  de  ses  visites  officielles,  l'em- 
pereur Guillaume  Il  se  rendit,  au  début  d'octobre, 
à  Vienne,  puis  à   Rome,    ainsi  qu'il  avait  été  an- 
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nonce  :  à  Vienne,  il  fntreçu  avec  politesse,  mais  sans 
grand  enthousiasme,  et  l'on  marqua  quelque  sur- 
prise de  la  froideur  avec  laquelle  il  traita  le  prési- 
dent du  conseil  cisleithan,  comte  TaafTe,  tandis  qu'il 
comblait  de  faveurs  et  de  gi'àces  le  comte Kalnok}' 
et  M.  Tisza,  comme  s'il  entendait  marquer  sa  désap- 
|trobalion  pour  la  politique  slavophile  suivie  par  le 
|iremiei'  de  ces  ministres  '  ;  à  Rome,  où  l'on  avait 
fait  de  grands  préparatifs,  il  fut  accueilli  avec  exal- 
tation, et  l'exaltation  devint  du  délire,  lorsque  l'on 
sut  que,  dans  la  visite  qu'il  rendit  au  pape,  Guil- 
laume Il  n'avait  laissé  aucun  espoir  à  Léon  XllI  sur 
le  concours  éventuel  que  pourrait  lui  prêter  l'Alle- 
magne contre  le  Quirinal.  Guillaume  revint  fort 
satisfait  de  ses  voyages,  si  satisfait  qu'en  ouvrant  le 
'2'2  novembre  la  session  du  Reichstag,  il  négligea 
totalement  pour  une  fois  de  céder  à  ses  ardeurs 
juvéniles,  il  ne  parla  que  de  la  paix  et  des  disposi- 
tions pacifiques  qu'il  voyait  partout  en  Europe.  Un 
événement  récent  l'aidait  d'ailleurs  à  sourire  à 
l'avenir  :  la  Prusse  venait  d'élire  la  Chambre  des 
députés  du  Landtag  ;  après  quelques  tiraillements 

1.  S'il  en  était  vraiment  ainsi,  on  tint  pou  de  compte,  à 
Vienne,  des  sentiments  de  Guillaume  II  :  à  peine  avait-il  quit'i'; 
la  capitale  autricliicnnc,  M.  TaaiTe  appela  au  ministère  de  la  jus- 
lice  le  comte  Frcd.  Schœnborn,  connu  pour  les  ardentes  sym- 
pathies qu'il  professait  à  l'égard  de  la  Boliômc  et  à  qui  l'on 
prétait  l'opinion  que  l'empei'eurd'Autriche  devrait  se  faire  cou- 
ronner spécialement  comme  roi  de  Bohème.  Cette  nomination 
inila  vivement  le  parti  allemand,  qui  dénonça  également  avec 
Ijruit  les  entreprises  réactionnaires  du  cabinet  Taaffe,  à  propos 
d'un  projet  destiné  à  enrayfr  le  morcellement  indéfini  de  la 
propriété  foncière  en  établissant  le  di'oit  d'aînesse  dans  les  suc- 
cessions ab  infcslal.  Ces  deux  incidents  servirent  de  prétexte 
aux  divers  groupes  du  parti  allcniand  pour  négocier  un  rappro- 
chement cntic  eux,  en  vue  de  rendre  plus  nflicace  l'opposition 
à  M.  Taaffe. 
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entre  conservateurs  et  nationaux-libéraux,  M.  de 
Bismarck  avait  réussi  à  leur  faire  renouveler  le 
pacte  électoral  qui  leur  avait  procuré  tant  de  succès 
en  1887;  la  nouvelle  ChambrC;,  élue  dans  les  pre- 
miers Jours  de  novembre,  compta  quelques  progres- 
sistes (le  moins  que  la  précédente,  et,  ce  qui  était  sur- 
tout appréciable  pour  le  gouvernement,  aucun  parti 
n'y  possédait  à  lui  seul  la  majorité,  si  bien  que  M.  de 
Bismarck  pourrait  continuer  à  les  opposer  les. uns 
aux  autres,  de  manière  à  n'être  jamais  le  prisonnier 
d'aucun  :  il  y  avait  en  efï'et  deux  cents  conservateurs 
environ,  avec  une  centaine  de  nationaux-libéraux  et 
un  peu  plus  de  catlioliques,  sur  quatre  cent  trente- 
trois  memjjresque  comprenait  la  Chambre. 

L'efToit  principal  de  la  politique  allemande  pa- 
raissait alors  porter  sur  les  questions  coloniales,  où 
elle  était  moins  heureuse  peut-être  que  sur  le  con- 
tinent :  à  Zanzibar,  après  s'être  heurtée  à  la  con- 
currence anglaise,  la  Société  allemande  de  coloni- 
sation se  butta  aux  indigènes  eux-mêmes  qui  se 
révoltèrent  contre  la  tutelle  qu'on  voulait  leur  impo- 
ser de  l'aveu,  plus  ou  moins  volontaire,  de  leur  sul- 
tan ;  les  agents  de  la  Société,  qui  se  faisaient  par- 
fois remarquer  parleur  brutalité,  se  virent  repoussés 
parla  force  de  plusieurs  points  de  la  côte  et  récla- 
mèrent aussitôt  la  protection  de  leur  gouvernement. 
M.  de  Bismarck  ne  se  souciait  ni  de  faire  une  expé- 
dition mililaire  en  règle,  ni  de  s'exposer  à  un  con- 
flit avec  la  Grande-Bretagne;  il  tourna  l'obstacle  en 
cherchant  à  s'entendre  avec  la  cour  de  Londres 
pour  une  action  commune,  sous  le  prétexte  que 
toutes  les  difficultés  venaient  de  ce  qiie  l'on  conti- 
nuait à  pratiquer  la  traite  des  noirs  dans  le  sulta- 
nat.    L'opinion    publique    anglaise    ne    montrait 
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aucun  cnlliousia.sme  pour  une  entente  de  ce  genre, 
TAnglelerre  étant  de  longtemps  habituée  à  procé- 
der pour  son  propre  compte  en  matière  coloniale, 
et  n'y  tolérant  guère  la  concurrence.  Mais  comment 
résister  aux  avances  si  séduisantes  de  M.  de  Bis- 
marck' ?  Comment  surtout  refuser  de  s'associer  à  la 
sainte  cause  de  l'émancipation  des  noirs,  qui  avait 
si  fiéquemment  servi  à  colorer  de  nouvelles  an- 
nexions? Lord  Salisbury  céda  aux  sollicitations  de 
M.  de  Bismarck;  l'entente  se  fit  dans  les  termes 
suivants,  d'après  une  note  parue  le  14  novembre 
dans  le  Reichsanzeiger  de  Berlin  : 

Les  gouvernements  allemand  et  anglais  ont  conclu,  au 
sujet  des  troubles  de  l'Afrique  orientale,  une  entente 
dont  les  notes  qui  suivent  pourront  donner  une  idée  : 

Une  note  du  comte  de  Hatzfeldt  à  lord  Salisbury,  datée 
du  3  novembre,  propose,  en  présence  de  i'bostilité  crois- 
sante des  trafiquants  d'esclaves  arabes,  de  bloquer  en 
commun,  et  avec  l'assentiment  du  sultan,  Zanzibar  et 
les  côtes  de  l'Afrique  orientale  qui  appartiennent  à  ce 
souverain,  afin  de  supprimer  la  traite  des  esclaves  et  Tim- 
portation  d'armes  et  de. munitions.  Les  amiraux  anglais 
et  allemand,  ajoute  le  comte  de  Hatzfeldt,  se  réuniraient 
à  Zanzibar  pour  s'entendre  relativement  aux  détails  de 
l'établissement  du  blocus. 

Pour  que  le  blocus  fût  effectif  envers  la  traite  des 
esclaves,  il  serait  nécessaire  que  les  croiseurs  des  deux 
puissances  visitassent  tout  navire  suspect,  afin  de  le  cap- 
turer s'il  était  coupable  et  quel  que  fût  son  pavillon. 

Le  gouvernement  allemand  est  prêt  à  faire,  en  commun 
avec  le  gouvernement  anglais,  les  démarches  nécessaires 


i.  Quelques  mois  auparavant,  un  piùlre  français,  lo  cardinal 
Lavigcrie,  avait  ouvert  une  souscription  pour  organiser  la  ré- 
pression (le  fa  traite  dans  l'Afrique  centrale;  il  semblait  que 
catholiques  cl  protestants  se  fassent  donné  le  mot  pour  donnei" 
l'assaut  au  monde  musulman. 
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^auprès  des  autres  puissances.  Comme  le  commerce  des 
esclaves  se  produit  aussi,  sans  être  troublé,  sur  les  côtes 
voisines  des  domaines  portugais,  il  serait  nécessaire  de 
demander  au  gouvernement  portugais  son  assentiment  et 
son  concours  pour  l'extension  du  blocus  le  long  de  ces 
côtes. 

Dans  une  note  de  lord  Salisbury,  datée  du  5  novembre, 
ce  dernier  accepte  les  propositions  du  comte  de  Halzftddt, 
en  invoquant  des  raisons  analogues  à  celles  qui  figurent 
dans  la  note  précédente,  et  ajoute  que  le  blocus  devra 
durer  jusqu'à  ce  qu'une  des  puissances  manifeste  son 
intention  d'y  mettre  fin. 

Le  reste  de  cette  noie  concorde  avec  celle  du  comte  de 
Hatzfeldt. 


Une  fois  l'accord  conclu,  on  demanda  à  la  France 
d'y  souscrire.  CeJa  soulevait  de  nombreuses  objec- 
tions :  le  gouvernement  de  la  République  ne  pouvait 
pas  plus  admettre  que  ne  l'avait  fait  jadis  le  gouver- 
nement de  juillet  que,  sous  couleur  de  réprimer  la 
traite,  des  navires  étrangers,  anglais  ou  allemands, 
eussent  le  droit  d'arrêter  nos  nationaux  en  pleine 
mer  pour  les  soumettre  à  la  visite.  M.  Goblet,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  prit  une  position  abso- 
lument correcte  et  infiniment  moins  compromet- 
tante :  Vous  avez  le  droit,  dit-il,  comme  nous  l'avons 
eu  nous-mêmes  à  l'égard  de  l'Annam,  d'empêcher 
par  un  blocus  effectif  l'importation  d'armes  et  de 
munitions  à  Zanzibar,  et  nos  navires,  s'ils  étaient 
tentés  de  faire  de  la  contrebande  de  guerre,  devront 
subir  la  visite  de  vos  bâtiments  présents  sur  les  côtes 
bloquées;  mais  pour  la  police  de  nos  vaisseaux  re- 
lativement à  la  traite,  c'est  à  nous-mêmes  qu'il 
appartient  de  l'exercer,  et  toutce  que  nous  pouvons 
faire,  pour  vous  prouver  notre  bonne  volonté,  c'est 
d'envoyer  à  cet  effet  un  croiseur  français  sur  les 
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lieux.  Ainsi   fut   fait,    et   le  blocus  anglo-allcmatid 
commença  avec  le  mois  de  décembre  '. 

Du  côté  de  rilalie,  il  semblait  que  quelque  apai- 
sement se  fût  produit  dans  les  senliments  que  l'on 
portait  à  la  France  ;  ce  résultat  était  dû  en  partie  à  la 
crise  économique  qui  était  résultée  })Our  l'Italie  du 
trouble  de  ses  relations  commerciales  avec  la  Répu- 
blique et  du  désir  de  sou  gouvernement  de  renouer 
quelque  jour  les  négociations  rompues,  en  partie 
aussi  de  divers  petits  écliecs  de  la  diplomatie  ita- 
lienne. Le  2o  octobre  par  exemple,  en  dépit  des 
efforts  de  l'ambassadeur  d'Italie,  le  sultan  s'était 
décidé  à  adbérer  sans  formuler  aucune  réserve  à  la 
convention  pour  la  neutralisation  du  canal  de  Suez, 
qui  fut  définitivement  signée  le  29.  A  Tunis,  les 
droits  invoqués  par  l'Italie  dans  la  question  des 
écoles  n'étaient  rien  moins  que  certains,  et  il  suffit 
d'apporter  quelques  tempéraments  dans  l'appli- 
cation des  décrets  pour  reculer,  sinon  pour  résoudre, 
le  conflit;  un  projet  de  loi  déposé  en  novembre  par 
M.  Goblet  et  tendant  à  accorder  un  traitement  de 
faveur  aux  produits  tunisiens  qui  sont  encore  sous  le 


I.  ridi'le  :i  son  désir  d'isoler  et  d'affaiblir  la  France,  le  gou- 
vernement allemand  roussit  à  obtenir  de  la  Chine  une  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  les  missionnaires  catholiques 
allemands  cesseraient  d'être,  comme  par  le  passé,  protégés  par 
la  France,  pour  revenir  sous  l'aulorilé  de  leurs  propres  consuls. 
En  iircscnce  de  cette  situation,  le  Vatican  jugea  utile  d<^  re- 
prendre avec  la  cour  de  Pékin  les  négocintions  ayant  pour  but 
de  placer  sous  son  protectorat  direct  les  catholiques  chinois, 
au  lieu  de  laisser  ce  soin  à  la  France.  Nous  n'avions  aucun 
moyen  direct  de  nous  opposer  à  des  conventions  de  ce  genre 
que  la  Chine  consentait  :ians  le  plein  exercice  de  sa  souverai- 
neté; mais  c'était  là  une  diminution  assez  sensible  do  noiro 
situation  morale  en  c;,trémc  Orient. 
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régime  de  tarif  général  à  leur  entrée  en  Fiance  ne 
souleva  pas  de  discussion  bien  ardente  dans  la 
presse.  L'Italie  paraissait  entrée  dans  une  période 
de  calme  relatif  ou  de  recueillement  ;  les  travaux 
parlementaires  venaient  de  reprendre,  et  le  cabinet 
Crispi  consacrait  tous  ses  efforts  à  faire  voter  par  le 
Sénat  le  nouveau  Code  pénal  et  la  réforme  provin- 
ciale et  communale,  par  la  Chambre  un  projet  de 
budget  où,  malgré  un  déficit  croissant,  d'énormes 
crédits  étaient  inscrits  pour  les  dépenses  militaires. 

A  Londres,  le  Parlement,  dont  les  séances  avaient 
été  suspendues  au  mois  d'août  précédent,  était  ren- 
tré en  session  le  6  novembre;  on  y  échangea  quel- 
ques observations  aigres-douces  sur  les  dangers  de 
Faction  commune  avec  l'Allemagne  à  Zanzibar, 
puis  la  Chambre  des  communes  discuta  et  vota  un 
projet  du  gouvernement  destiné  à  étendre  les  faci- 
lités accordées  à  l'Irlande  par  une  bji  antérieure 
pour  faire  [tasser  les  terres  des  mains  des  proprié- 
laii-es  dans  celles  des  tenanciers;  ce  projet,  qui 
s'inspirait  des  idées  que  l'on  avait  jadis  repoussées 
lorsqu'elles  étaient  défendues  par  M.  Gladstone, 
constituait  l'Etat  anglais  banquier  :  il  escomptait 
le  prix  de  vente  au  propriétaire  et  se  remboursait 
de  ses  avances  au  moyen  d'annuités  payées  par  les 
tenanciers;  opération  excellente  en  soi,  mais  trop 
limitée  dans  ses  effets,  au  dire  de  l'opposition,  car 
comment  un  tenancier,  désireux  de  devenir  proprié- 
taire, pouvait-il  grever  ainsi  son  avenir  lorsqu'on 
avait  négligé  de  le  libérer  du  montant  de  ses  fer- 
mages arriérés? 
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En  Espagne,  M.  Sagasta  recula  devant  les  me- 
naces de  quelques  généraux  parlementaires  dont  la 
défection  eût  pu  ramener  les  conservateurs  au  pou- 
voir; il  renonça  à  opérer  par  décret,  avant  la  réu- 
nion des  Gortès,  les  réformes  mililaiies  depuis  si 
longtemps  attendues,  et  par  voie  de  compensation, 
il  annonça  qu'il  allait  prochainement  réaliser  une 
autre  paitie  de  son  programme,  l'établissement  du 
suffrage  universel.  Ce  l'ut  aussitôt  le  signal  d'une 
levée  de  boucliers  des  amis  de  iM.  Canovas  del 
Caslillo;  ils  tinrent  des  réunions,  prononcèrent  des 
discours  et  s'efiorcèrent  à  faire  pénétrer  dans  l'es- 
prit de  la  reine-régente  cette  conviction  qu'il  était 
temps,  pour  défendre  la  monarchie,  de  renoncer 
aux  ministères  libéraux. 

En  Roumanie,  les  élections  générales  donnèrent 
une  Chambre  où  le  parti  de  l'ancien  président  du 
conseil,  M.  Jean  Bratiano,  ne  comptait  i]ue  fort  peu 
de  partisans,  mais  oîi  l'élément  conservdteur  pur 
dominait  ;  pour  rester  au  pouvoir,  le  ministère 
Rosetti  dut,  après  force  négociations,  accorder  trois 
portefeuilles  à  des  représentants  de  nuance  moins 
libérale  que  ne  l'était  son  chef. 

En  Serbie,  le  roi  Milan,  ne  trouvant  point  de  tri- 
bunal ecclésiastique  qui  voulût  lui  accorder  régu- 
lièrement son  divorce,  intima  simplement  au  métro- 
polite ïhéodose  l'ordre  de  le  prononcer  :  ce  qui 
fut  fait  à  la  lin  d'octobre.  Mais,  redoutant  les  consé- 
quences que  pouvait  avoir  pour  son  Irône  un  tel 
coup  d'autorilé,  le  roi  résolut  aussitôt  d'offrir  une 
diversion  aux  passions  populaires  .  il  constitua,  le 
28  octobre,   une  vaste  commission,  composée  de 
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représentants  de  tous  les  partis,  à  l'exception  des 
amis  de  la  reine  Nathalie,  pour...  reviser  la  consti- 
tution serbe.  Ainsi  se  re'pandaient  dans  le  monde 
les  enseignements  de  M.  Floquet  et  de  M.  Boulan- 
ger. 


DÉCEMBRE 


Mouvement  de  Topinion  :  manifestation  sur  la  tombe  de  Baudin,  à  Paris  ; 
banquet  boulangiste  de  Nevers;  polémiques  sur  M.  Boulanger;  élec- 
tions diverses:  le  goiiverpement  se  prononce  en  faveur  du  scrutin 
d'arrondissement.  —  Le  budget  de  1889  et  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre;  discours  de  M.  Chaliemel-Lacour  au  Sénat  et  de 
M.  Jules  Ferry  à  l'Association  nationale  républicaine  sur  la  politique 
générale.  —  Travaux  parlementaires  divers  :  la  convention  commer- 
ciale avec  la  Grèce,  la  question  de  Panama,  les  égouts  de  Paris,  la 
loi  militaire.  —  .\llemagne  :  allaire  de  Zanzibar.  —  .\ngleterre  :  le 
Soudan  égyptien.  —  Italie:  hostilité  contre  les  projets  financiers  de 
M.  Magliani;  démission  de  ce  dernier.  —  Espagne  :  dislocation  et 
reconstitution  du  cabinet  Sagasta.  —  Serbie  :  élections  radicales  pour 
la  grande    Skouptchiaa. 


Le  2  décembre  eut  lieu  à  Paris,  sous  la  direclioii 
du  conseil  municipal,  la  manifestation  annoncée  en 
l'honneur  de  Baudin  :  ce  fut  un  long  cortège  de 
sociétés  civiques  et  de  loges  maçonniques  qui  alla 
de  l'Hôtel  de  Ville  au  cimetière  Montmartre,  sans 
que  le  [moindre  incident  vint  troubler  la  sérénité 
sceptique  des  badauds  ni  le  zèle  fort  correct  des 
manifestants  ;  les  boulangistes  avaient  décidé  de  se 
tenir  cois,  sous  le  prétexte  qu'adversaires  déterminés 
de  la  dictature  ils  ne  voulaient  cependant  pas 
s'associer  à  une  journée  «  électorale  »  organisée  en 
faveur  d'un  héros  de  la  liberté  trop  longtemps 
oublié  :  ainsi  s'exprimaient  des  affiches  placardées 
en  leur  nom  sur  les  murs  de  Paris,  mais  ils  prenaient 
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leur  revanche  à  Nevers.  Là,  M.  Boulanger  trônant 
au  milieu  des  bonapartistes  du  cru,  prononçait  après 
boire  un  de  ces  discours  sibyllins  qui  devait  lui 
rallier  tous  les  cœurs  et  révéler  à  la  France  le 
secret  de  son  avenir  : 

-  ...  Des  circonstances  fortuites  font  que  ce  banquet 
républicaiu  a  lieu  à  une  date  dont  la  signification  est 
tonte  différente  et  dont  le  souvenir  doit  être  particu- 
lièrement douloureux  dans  ce  département  qui  fut  l'un 
des  plus  éprouvés  par  la  proscription. 

Nous  sommes  ici  non  pas  pour  ressusciter  les  dou- 
leurs et  les  haines  du  passé,  mais. pour  réconcilier  tous 
les  démocrates  et  tous  les  patriotes  qui  veulent  faire  la 
France  libre,  prospère  et  grande  dans  le  présent  et  dans 
Tavenir. 

Mais,  puisque  cette  date  du  i  décembre  nous  ramène 
à  de  tristes  souvenirs,  je  veux  m'expliquer  devant  vous, 
sachant  bien  que  mes  paroles  seront  enteuduesaii  dehors, 
sur  mes  sentiments  dénaturés  par  mes  adversaires,  qui 
me  prêtent,  sans  raison  et  sans  prétexte,  je  ne  sais 
quelles  inleulions  de  recommencer  ce  qui  s'est  accompli 
à  pareil  jour,  il  y  a  trente-sept  ans.  Min  dejustilier  cette 
ridicule  accusation,  on  a  dit  que  la  situation  élaitaujour- 
d'hui  la  même  qu'alors,  et  les  hommes,  assez  incapables, 
assez  coupables  pour  nous  y  avoir  ramenés,  supposent 
facilement  qu'un  autre  serait  assez  fou  pour  renouveler 
une  entreprise  qui  n'est  plus  de  notre  temps  et 'dont  la 
fin  lamentable  est  d'un  trop  terrible  exemple  pour  qu'on 
la  veuille  recommencer. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ceux  qui  devaient  avoir 
l'honneur  de  fonder  en  France  la  République  avaient 
alors,  comme  ceux  qui  la  représentent  aujourd'hui, 
manqué  cà  toutes  leurs  promesses,  trahi  le  peuple  et 
donné  les  premiers  l'exemple  des  répressions  sanglantes 
et  de  la  proscription  ;  ce  qui  est  vrai  encore,  c'est  que 
le  parlementarisme,  emporté  avec  la  monarchie  dans 
l'explosion  populaire,  était  reparu  avec  la  Képublique 
et  que,  par  ses  intrigues,  ses  fautes  et  sa  haine  du  suf- 
frage universel,  il  avait  inspiré  au  pays  les  mêmes  senti- 
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menls  qu'il  lui  inspire  aujourd'luii  par  son  impuissance 
et  ses  hontes. 

L'histoii-e  n'aurait  peul-tHre  rien  à  reprocher  à  celui 
qui  s'appelait  Louis-Napoléon,  si  dans  le  conflit  soulevé 
entre  les  parlementaires  déconsidérés  et  lui,  il  s'était 
borné  à  prendi-e  le  pays  comme  juge  suprême  et  souve- 
rain, et  à  en  exécuter  les  volontés  ;  mais,  manquant  de 
confiance  dans  la  sagesse  de  ce  peuple  dont  il  était  l'élu, 
il  lui  enleva  ses  libertés  les  plus  essentielles  et  les  plus 
chères,  pour  le  livrer  à  l'arbitraire  des  lonclionnaires 
dont  la  tyrannie  est  aussi  odieuse  aux  citoyens  que 
funeste  aux  gouvernements.  H  établit  son  pouvoir  par  la 
proscription,  comme  si  l'élu  de  cinq  millions  de  suffrages 
avait  besoin  de  proscrire  personne. 

Enfin,  il  restaura  le  droit  monarchique  dans  ce  pays 
où,  depuis  un  siècle,  pas  un  fils  ne  succède  à  son  père 
et  où  la  nation,  si  elle  délègue  pour  un  moment  à  des 
hommes  ayant  sa  confiance  le  soin  d'exécuter  sa  volonté, 
veut  rester  maîtresse  d'elle-même  et  de  ses  destinées. 

Ce  fut  sa  faute  irrépai-able.  Elle  rendit  toute  réconci- 
liation impossible  et  domina  la  politique  du  gouverne- 
ment impérial  jusqu'à  le  conduire  à  cette  guerre  néfaste 
où  il  trouva  sa  chute  et  qui,  avec  des  désastres  que 
ne  put  conjurer  le  courage  héroïque  de  nos  soldats, 
nous  a  légué  comme  héritage  l'éventualité  menaçante 
d'un  combat  suprême  où  il  faudra  défendre  non  seule- 
ment l'honneur,  mais  l'existence  même  de  la  patrie,  — 
où  la  France  devra  vaincre  ou  mourir. 

Je  ne  sais  pas  s'il  est  des  hommes  assez  aveugles  et 
assez  insensés  pour  vouloir  restaurer  le  régime  autori- 
taire que  son  auteur  lui-même  dut  abandonner  pour  en 
venir  trop  tard  à  un  libéralisme  par  lequel  il  aurait  dû 
commencer.  Ce  que  je  puis  dire,  sans  crainfc  que  ma 
conduite  dcmcnle  jamais  mes  paroles,  —  c'est  que  j'ai  trop 
confiance  dans  le  peuple  et  dans  la  liberté  pour  vouloir 
autre  chose  qu'une  République  fondée  sur  le  respect  de 
l'une  et  sur  la  souveraineté  de  l'autre. 

J'ai  quelque  di-oil  de  croire  que  ces  sentiments,  qui 
sont  certainement  les  vôtres,  sont  devenus  ceux  de  la 
majorité  du  pays.  Les  manifestations  électorales  aux- 
quelles j'ai  pi'is  part  le  prouvent.  Si  j'ai  rallié  avec  les 
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suffrages  de  républicains  ceux  d'hommes  qui,  en 
servant  les  gouvernements  déchus,  avaient  servi  leur 
pays,  et  ceux  d'électeurs  restés  fidèles  à  des  noms  qui, 
s'ils  rappellent  nos  malheurs,  rappellent  aussi  nos 
gloires,  ce  n'est  pas  parce  que  ces  hommes  me  faisaient 
l'injure  de  supposer  que,  malgré  mes  déclarations  répu- 
blicaines, je  voulais  restaurer  un  des  anciens  régimes, 
mais  c'est  parce  que,  instruits  par  l'expérience,  ils  sont 
d'accord  avec  moi,  et  je  puis  dire  avec  vous,  pour  vouloir 
une  RéiHiblique  nouvelle,  nationale,  ouverte  à  tous  les 
honnêtes  gens  et  h  tous  les  progrès,  faite  par  le  peuple 
et  pour  le  peuple,  et  dans  laquelle  le  pays  aurait  non 
seulement  le  droit  si  souvent  illusoire  d'exprimer  ses 
vœux,  mais  le  pouvoir  de  les  réaliser. 

Je  vous  le  répète,  pour  alarmer  les  amis  de  la  liberté 
et  exciter  leur  méliance,  on  a  comparé  ce  qui  se  passe 
actuellement  à  ce  qui  se  passa  il  y  a  trente-sept  ans  ; 
mais  ceux  qui  parlent  ainsi,  en  me  désignant  comme  un 
croquemit line  dictatorial,  calomnient  plus  encore  le 
peuple  français  qu'ils  ne  me  calomnient  moi-même  ;  car, 
si  nous  recommençons  notre  histoire,  ce  n'est  pas  pour 
en  revenir  à  \H''A,  mais  bien  à  1789. 


Puis  venait  le  refrain  connu  sur  le  parlementa- 
risme, la  nécessité  «  d'organiser  le  pays  pour  que 
la  République,  si  elle  est  en  haut,  soit  aussi  en  bas  », 
auquel  venait  se  joindre  quelques  revendications 
nouvelles  en  faveur  de  l'autonomie  communale,  un 
écho  lointain  sans  doute  du  dernier  manifeste  du 
comte  de  Paris. 

Ce  discours  ne  fut  pas  du  goût  de  tous  les  alliés 
de  M.  Boulanger  :  le  Soleil,  le  'Gaulois  lui  repro- 
chèrent doucement  de  trop  parler  de  République; 
les  bonapartistes  de  marque,  MM.  le  général  du 
Barail  et  Delafosse,  plus  indulgents,  s'accordèrent 
à  confier  aux  journaux  amis  qu'il  n'y  avait  là  de 
sa  part  qu'une  nouvelle  preuve  de  ses  talents  de 
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tacticien  et  que  peu  importait  Ja  forme,  pourvu 
qu'il  demeurât  fidèle  à  la  doctrine  plébiscitaire. 
Sans  doute,  M.  Boulanger  avait  paru  condamner  le 
coup  d'Etat  et  proclamer  ses  préférences  pour 
l'empire  libéral  ;  simple  apparence  que  tout  cela  et 
qui  ne  devait  pas  faire  perdre  de  vue  les  bénéfices 
certains  de  l'entreprise  :  la  fin  de  la  République 
actuelle;  on  serait  toujours  à  temps  de  s'entendre 
après  coup.  Et,  comme  pour  mieux  démontrer  qu'il 
ne  sacrifiait  rien  de  sa  personnalité  dans  ce  com- 
merce, le  comité  central  de  l'appel  au  peuple  fil,  le 
4  décembre,  un  beau  manifeste  dans  lequel  il 
affirmait  la  nécessité  d'un  plébiscite  préalable  à 
toute  organisation  consliluliounelle  pour  savoir  si 
Je  pays  voulait,  en  définitive,  une  ilépublique.  un 
empire  ou  une  monarcbie.  La  pesle  soit  de  vous  ! 
s'exclama  aussitôt  M.  de  Cassagnac,  plus  que  jamais 
<(  n'iniportequisle  »,  ne  vo3'ez-vous  pas  que  les 
nuances  qui  séparent  la  monarchie  de  l'empire 
deviennent  chaque  jour  plus  insaisissables  et  qu'on 
acceptera  l'un  aussi  bien  que  l'autre,  à  condition 
d'être  sauvé  de  la  République?  Deux  urnes  suffi- 
raient amplement  :  oui  ou  non  pour  l'élat  de  choses 
présent. 

Ainsi  s'affirmait  la  touchante  union  des  coalisés 
et  se  dissipait  l'équivoque  qui  planait  sur  le  but  de 
leurs  communs  efforts.  Deux  incidents  vinrent 
encore  jeter  quelque  trouble  dans  le  ménage. 
M.  Boulanger  était  alors  engagé  dans  une  instance 
en  divorce  contre  sa  femme  ;  VAutorité  le  menaça 
de  l'abandon  des  catholiques  ;  il  persista  néanmoins, 
préférant  sa  liberté  privée  à  ses  alliances  politiques, 
et  VAuloi'llé  se  tut.  Peu  après,  une  élection  partielle 
avait  lieu  dans  les  Ardennes  :  le  comité  du  «  parti 

23. 
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national  »  avait  d'abord  décidé  de  soutenir  la  can- 
didature de  M.  AufTray,  jeune  royaliste  de  la  nuance 
cléricale  ;  la  chose  parut  excessive  à  M.  Michelin, 
qi.)i  parla  de  se  retirer  du  comité  si  l'on  affichait 
un  tel  dédain  de  la  République  ;  le  comité  céda 
cette  fois,  et  retira  son  appui  à  M.  Auffray,  mais 
aussitôt,  pour  ne  point  décourager  le  parti  royaliste, 
la  Presse,  organe  officiel  du  parti,  M.  Boulanger, 
dans  une  conversation  avec  un  rédacteur  du  Figaro, 
insinuèrent  que  toutes  leurs  sympathies  lui  demeu- 
raient acquises.  Au  premier  tour  de  scrutin,  le 
9  décembre,  M.  AufTray  fut  dislancé  de  8,000  voix 
par  le  candidat  radical,  sans  parler  de  13,000  suf- 
frages égarés  sur  deux  autres  candidats  républi- 
cains; au  ballottage,  le  radical,  M,  Linard,  fat  élu  '. 
Une  autre  élection  partielle  eut,  s'il  en  faut  croire 
les  apparences,  des  résultats  autrement  favorables 
à  la  République  que  de  jeter  la  zizanie  dans  le 
camp  boulangiste.  Dans  le  Yar,  M.  Cluseret,  ancien 
général  delà  Commune,  fut  élu   par   15,000  voix 


1.  Valiclù  pour  sa  triple  élection  du  19  août,  M.  Boulungcr 
optM,  le  7  décembre,  pour  le  département  du  Nord.  —  L'incident 
Gilly,  qui  avait  quelque  peu  ému  le  public  le  mois  précédent 
et  qui  servait  si  bien  les  inlcrèls  de  M.  Boulanger,  prit  une 
tournure  imprévue  en  décembre:  fort  ennuyé  des  fiais  qu'allaient 
lui  occasionner  les  nombreux  procès  en  diffamation  qui  lui 
étaient  intentés,  M.  Gilly  se  détermina  soudain  h  désavouer  la 
paternité  de  Mes  Dossiers,  un  mois  après  leur  publication  ;  cela 
ne  le  protégea  pas  contre  les  instances  en  cours;  tout  au  con- 
traire, un  nouveau  procès  se  greffa  sur  les  autres  :  celui  que 
lui  intenta  son  éditeur.  Peu  après,  M.  Floquel,  encouragé  jiar  le 
caractère  comique  de  la  situation,  se  décida  i\  révoquer  M.  Gilly 
de  ses  fonctions  de  maire  de  ISimes,  puis  à  dissoudre  le  conseil 
municipal  de  celte  ville,  dont  plusieurs  membn's  avaient  fait 
cause  commune  avec  le  maire-député.  Ce  dernier  incident  donna 
lieu,  au  Sénat,  à  une  question  de  M.  Baragnon  :  le  gouvernement 
promit  de  faire  procéder  sans  délai  à  de  nouvelles  élections. 
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sur  3i,000  électeurs  inscrits  el  18,000  votnnls,  en 
remplacement  de  M.  Maiirel,  démissionnaire.  Le 
grand  nombre  des  abstentions  impi'essionna-t-il 
M.  Floquet?  fut-il  seulement  atteint  par  l'échec 
du  candidat  radical  que  M.  Clemenceau,  député 
de  ce  même  département^  avait  opposé  à  M.  Glu- 
seret?  était-ce  simple  manœuvre  pour  prolonger 
son  existence  ministérielle  en  s'assurant  désor- 
mais la  neutralité  bienveillante,  sinon  le  con- 
cours actif  des  modérés,  ou  effet  tardif  du  vœu 
émis  au  mois  d'aoûl  par  la  majorité  des  conseils 
généraux?  Toujours  est-il  que  peu  de  jours  après 
le  scrutin  du  Var,  l'on  apprit  que  le  conseil  des 
ministres  se  prononçait  pour  le  rétablissement  du 
scrutin  d'arrondissement.  Cette  décision,  fort  ines- 
pérée jusqu'alors,  transforma  d'un  seul  coup  lasitua- 
tion  parlementaire  :  l'existence  du  cabinet,  très 
compromise  à  la  fin  de  novembre,  se  trouva  soudai- 
nement consolidée;  tous  ceux,  et  ils  étaient  nom- 
breux, qui  voyaient  dans  la  réforme  électorale  un 
moyen  indispensable,  sinon  infaillible,  pour  lutter 
contre  le  boulangisme,  crurent  de  leur  devoir  de 
faire  taire  leurs  sentiments  personnels  juscju'à  ce 
que  le  ministère  eût  amené  le  contingent  de  ses 
fidèles  à  voter  pour  le  scrutin  uninominal.  Quel  était 
exactement  ce  contingent?  Nul  ne  le  savait;  la 
Justice,  avec  les  auiis  directs  de  M.  Clemenceau, 
tenait  toujours  pour  la  liste  ;  mais  l'on  croyait  que 
nombre  de  radicaux,  si  le  gouvernement  en  expri- 
mait le  désir,  se  joindraient  au  centre  contre  les 
extrêmes,  coalisés  en  cette  circonstance  comme  en 
tant  d'autres  ;  cela  méritait  bien  quebiue  tempéra- 
ment dans  l'opposition  dirigée  contre  le  cabinet 
Floquet. 
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C'est  dans  ces  circonstances  que  la  Chambre  ter- 
mina l'examen  du  budget  de  1889  :  elle  eut  le  bon 
sens,  sur  les  instances  du  gouvernement  et  de  la 
ci)mmission,  de  revenir  sur  la  plupart  des  votes  fan- 
taisistes par  lesquels  elle  avait  si  généreusement 
accru  les  pensions  militaires  ;  le  budget  des  cultes 
lui-même  passa  sans  encombre,  par  309  voix  du 
centre  et  de  la  droite  contre, 206  radicaux,  après 
que  le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Ferrouillat, 
garde  des  sceaux,  eut  fait  cette  déclaration  platoni- 
que^ mais  assez  contradictoire  en  ses  termes,  que, 
fermement  partisan  de  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État,  il  ne  voulait  cependant  pas  l'accomplir, 
par  morceaux  pour  ne  pas  agiter  inutilement  le 
pays.  Le  10  décembre,  on  en  avait  fini  avec  le  budget 
ordinaire;  depuis  qu'il  était  en  discussion,  l'accord 
s'était  établi,  après  de  longues  négociations  et  sans 
grand  enthousiasme,  sur  les  dépenses  extraordinai- 
res de  la  guerre;  on  les  vota  le  11  sans  débat,  en 
fixant  provisoirement  à  390  millions  le  chiffre  des 
nouveaux  crédits,  dont  138  millions  1/2,  ouverts 
sur  1889  et  fournis  pour  la  majeure  partie  par  une 
émission  d'obligations  sexennaires,  ce  qui,  à  vrai 
dire,  laissait  toujours  en  suspens  la  question  de  sa- 
voir comment  l'on  pourvoirait  aux  exigences  tou- 
jours croissantes  de  l'armée,  le  budget  n'étant  plus 
en  état  de  faire  face  régulièrement  à  l'amortisse- 
ment des  obligations  à  court  terme  antérieurement 
émises^. 

1.  Une  grande  amclioralion  s'était  prodtiile,  en  ISSiS,  dans  le 
recouvrenienl  des  impôts:  les  onze  premiers  mois  avaient  donné 
3G  millions  de  plus-values  sur  les  prévisions  budgétaires, 
72  millions  sur  le  rendement  de,  la  période  correspondante  de 
1887;  si  cet  état  de  choses  persistait,  l'on  aurait  là,  avec  quel- 
ques augmentations    de  taxes,  les  ressources  nécessaires  pour 


Le  Sénat  fut  saisi  du  budget,  un  peu  moins  tar- 
>livement  que  d'habitude,  mais  à  une  époque  assez, 
reculée  cependant  pour  n'avoir  pas  le  loisir  de  le 
remanier;  la  chose  n'avait  point  celte  fois  grande 
importance  au  point  de  vue  financier,  le  budget  de 
1889  n'étant  que  la  continuation  pure  et  simple  de 
celui  de  1888  ;  aussi  la  commission  des  finances, 
sur  le  rapport  de  M.  Boidanger,  se  borna-t-elle  à 
proposer  quelques  modifications  insignifiantes  au 
projet  voté  parla  Chambre;  la  plus  notable  était 
la  suppression  du  crédit  de  deux  millions  destiné 
à  commencer  le  relèvement  des  pensions  des  sous- 
officiers  et  soldats  retraités  avant  1881.  Mais,  s'il 
n'y  avait  point  matière  aux  différends  d'usage  entre 
les  deux  Chambres  sur  la  loi  de  finances  même, 
l'occasion  était  bonne  pour  s'expliquer  soit  sur  les 
projets  de  M.  Pe54ral,  soit  sur  la  politique  générale  ; 
malgré  l'apaisement  relatif  produit  dans  les  esprits 
par  la  récente  décision  prise  par  le  gouvernement 
en  faveur  du  scrutin  uninominal,  il  y  avait  place  en 
«ffet  pour  des  déclarations  de  principe  qui  montre- 
raient au  pays  qu'il  y  avait  dans  le  parti  républi- 
«ain  des  hommes  capables  de  concevoir  et  de 
défendre  une  autre  politique  que  celle  de  la  frac- 
tion radicale. 

Le  soin  de  faire  ces  déclarations  échut  à  M.  Chal- 
lemel-Lacour,  qui  s'acquitta  de  la  tâche  avec  un 
talent  consommé,  une  hauteur  de  vues  cl  une  indé- 


gager un  emprunt  de  liquidation.  —  Quant  aux  jirojcts  d'impôts 
de  M.  Peytrai,  ils  avaioiu  clé  renvoyés  par  la  Chambre  à  deux 
commissions  spccialcs  :  la  première,  relative  aux  boissons,  fui 
en  presque  unanimité  composée  de  commissaires  favorables  au 
projet:  la  secondi;,  pour  le  revenu,  compiil  vingt  nienibi'es  hos- 
tiles et  deux  favorables. 
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pendance  malheureusemenl  trop  rares  dans  le 
inonde  politique  ;  on  trouvera  à  la  lin  du  volume 
ce  monument  oratoire  ',  qui  surprit  par  son  auda- 
cieuse sincérité  dans  l'aveu  des  erreurs  commises, 
mais  frappa  vivement  les  esprits  par  la  netteté  de 
ses  conclusions  et  l'ampleur  de  ses  aperçus.  L'en- 
thousiasme fut  grand  sur  les  bancs  du  Sénat, lorsque 
l'orateur  quitta  la  tribune,  si  grand  même  que  Ton 
fongea  un  instant,  ce  qui  n'eût  peut-être  pas  été 
très  politique,  à  faire  afficher  le  discours  dans  toutes 
les  communes  de  France  -.  L'effet  voulu  était  atteint: 
la  politique  radicale  dévoilée  dans  son  incurable  et 
fastueuse  vanité,  le  pays  informé  qu'il  n'était  besoin 
ni  de  révolution  ni  de  dictature  pour  remédier  aux 
maux  dont  il  souffrait.  Deux  jours  plus  tard,  dans 
une  réunion  de  l'Association  nationale  républicaine 
à  l'Hôtel  Continental,  M.  Jules  Ferry  tenait  un 
langage  analogue  ^  :  plus  habile,  et  partant  moins 
agressif  pour  ses  adversaires  à  un  moment  où  leur 
concours  était  indispensable  pour  changer  le  mode 
de  scrutin,  moins  repentant  aussi  à  l'égard  d'un 
système  dont  il  maintenait  fièrement  le  principe, 
tout  en  en  reconnaissant  les  excès,  M.  Jules  Ferry 
s'éleva  avec  vigueur  contre  les  périls  d'une  poJilique 
faite  de  déclamations  creuses,  de  promesses  irréali- 
sables, de  calomnies  et  de  faiblesses,  à  une  heure 
oi^i  le  pays  ne  demandait  que  repos  et  où  la  liberté, 
pour  se  consolider,  devait  se  montrer  compatible 

i.  Voir  aux  Documents  cl  pièces  pislificaUvcs,  F. 

2.  Le  leiuicmain,  M.  Na(|iicl,  le  seul  membre  boulangislc  du 
Sénat,  ayant  voulu  reprendre  par  défi  la  proposition  d'affichage, 
L>s  protestations  contre  sa  personne  et  sa  demande  furent  telles 
qu'il  dulquiller  la  tribune  et  la  salie  des  séances  sans  avoir  pu 
se  faire  cnlcndie. 

3.  Voir  aux  Docttnienls  et  pl''ccs  juslificalives,  G. 
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avec  l'ordre,  la  stabilité  et  la  résistance  dans  le  gou- 
vernement. Il  semblait  que  le  parti  modéré  et  cons- 
titutionnel se  fut  enfin  décidé  à  rentrer  en  ligne  : 
ces  pénétrantes  et  éloquentes  critiques  du  radica- 
lisme apparaissaient  comme  la  préface  d'une  cam- 
pagne électorale  ;  il  ne  manquait  plus  (|ue  de  for- 
muler, à  l'heure  opportune,  un  programme  positif 
d'action  gouvernementale  et  législative. 

Dans  la  réponse  tronquée  qu'il  fit  à  M.  Challernel- 
Lacour,  M.  Floquet,  président  du  conseil,  prouva 
qu'il  ne  se  méprenait  point  sur  la  véritable  portée 
de  lévénement;  il  tenta,  une  fois  de  plus,  d'insinuer 
que  les  modérés  préféraient  une  entente  avec  les 
monarchistes  que  de  s'accorder  avec  les  radicaux; 
mais  ayant  affaire  à  un  auditoire  sur  lequel  ce 
genre  d'argument  prenait  mal,  il  tourna  bride  aus- 
sitôt pour  se  vanter  d'avoir  efficacement  travaillé  à 
la  concentration  de  tous  les  républicains  en  adop- 
tant la  cause  du  scrutin  uninominal,  et,  répondant 
aux  questions  pressantes  de  M.  Tolain,  il  s'engagea 
à  appliquer  les  lois  et  à  en  solliciter  de  nouvelles,  si 
besoin  était,  pour  faire  tête  au  boulangisme;  cette 
double  déclaration  lui  valut  quelques  applaudisse- 
ments, qui  n'effacèrent  pas  néanmoins  l'impression 
profonde  qu'avait  produite  M.  Challemel-Lacour. 

Après  quoi,  l'on  parla  finances  :  MM.  Blavier, 
Girault,  Lacombe  et  Ghesnelong  attaquèrent  moins 
le  budgetde  1889  lui-même  que  l'ensemble  de  la  ges- 
tion républicaine;  MM.  E.  Boulanger,  rapporteur  gé- 
néral, Tirard,  président  de  la  commission,  etPeytral, 
ministre  des  finances,  leur  répondirent  en  se  justi- 
fiant contre  l'exagération  de  leurs  attaques,  mais  en 
reconnaissant  que  la  plus  extrême  prudence  était 
indispensable.  Sur  le-  articles,  le  seul  incident  digne 
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d'être  relaté  eut  traita  la  subvention  de  l'Opéra:  la 
Chambre,  dans  un  moment  de  caprice,  avait  réduit 
cette  subvention  de  50,000  francs  et  le  gouverne- 
ment, d'accord  avec  la  commission,  en  demandait  le 
relèvement,  qui  fut  voté;  un  sénateur  malicieux, 
M.  Emile  Labiche,  en  prit  acte  pour  montrer  à 
M.  Floquet  que  l'existence  du  Sénat  avait  son  utilité 
mênie  pour  un  ministère  radical  qui  ne  cherchait 
qu'à  réduire  ses  prérogatives  financières. 

Enfin,  à  la  suite  d'un  excellent  discours  où 
M.  Loubet,  ancien  ministre  des  travaux  publics, 
avait  prouvé  la  nécessité  de  négocier  de  nouvelles 
conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  que  le  Trésor  allégeât  les  charges  croissantes 
qui  lui  incombaient  du  chef  de  la  garantie  d'intérêts, 
le  Sénat  décida  d'insérer  dans  la  loi  des  finances  un 
article  interdisant  au  gouvernement  de  commencer 
en  1889  aucune  ligne  ferrée  autre  que  celles  en  cours 
de  construction.  Quant  au  budget  extraordinaire  de 
la  guerre,  malgré  de  très  vifs  discours  de  MM.  Buf- 
fet, Trarieux  et  Lelièvre,  qui  dénoncèrent  avec  rai- 
son le  péril  qu'il  y  a  à  autoriser  de  nouvelles  dépen- 
ses sans  les  gager  aussitôt  avec  des  ressources 
réelles,  il  fut  voté  par  170  voix  contre  \\\  sur  les 
instances  pressantes  du  ministre,  M.  de  Freycinet. 

La  Chambre  ratifia  la  plupart  des  modifications 
minimes  apportées  au  budget  par  le  Sénat;  cepen- 
dant, elle  repoussa  l'article  relatif  aux  constructions 
de  voies  ferrées,  et  elle  maintint  le  crédit  pour  le 
relèvement  des  pensions;  mais,  comme  le  gouverne- 
ment s'engagea  sur  le  premier  point  à  ne  pas  ouvrir 
de  nouveaux  chantiers;  comme,  d'autre  part,  le  cré- 
dit pour  les  pensions  devait  tomber  en  annulation  en 
fin  d'exercice  faute  d'emploi  possible  parce  que  la 
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Chambre  avait  négligé  de  voler  les  dispositions  lé- 
gislatives en  déterminant  l'aflectalion.  le  Sénat 
n'insista  point.  La  loi  de  finances  fut  promulguée  le 
29  décembre  :  les  dépenses  ordinaires  s'élevaient  à 
3012  millions,  les  dépenses  sur  ressources  spéciales 
à  4Gi  millions,  les  budgets  annexes  k  87  millions  ;  en 
outre,  les  garanties  d'intérêts  aux  chemins  de  fer 
riaient  prévues  pour  73  millions,  les  travaux  neufs 
pour  ii2  et  les  travaux  complémentaires  sur  les 
lignes  en  exploitation  à  63. 

Il  y  a  peu  à  dire  des  autres  travaux  parlementai- 
res du  mois  de  décembre  :  le  Sénat  adopta  en  pre- 
mière lecture,  sur  le  rapport  de  M.  Coinil  et  malgré 
l'opposition  acharnée  des  représentants  de  Seine-et- 
Oise,  le  projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à 
déverser  ses  eaux  d'égout  dans  la  plaine  d'Achères  ' . 
A  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Efnm.  Arène, 
qui  s'était  terminée  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
la  Chambre  adopta  d'urgence  une  proposition,  qui 
fut  peu  après  ratifiée  par  le  Sénat  sur  le  rapport 
de  -M.  Pazat  ;  cette  proposition  ajournait  au  1"  avril 
lélection  qui  devait  avoir  Heu  en  Gochinchine  par 
suite  de  l'invalidation  de  M.  Ternisien,de  manière 
que  de  nouvelles  listes  électorales  fussent  faites 
avant  ce  délai,  où  l'on  n'inscrirait  point  les  noms 
des  indigènes  de  l'Inde  française  résidant  ta  Saigon -. 
La  Chambre  rejeta  par  contre,  en  dépit  des  ins- 
tances de  M.  Goblet,  ministre  des  affaires  étrangères, 


i.  M.  Gayol  fui  lilu  questeur  du  Sénat  le  (j  déccnibie,  en  rcni- 
jilacenient  do  M.  Ram  pont,  décédé. 

2.  Les  indigènes  de  l'Inde  française  jouissent  du  droit  élec- 
toral; mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  le  leur  refuse 
lorsqu'ils  se  trouvent  dans  une  autre  colonie  que  leur  pavs 
natal. 
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et  SOUS  couleur  d'aiTcter  rimportalion  des  raisins 
secs  eirjployés  dans  la  fabrication  de  certains  vins 
industriels,  un  projet  de  convention  commerciale 
avec  la  Grèce  infinimentplus  favorable  aux  produits 
français  que  celui  qui  avait  été  précédemment 
repoussé  par  le  Sénat.  Saisie  le  14  décembre  d'un 
projet  d'un  caractère  absolument  exceptionnel  con- 
cernant la  compagnie  du  canal  interocéanique  de 
Panama,  elle  le  repoussa  à  une  énorme  majorité  : 
l'émission  de  valeurs  à  lots  que  l'on  avait  autorisée 
par  une  loi  spéciale  avait  complètement  échoué,  et 
la  Compagnie  se  voyait  forcée  de  suspendre  ses  paie- 
ments et  de  se  mettre  en  liquidation;  pour  sauver 
la  petite  épargne  engagée  dans  cette  affaire,  le  gou- 
vernement avait  conçu  la  pensée  singulière  de  sus- 
pendre pendant  trois  mois  toutes  les  échéances  de 
la  Compagnie,  de  manière  à  lui  permettre  de  cher- 
cher quelque  combinaison  nouvelle  pour  achever 
son  entreprise;  la  Chambre  ne  voulut  pas  s'associer 
aune  telle  dérogation  au  droit  commun,  si  pénible 
que  fût  la  situation  faite  aux  souscripteurs  *.  La  loi 
sur  les  associations  syndicales  fut  adoptée  au  Palais- 
Bourbon  telle  qu'elle  revenait  du  Luxembourg,  puis 
promulguée.  Enfin,  tandis  que  le  Sénat  examinait  le 
budget,  la  Chambre  délibéra  sur  la  loi  militaire 
(service  de  trois  ans)  :  il  n'y  a  rien  à  dire  de  ce  nou- 
veau débat,  malgré  le  grand  nombre  de  séances 
qu'il  occupa,  sinon  que  toutes  les  améliorations  in- 
troduites dans  la  loi  par  le  Sénat  furent  impitoya- 
blement rejetées  par  la  Chambre  :  ainsi  des  dispenses 
légales,  des  dispenses  conditionnelles,  etc.  ;  il  sem- 

1.  La  Comiiagiiic  avyil  dt-jà  dépense  1,400  millions,  dont 
300  seulement  de  capital-aclions  ;  le  sinplus  élail  représenté 
par  (les  obligations  de  divers  types. 
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Liait  que  le  rapporteuj",  M.  Labordère,  la  commis- 
sion et  le  gouvernement,  qui  ne  faisait  rien  pour 
arrêter  le  mouvement,  n'eussent  d'autre  désir  que 
de  rendre  le  projet  inacceptable,  soit  politiquement, 
soit  financièrement,  en  se  refusant  à  toute  espèce  de 
concession  ;  le  zèle  égalitaire  était  poussé  si  loin 
que,  ne  sachant  que  faire  de  l'excédent  des  contin- 
gents surles  ressources  budgétaires,  on  alla  jusqu'à 
admettre  25  p.  100  de  dispenses  comme  soutiens  de 
famille.  Malgré  la  précipitation  qu'elle  apportait 
dans  le  débat,  la  Chambre  ne  put  cependant  le 
terminer  avant  la  fin  de  la  session  extraordinaire  ; 
au  dernier  moment,  elle  accorda  à  M.  de  Freycinet 
ce  qu'elle  avait  constamment  refusé  à  ses  prédéces- 
seurs :  elle  vota  la  loi  sur  les  sous-officiers  avant 
d'en  avoir  fini  avec  le  recrutement. 

Le  blocus  de  Zanzibar  par  la  flotte  anglo-alle- 
mande ne  fut  pas  sans  soulever  quelques  difficultés  : 
attaqués  et  battus  à  Bagamoyo  par  les  indigènes, 
les  colons  allemands  obtinrent  de  leur  gouverne- 
ment qu'un  petit  détachement  de  marins  débarquât 
pour  les  venger  de  l'injure.  Mais  l'enthousiasme 
était  désormais  grand  à  Berlin  pour  la  politique 
coloniale,  et  l'on  était  plutôt  disposé  à  reprocher  au 
gouvernement  sa  timidité  que  son  zèle  :  le  Reich- 
stag  adopta  en  effet,  le  15  décembre,  une  motion  de 
M.  Windthorst,  chef  du  parti  catholique,  «  expri- 
mant la  conviction  que  la  suppression  de  l'esclavage 
et  de  la  traite  est  indispensable  au  développement 
de  la  civilisation  en  Afrique  et  se  déclarant  prêt  à 
prendre  en  considération  et  à  discuter  les  mesures 
que  les  gouvernements  confédérés  jugeraient  bon 
de  proposer  à  cet  effet,  en  manifestant  l'espoir  que 
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l'Allemagne  saurait  persuader  les  autres  puissances 
intéressées  de  l'assister  dans  l'accomplissement  de 
cette  (xuivre  et  concerter  avec  elles  un  projet  dans 
ce  but.  )) 

Pendant  que  l'Angleterre  suivait,  bon  gré  mal  gré, 
l'impulsion  que  lui  avait  donnée  l'Allemagne  du  côté 
de  Zanzibar,  elle  était  elle-même  menacée  par  une 
autre  complication  :  en  novembre,  il  avait  fallu 
renforcer  avec  des  troupes  anglaises  la  garnison 
égyptienne  de  Souakim,  qui  se  trouvait  assiégée  par 
les  mahdistes  du  Soudan,  sous  les  ordres  d'Osman- 
Digma.  Cette  mesure  avait  excité  quelque  appréhen- 
sion dans  l'opinion  publique,  qui  ne  se  souciait  point 
de  voir  recommencer  la  désastreuse  et  coûteuse 
expédition  du  Soudan  :  lord  Raudolph  Cliurchill, 
quoique  conservateur,  se  fit  l'interprète  de  ces  sen- 
timents à  la  Chambre  des  communes;  il  fit  si  bien 
que  le  cabinet  Salisbury  vit  tomber  ù  3o  voix  le 
chiffre  de  sa  majorité,  (luoiquil  eût  promis  de  bor- 
ner ses  efforts  à  débloquer  Souakim  et  qu'il  eût 
affirmé  à  nouveau  son  intention  d'évacuer  l'Egypte... 
dans  un  délai  indéterminé.  Le  20  décembre,  après 
une  brillante  sortie  de  la  garnison,  Souakim  fut  dé- 
bloqué sans  peine;  mais  aussitôt  les  organes  atti- 
trés du  parti  militaire  signalèrent  la  nécessité  de 
poursuivre  l'ennemi  dans  le  désertpour  ne  pas  refaire 
la  faute  commise  naguère  à  Massaouali  par  les 
Italiens. 

Ceux-ci,  par  contre,  se  montraient  moins  fanfa- 
rons que  par  le  passé.  M.  Crispi  commençait  à  per- 
cevoir des  signes  de  défection  dans  sa  majorité  :  la 
nomination   qu'il    lit    d'un    membre    de   f extrême 
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gauche,  M.  Fortis,au  sous-secrélariat  d'Etat  de  l'in- 
térieur, mécontenta  la  droite.  Dans  le  projet  de  ré- 
forme provinciale  et  commimale,  le  Sénat  avait;, 
avec  l'adhésion  de  M.  Grispi,  subordonné  à  la  sanc- 
tion royale  l'élection  des  maires  par  les  communes 
de  plus  de  10,000  âmes;  cette  disposition  fut  rejelée 
par  la  Chamtjre,  qui  faillit  en  outre  voter  l'exten- 
sion à  tous  les  chefs-lieuK  de  cantons  du  droit 
d'élire  leur  maire.  Enfin,  lorsque  M.  Magliani, 
ministre  dos  finances,  vint  proposer,  pour  couvrir 
le  déficit  et  payer  les  dépenses  militaires,  de  rétablir 
les  deux  décimes  sur  la  contribution  foncière,  sup- 
primés en  1886,  et  d'élever  l'impôt  sur  le  sel,  ce  fut 
un  toile  général.  .AI.  .Magliani  dut  se  retirer; 
M.  Grispi  en  profita  pour  diviser  en  deux  son  por- 
tefeuille; il  fit  nommer  ministre  des  finances  M.  Gri- 
maldi,  son  collègue  de  l'agriculture,  qu'il  remplaça 
par  un  autre  député  de  gauche,  M.  Miceli,  et  il 
créa  un  ministère  du  Trésor,  qu'il  confia  à  un  séna- 
teur de  droite,  M.  Perazzi.  Ces  divers  incidents 
n'étaient  point  sans  quelque  gravité.  De  là,  le  lan- 
gage modeste  et  pacifique  que  M.  Grispi  s'attacha  à 
tenir  sur  la  politique  extérieure  dans  sa  réponse  à 
une  interpellation  au  Sénat. 

En  Espagne,  devant  l'excitation  produite  par 
l'ajournement  des  réformes  militaires  et  en  présence 
de  la  désagrégation  des  groupes  libéraux,  M.  Sagasta 
remania  une  fois  encore  son  cabinet  :  conservant 
avec  lui  MM.  Vega  de  Armijo,  Arias,  Capdepon  et 
Canalcjas,  il  s'adjoignit  MM.  Becerra  et  Yenanzio 
Gonzalez,  le  comte  Xiquena  et  le  général  Ghinchilla  ; 
ce  ministère,  par  son  hétérogénéité,  avait  toutes  les 
apparences    d'une   combinaison  de   transition,   et, 
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bien  qu'il  afieclât  do  n'avoir  rien  modifié  l  son  pro- 
gramme, M.  Sagasta  ne  semblait  pas,  en  faisant  un 
pas  vers  la  droite,  se  préparer  à  réaliser  immédiate- 
ment ses  projets  de  réformes  tant  militaire  qu'élec- 
torale. 

En  Serbie,  le  roi  Milan  éprouva  quelque  mécompte 
dans  l'habile  manœuvre  qu'il  avait  tentée  pour  dé- 
tourner les  esprits  de  son  coup  d'État  matrimonial  : 
les  élections  pour  la  grande  Skouptchina  qui  devait 
reviser  la  Constitution  profitèrent  presque  exclusi- 
vement aux  radicaux  ;  prétextant  que  le  scrutin 
n'avait  pas  été  libre,  le  roi  annula  une  première 
fois  les  opérations;  la  seconde  épreuve  fut  plus  con- 
cluante encore.  Il  ne  restait  plus  au  souverain  qu'à 
se  soumettre  ou  à  se  démettre;  il  préféra  se  soumet- 
tre et  entrer  en  composition  avec  le  parti  radical. 
Le  projet  de  constitution  qui  résulta  de  cette  entente 
et  que  Ton  devait  soumettre  à  l'assemblée  contenait 
les  dispositions  suivantes  : 

Tout  citoyen  payant  quinze  dinars  d'impôt  est 
électeur.  Tout  citoyen  ayant  trente  ans  accomplis 
et  payant  trente  dinars  est  éligible.  Sont  également 
éligibles  les  membres  de  l'enseignement  supérieur 
et  secondaire.  Les  ministres  pourront  désormais 
être  élus  sans  être  obligés  pour  cela  de  résigner  leur 
portefeuille.  Le  suffrage  est  direct  et  le  vote  secret. 
Les  juges  sont  inamovibles.  Un  conseil  d'État,  com- 
posé de  seize  membres,  préparera  les  lois.  La  cou- 
ronne ne  désignera  plus  désormais  de  députés  à  la 
Skouptcliina.  Le  roi  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre. 
Il  peut  conclure  des  traités  politiques,  de  commerce 
et  autres.  Mais,  si  ces  traités  entraînent  des  modifi- 
cations à  la  Constitution  ou  des  dépenses  budgétai- 
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res,  ils  doivent,  pour  êlre  valables,  être  préala- 
blement soumis  à  la  Skouptchina.  La  Constitution 
sanctionnait  enfin  la  liberté  de  la  presse  et  Tabolition 
de  la  censure  sur  les  journaux  étrangers. 
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21  janvier.  —  M.  Pally,  député  socialiste  des  Bouches- 
du-Rliune,  né  en  ISii. 

3  février.  —  M.  LAMOTiiE-Pr.ADEr.LE,  député  républicain 
de  la  Dordogne. 

5  février.  —  M.  G.  Brame,  député  bonapartiste  du 
Nord  depuis  1S76. 

G  février.  —  Général  Fréballt,  sénateur  inamovible 
républicain  élu  par  fAssemblée  nationale,  député  de  la 
Seine  en  1871,  né  en  181 -'3.     • 

14  février.  —  M.  Ringlier,  député  républicain  de 
l'Aisne  depuis  '881,  né  en  182o. 

28  février.  —  M.  Claude,  sénateur  républicain  des 
Vosges  depuis  1876,  député  en  1871,  né  en  1823. 

I'^'"  mars.  —  M.  Blancsubé,  député  républicain  de  la 
Codiincbine  depuis  1881,  né  en  1834. 

i  mars.  —  M.  Valentin,  député  républicain  de  l'Isère 
depuis  t887,  né  en  1821. 

9  mors.  —  (iuu.LAUME  1"='',  roi  de  Prusse  depuis  1861. 
empereur  d'Allemagne  depuis  1871,  né  en  1797. 

1()  mars.  — M.  IIipp.  Carnot,  sénateur  inamovible  ré- 
publicain élu  par  r.\-sembléc  nationale,  député  de  1839 
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h    18'jl,   en    1863  et  en  1871,  mioistre  de  l'instruction 
publique  en  1848,  né  en  1801. 

24  mars.  —  M.  Philippe,  député  républicain  de  la 
Haute-Savoie  depuis  1876,  né  en  1827. 

28  mars.  —  M.  Ganivet,  député  bonapartiste  de  la  Cha- 
rente en  1876  et  en  1885,  né  en  1819. 

22  avril.  —  M.  Devade,  député  républicain  du  Loiret 
depuis  1876,  né  en  1818. 

7  mai.  —  M.  Kolb-Bernard,  sénateur  inamovible  roya- 
liste, député  en  1849,  de  1859  à  1876,  né  en  1'798. 

5  mai.  —  M.  Deguilhem,  député  républicain  de  l'Ar- 
dèche  depuis  1886,  né  en  1832. 

30  7nai.  —  M.  Rocuet,  député  républicain  du  Rhône 
depuis  1885,  ancien  ouvrier. 

3  juin.  —  M.  Plichon,  député  réactionnaire  du  Nord 
depuis  le  second  empire,  ministre  des  travaux  publics  eu 
1870,  né  en  1814. 

8  juin.  —  M.  Deberi.y,  député  conservateur  de  la 
Somme,  depuis  1885. 

\bjuin.  —  Frédéric  III,  empereur  d'Allemagne,  né  en 
1831. 

6  juillet.  —  M.  de  LoRGERiL,  sénateur  inamovible  réac- 
tionnaire élu  par  l'Assemblée  nationale,  député  en  1871 , 
né  en  1811. 

\i  juillet.  —  M.  Allou,  sénateur  inamovible  républi- 
cain depuis  1882,  né  en  1820. 

\6  juillet.  —  M,  Dreux-Lingl'et,  sénateur  républicain 
d'Eure-et-Loir  depuis  1885,  dé[)uté  en  1876,  né  en  1829. 

21  juillet.  —  M.  Michaux,  sénateur  républicain  de  la 
Martinique  depuis  1883,  ancien  directeur  des  colonies. 

21  juillet.  —  Baron  Vast-Vimeux,  député  bonapartiste 
de  la  Charente-Inférieure  depuis  1885,  député  en  1871, 
sénateur  en  1876,  né  en  1826.* 

21  juillet.  —  M.  DuCLERC,  sénateur  inamovible  répu- 
blicain, sous-secrétaire  d'État,  puis  ministre  des  finances 
en  1848,  député  en  1871,  président  du  conseil  et  ministre 
des  affaires  étrangères  en  1882,  né  en  1812. 
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22  novembre.  —  M.  Balc.vrnk-Leroux,  députe  réaction- 
naire du  Nord  en  1871  et  depuis  1S85. 

24  novembre.  —  M.  Rampont-Léciiin,  s(^nateur  inamo- 
vible républicain  élu  par  l'Assemblée  nationale,  député 
de  rVonne  en  I8is,  1869  et  1871,  directeur  général  des 
postes  sous  la  Défense  nationale,  questeur  du  Sénat,  né 
en  1809. 

2  décembre.  —  M.  Dlbois,  député  républicain  de  la 
Côte-d'Or  depuis  1871,  né  en  1813. 

23  décembre.  —  M.  IIlde,  députi'  républicain  de  la 
Seine  depuis  1883,  né  en  18.j1). 


CHRONOLOGIE 


JANVIER 

!"•.  —  Vatican  *.  Célébration  du  jubilé  sacerdotal  du  jiaiie 
Léon  XllI. 

'6.  —  Renouvellement  triennal  du  Sénat. 

Démission  de  -M.  de  Mahy,  rainislre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  nomination  do  l'amiral  Krantz  comme  ministre  de  la 
marine  el  de  M.  Félix  Faure  comme  sous-secrélaire  d'État  aux 
colonies. 

•10.  —  Ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres. 

Chambre  des  députes  :  liééleclion  de  M.  Floquet  à  la  [(ré- 
sidence. 

1-2.  —  Sénat  :  Réélection  de  M.  Le  Roycr  à  la  présidence. 

Chambre  des  députés  :  Question  au  sujet  de  la  révocation  du 
juge  d'instruction  chargé  de  l'affaire  Wilson. 

■14.  —  Chambre  dos  députés  :  Clôture  de  Ja  discussion  gé- 
nérale sur  la  revision  du  code  d'instruction  criminelle. 

16.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  sur  !o  conseil 
municipal  de  Paris  ;  ordre  du  jour  de  contiance, 

17-24.  —  Chambre  des  députés  :  Projet  sur  les  égouts  de 
Paris. 

19.  —  Sénat  :  Interpellation  sur  l'école  forestière  ;  ordre  du 
jour  pur  el  simple. 

Chambre  des  députés  :  Vote  de  l'urgence  sur  le  projet  concer- 
nant le  logement  du  préfet  de  la  Seine. 

23.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  sur  l'adnjission 
temporaire  des  fontes  ;  ordre  du  jour  de  confiance. 
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"20.  —  Charnière  de?  députés  :  Ouvcrlure  de  la  discussion  du 
budget  de  1888. 

27.  —  Sénat  :  Interpellation  sur  l'application  des  lois  péni- 
tentiaires. 

31.  ~-  Sénat  :  Loi  sur  le  crédit  agricole  mobilier. 


FÉVRIER 

3.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  sur  l'affairo 
Wilson  ;  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Allemagne.  —  Publication  du  traité  d'alliance  austro- 
allemand  de  1879. 

6.  ■—  Sénat  :  l^e  lecture  de  la  loi  sur  l'hypothèque  légale  de 
la  femme. 

Allemagne.  —  Discours  de  M.  de  Bisnjarck  au  Reichstag; 
adoption  de  la  loi  militaire. 

9.  —  Angleterre  :  Ouvcrlure  du  Parlement. 

10,  —  Sénat  :  Interpellation  sur  un  congé  accordé  aux  écoles 
primaires  par  le  préfet  des  Landes. 

13.  —  Chambre  des  députés  :  Réduction  des  crédits  du 
Tonkin  au  budget  de  1888  ;  démission  de  M.  Félix  Faure,  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  colonies. 

17.  —  Chambre  des  députés  :  Refus  de  l'urgence  sur  deux 
propositions  concernant  le  monopole  de  la  Banque  de  France 
et  l'inégibililé  des  ministres  dans  les  élections  partielles. 

iXoraination  de  M.  de  la  Porte  au  sous-secrétariat  des 
colonies. 

20.  —  Sénat  :  Adoption  en  1"  lecture  de  la  loi  sur  les 
agents  commissionnés  des  chemins  de  fer  (contrat  de  louage). 

23.  —  Sénat  :  2<=  lecture  de  la  loi  sur  le  crédit  agricole 
mobilier. 

24.  —  Chambre  des  députés  :  Adoption  d'un  tarif  douanier 
applicable  aux  produits  italiens. 

26.  —  Sénat:  Tarif  douanier  contre  l'Italie. 
29.  —  Condamnation    de    M.   Wilson    par    le    tribunal    de 
l^e  instance. 
FApiration  de  la  convention  commerciale  franco-italienne. 
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MARS 

4.  —  Roumanie  :  Crise  ministérielle. 

o.  —  Sûnat  :   lîcjet   de  la   loi   sur  le  conseil  général   de   la 

Seine. 

0.  —  Orient  :  La  Turquie  signifie  à  nouveau  au  prince  de 
Bulgarie  l'illogalité  de  son  avènemcnl  au  trône. 

9.  —  Allemagne  :  Mort  de  l'empereur  Guillaume  I"  ; 
avènemcnl  de  Frédéiic  Ili. 

13.  —  Sénat  :  ^^  lecture  de  la  loi  sur  le  contrat  de  louage 
de  services. 

14.  — •  Mise  en  retrait  d'emploi  du  général  Boulanger, 

10.  —  Sénat:  ire  délibération  de  la  proposition  modifiant  la 
loi  sur  la  presse. 

16.  —  Sénat  :  l^^  délibération  sur  la  loi  accordant  des  pen- 
sions aux  blessés  de  février  1848. 

Chambre  des  députés  :  Adoption  delà  loi  de  finances  de  1888. 

19.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  sur  le  nouveau 
régime  de  l'école  forestière  de  Nancy  :  oi'dre  du  jour  pur  et 
simple. 

Condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de  if''  instmce  dans 
l'affaire  Catîarel-Limouzin. 

•20.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  sur  les  mesures 
prises  à  l'égard  du  général  Bouhinger  ;  ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

:2-2.  —  Chambre  des  députés  :  Loi  sur  les  caisses  de  secours 
et  de  retiaitcs  pour  les  ouvriers  mineurs. 

23.  —  Sénat  :  2«  lecture  et  adoption  de  la  loi  sur  les  blessés 
de  1848. 

2o--29.  —  Sénat  :  Budget  de  1888. 

26.  —  Acquittement  de  M.  Wilson  par  la  cour  d'ajjpcl. 

27.  —  Mise  à  la  retraite  d'office  du  général  Boulanger,  sur 
avis  d'un  conseil  d'enquête. 

30.  —  Adoption  définitive  et  promulgation  du  budget  de  1888. 

Chambre  des  députés  :  Yole  de  l'urgence  sur  une  proposition 
de  revision  constitutionnelle  de  M.  Camille  l'elletan.  Démission 
du  cabinet  Tirard. 
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AVRIL 


3.  —  Constilution  du  cabinet  Floquct. 
Déclaration  ministérielle. 

4.  —  Cliambre  des  députés  :  élection  de  M.  Méline  à  la 
présidence. 

Ajournement  des  Chamljrcs  au  19  avril  pour  la  session  des 
conseils  généraux. 

Roumanie.  —  Formation  du  cabinet  Rosetti-Carp. 

■lo.  —  Élection  de  iM.  Boulanger  comme  dé])ulé  du  Nord. 

49.  —  Chambre  des  députés  :  Interpellation  de  M.  .lamcl  sur 
la  politique  générale  ;  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

20.  —  Sénat  :  l''e  lecture  de  la  loi  sur  le  recrutement 
(service  de  trois  ans). 

Hollande.  —  Formation  du  cabinet  Mackay. 

2i.  —  Sénat  :  Interpellation  du  centre  gauche  sur  la  poli- 
tique générale  ;  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

23.  —  Chambré  des  députés  :  Interpellation  sur  la  création 
d'un  ministre  civil  de  la  guerre  ;   ordre  du  jour  de  confiance. 

28.  —  Ajournement  des  Chambres  au  15  mai  à  l'occasion  des 
prochaines  élections  municipales. 

Serbie.  —  Formation  du  cabinet   Christilcli. 

MAI 

6.  —  Kloclions  municipales. 

10.  —  Brésil  :  Abolition  définitive  et  immédiate  de  l'efcia- 
vage. 

42.  —  Italie  :  Ordre  du  jour  de  confiance  obtenu  par  le 
ministre  Crispi  pour  sa  politique  en  Âbyssinie. 

lo.  —  Chambre  des  députés  :  Rejet  du  projet  de  tarif  doua- 
nier sur  le  maïs. 

17.  —  Chambre  des  députés  :  i^"  lecture  de  la  loi  sur  les 
accidents  dont  les  ouvrier.s  sont  victimes. 

26.  —  Hongrie  :  Déclaration  de  M.  Tisza  au  sujet  de 
l'Exposition   de   1889. 

27.  —  Belgique  :  Élections  j^artiellcs  pour  les  conseils 
provinciaux. 

31.  —  Chambre  des  députés  :  Question  sur  l'incident  Tisza. 
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JUIN 

i".  —  Cliambro  des  députés  :  Adoption  d'un  projet  sur  la 
date  d'ouverture  de  l'année  financière. 

■2.  —  Chambre  des  députés  :  Loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  femmes  dans  les  manufactures. 

4.  —  Chambre  des  députés  :  Proposition  de  M.  Boulanger 
pour  la  revision  de  la  Constitution  ;  lejct  de  l'urgence. 

0-8.  —  Chambre  dos  députés  :  Adoption  d'une  nouvelle  loi 
sur  les  sucres. 

y.  —  Egypte  :  lîcmplacement  de  ^'ubar-l'aclla  (lar  lliaz- 
Parha  à  la  présidence  du  conseil. 

il.  —  Sénat  :  Adoption  en  \^^  lecture  d'une  proposition 
tendant  à  rattacher  au'  budget  de  l'Élal  les  dépenses  de  la 
préfecture  de  police. 

12.  —  Sénat  :  lîejet  du  i)rojet  modifiant  la  date  de  l'ouver- 
ture de  l'année  financière. 

Belgique.  —  Renouvellement  partiel  des  deux  Chambres  ; 
défaite  des  libéraux. 

i'à.  —  Sénat  :  Adoption  avec  modifications  de  la  loi  sur  les 
délégués  mineurs. 

Allemagne.  —  Mort  de  l'empereur  Frédéric  III  ;  avone- 
moiit  de  Guillaume  11. 

Espagne.  —  Remaniement  du  cabinet  Sagasta. 

19.  —  Sénat  :  ^2<^  lecture  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

Cliambre  des  députés  :  Fin  de  la  i^<-'  lecture  de  la  loi  sur  le 
travail  dans  les  manufactures.  —  Dépôt  du  projet  de  budget 
pour  1889 . 

-20.  —  Vatican:  Kncyclique  pontificale  Z)e/(7«'?7fl/c /(«ma/îâ. 

"21.  —  Chambre  des  députés  :  2'^  lecture  de  la  loi  sur  les 
accidenis. 

29.  —  Sénat  :  Interpellation  sur  l'affaire  de  Carca>sonne  ; 
ordre  du  jour  de  blâm-e  au  garde  des  sceaux. 


JUILLET 

3.  —  Chambre   des  députés  :  Interpellation    sur   l'affaire   de 
Carcassonnc  ;  ordre  du  jour  de  conÇancc. 
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6.  —  Saisie  administrative  d'une  circulaire  du  comte  de  Paris 
aux  maires. 

■10.  —  Ctiarabre  des  députes  :  Fin  de  la  seconde  lecture  de 
la  loi  sur  les  accidents.  —  Vote  de  l'urgence  sur  une  pi'opo- 
sition  de  M.  Hené  Laflbn  tendant  à  la  suppression  des  congré- 
gations d'hommes. 

12.  —  Chambre  des  députés  :  Proposition  de  M.  Boulanger 
tendant  à  la  dissolution  de  la  Chambre  ;  démission  de 
M.   Boulanger. 

Sénat  :  Vole  en  2e  lecture  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

io.  —  Inauguration  sur  la  place  du  Carrousel  d'un  nionumenl 
à  la  mémoire  de  Gambetta. 

14,  —  Fêle  nationale;  banquet  des  maires  au  Champ-de-Mars. 

16-17.  —  Sénat  :  .\doption  de  la  loi  sur  les  sucres. 

il.  —  Chambre  des  députés  :  Vote  &n  i^e  lecture  de  crédits 
pour  les  ports  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

18.  —  Clôture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres. 

19.  —  Visite  ,  de  l'empereur  d'AlIc.nagne  à  l'empereur  de 
Russie. 

23.  —  Notes  de  M.  Crispi  sur  l'afiaire  de  Massaouali. 


AOUT 

3.  —  Note    circulaire    du   cabinet    français    sur     l'affaire   de 
Massaouah. 

13.  —  Réponse  de  M.  Crispi   à    la  note  du  cabinet  français. 

19.  —  Triple    élection    de    M.     Boulanger   dans    le    Nord,    la 
Somme  et  la  Charente-Inférieure. 

22.  —  Allemagne  :    Kntrevuo    de   M.  de  Bismarck   et  de 
M.  Crispi. 
24.  —  Nouvelle  note  de  la  l'rancc  sur  l'affaire  de  Miissaouah. 


SEPTEMBRE 

19.  —  Allemagne  :  Entevue    de  Jl.   de   Bismarck    et    du 
comte  Kalnoky. 

25.  —  Allemagne   ;    Départ   de    (iuillaume   II    pour    son 
voyage  à  Vienne  et  à  Rome. 
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OCTOBRE 

•2.  —   l'roiuulgalion    d'un    décret   concein;inl    la    dùcluralion 
à  exiger  des  éUaiigers  résidant  en  France. 

1!.  —  Italie  :  Arrivée  à  Rome  de  remperciir  Guillaume  II. 

13.  —  Autriche  :  Modification  du  cabinet  Taaffc   dans   un 
sens  plus  ncltemcnt  l'édéraliste. 

li).  —  Session  extraordinaire  des  Chambres. 

Chambre  des  députés   :    Dépôt  par  M.  Floquet,  président  du 
conseil,  d'uii  projet  de  revi-ion. 

16.  —  Sénat  :  Emprunt  de  la  Ville  de  Paris. 

Ifr-iO.  —  Chambre  des  députés  :  Loi  sur  les  failliles. 

18.  —  Sénat  :  Adoption  en  2^   lecture  de  la    proposilion    de 
M.  liozérian  sur  le  trafic  des  décorations, 

'2-2.   —  Chambre  des  députés  :  Ouverture  de  la  discussion  du 
budget  de  18sy. 

27.  —  Chambre  des  députés  :  Incident  des  questeurs. 

25.  —  Turquie  :  Adhésion  du  sultan  à  la  convention  pour 
la  neutralité  du  canal  de  Suez. 

29.  — '  Sénat  :   2«  lecture   de  la    loi    sur  riiy()othci|ue   légale 
de  la  femme. 

Signature,  à  Conslantinople,  de  la  convention  de  Sue/. 

30.  —  Chambre   des    députés  :    Dépôt  par    .M.    I'e\tr;il    d'un 
projet  de  loi  établissant  un  impôt  général  sur  le  revenu. 

NOVEMBRE 

.3  -  5.  —  Zanzibar  :  Kntcnle  entre   l'Allemagne   et   l'Angle- 
terre pour  une  action  commune. 

5.  —  Sénat  :   \''^    lecture   du  projet   réduisant    la   durée   de 
l'exercice  financier. 

7.  —  Sénat  :  2'-'   lecture  de  la  proposition  raitachaiil  au  buil- 
get  de  rRtat  les  dépenses  de  la  préfecture  de  police. 

i'6.  —  Chambre  des  députés  :  Incident    relatif  au    procès  en 
dilTamation  intenté  à  M.  !Suma  Gilly. 

16.  —  Sénat  :  Débat  sur  la  suppression  des  livrets  d'ouvriers; 
renvoi  du  projet  à  la  commission. 

22-27.  —  Sénat  :  Loi  étendant  aux  villes  l'application  de  la 
loi  de  1865  sur  les  associations  syndicales. 
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22.  —  Chambre  des  députés  :    Propositions   de  transfert  des 
cendres  de  B^uidin  au  Panthéon. 

Allemagne.  —Ouverture  du  lieichstng;  discours  pacifique 
de  reiii|)Ci'rur. 

2o.  —  Roumanie  :  Reconstitution    du   ministère   Rosetli. 

26.  —  Chambre  des  députés  :  Incident  relatif  à  la  présence 
de  M.  Wiison  à  la  séance. 


DECEMBRE 

2.  —  Manifestation  à  Paris  sur  la  tomi)e  de  linudin;  l)an{|iict 
boulangiste  à  Nevers. 

7-11.  —  Espagne  :  Dislocation  et  rccon-tilution  du  cabinet 
Sagasla. 

10.  —  Chanilire  des  députés  :  Fin  de  la  discussion  du  budget 
de  1889. 

11.  —  Chambre  des  députés  :  Adoption  du  budget  extraordi- 
naire de  la  guerre. 

13.  —  Chambre  des  députés  :  Rejet  d'un  projet  de  convention 
commerciale  avec  la  Grèce. 

13-18.  —  Sénat  :  l't^  délibération  sur'  le  projet  relatif  aux 
cgouts  de  Paris. 

14.  —  Chambi'e  des  députés  :  Rejet  d'un  projet  de  loi  sus- 
pendant les  échéances  de  la  Compagnie  de  Panama. 

lo.  —  Allemagne  :  Adoption  par  le  Reichstag  d'une  réso- 
lution contre  la  traite  des  noirs. 

lo-28.  —  Chambre  des  députés  :  discussion  de  la  -loi  sur 
l'armée  (service  de  trois  ans). 

18.  —  Chambre  des  députés  :  Inlcrpellatioii  de  M.  Arène  sur 
les  listes  électorales  en  Cochinchine;  adoption  d'une  proposition 
suspendant  l'élection. 

Sénat  :  Question  sur  la  dissolution  du  conseil  municipal  de 
Nîmes. 

19-27.  —  Sénat  :  Discussion  du  Inidget  de  1889;  discours  de 
M.  Challemel-Lacour  sur  la  politique  générale. 

20.  —  Egypte  :  Sortie  de  la  garnison  de  Souakim  contre 
les  mahdlstes. 

21.  —  Discours  de  M.  .Iules  Ferry  à  l'Association  nationale 
répuldicaine. 
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2-2.  —  Promulgation  de  la  loi  modifiant  la  loi  du  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales. 

ÎS.  —  Sénat  :  Loi  ajournant  l'élection  de  Cocliinchine. 

■29.  —  Sénat  :  Budget  extraordinaire  delà  guerre. 

Clôture  de  la  session  extraordinaire  des  Chambres. 

Promulgation  du  budget  de  1889. 

Italie  :  Hcmplaccmcnt    de   M.  Jlagliani   au   ministère    des 
finances. 


DOCUMENTS 


ET 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES 


Pièce  A 


ÉLECTIONS  SÉNATORIALES  DU  5  JANVIER  1888 


SÉRIE   B   ÉLUE   POL'H    9    ANS. 


A''.  D.  —  Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  réactionnaires.  —  La 
lettre  s.  indique  les  sénateurs  sortants  ;  la  lettre    d.   les  députés   élus 

sénateurs. 


HAL'TE-OAROWE 

{\  sénateurs) 

De  Rénuisat,  s. 
Ferai,  s. 

Adrien  Iléhrard,  s. 
Ca  m  pu  rail,  s. 

GERS 

(2  sénateurs) 

Lacave  Laplagne,  s. 

De  Montesquiou  Fezensac,  s. 


GIRO\DE 

(5  sénateurs) 

Caduc,  s. 

Comle  de  Lur-Saiuces,  s. 

Diipouy,  s. 

Lavertujon,  s. 

Trarieux. 

HÉRAILT 

(3  sénateurs) 

,  Corabescure,  s. 
Griffe,  s. 
Lisbonne. 
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ILLE-ET-VILAI\E 

HAUTE-LOIRE 

(3  sénateurs) 

(2   sénateurs) 

Amiral  Véron,  s. 

Vissa"uet,  s. 

De  la  Villcyonlier, 

De  Lafayette,  s. 

De  Callac. 

II\DRE 

LOIRE-IAFÉRIEURl 

(2  sénateurs) 

(4  sénateurs) 

Cléinent,  s. 

De  Lareinty,  s. 

De  Bondy,  s. 

Dec  voix,  s. 

Guibourd  de  Luzinais,  s. 

lADRE  ET-LOIRE 

Espivenl  de  la   Villehoisnet 

(2  sénateurs) 

LOIRET 

€uinot,  s. 

(2  sénateurs) 

JN'ioche. 

Fousset,  d. 

ISÈRE 

Ad.  Cochcry,  d. 

(3  sénateurs) 

LOT 

Ed.  Rey. 

Couturier,  s. 

(2  sénateurs) 

Marion,  s. 

Bcral,  s. 

De  Verninac,  s. 

JURA 

(3  sénateurs) 

LOT-ET-GAROWE 

Thurcl,  s. 

(3  sénateurs) 

Général  Grévy,  s. 

Paye,  s. 

Lelièvre. 

Laportc,  s. 
Durand. 

LA\DES 

LOZÈRE 

(3   sénateurs) 

(2  sénateurs) 

De  Cès-Caupenne,  s. 

Lourlies. 

Th.  Roussel,  s. 

Pazut. 

De  Rozière,  s. 

LOIR-ET-CHER 

MAIAE  ET-LOIKE 

(2  sénateurs) 

(3  sénateurs) 

Bozcrian,  s. 

D'Andirjné,  s. 

Dufay,  s. 

Légua;/,  s. 
Blavicr.  s. 

LOIRE 

(l  sénateurs) 

MA\CHE 

Brossard,  s. 

(3  sénateurs'i 

Madignicr,  s. 

,_ 

Lenoëi,  s. 

Reymond,  d. 

Sébirc. 

Brunon. 

Jules  Labiche,  s. 

DOCUMENTS  ET  PIECES  JUSTIFICATIVES. 
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lI.iR\£ 

(2  sénateurs) 

Diancourl,  s. 
Margaine,  d. 

HALTE-MARXE 

(2  sénateurs) 

Danellc  Bernardin,  s. 
i?izol  de  Fonteny,  d. 

MA.YE\\E 

(2  sénateurs) 

/.cbrelon. 
Bernard  Dutreil. 

nEURTHE-ET-MOSELLE 

[2  sénateurs) 

Marquis,  s. 
Volland,  s. 

MELSE 

(2  sénateurs) 

Dc-velle,  s. 

]■'..  Boulanger,  s. 

)IORUIIIA\ 

(3  sénateurs) 

De  Kerdrcl,  s. 

De  ta  Moivieraije,  s. 

Fremeau^  s. 


MÈVRE 

(2  sénateurs) 


De  Lauhespin. 
Decray. 

\ORD 

(5  sénateurs) 

Merlin,  s. 
A.  Girard,  s. 
Cirier. 
Claeys. 
Scrcpcl. 

OISE 

(3  sénateurs) 

Cuvinot,  s. 

Franck-Gluiuveaii. 

Chovct. 

CO\STA\Tl\E 

(l  sénateur) 
Lcsticur. 

LA  MAUTIMQL'E 

(1  sénateur) 
Michaux,  s. 

HALTES- ALPES 

(1    sénateur) 
Chaix,  d.   '. 


-1.  A  la  suite  des  élections  du  ;>  janvier,  (JS  départements, 
l'Algérie  et  les  colonies  étaient  représentés  au  Sénat  par  des 
républicains;  16  départements  l'étaient  par  des  réactionnaires, 
à  savoir  :  Aveyron,  Charente,  Côtcs-du-Nord,  Finistère,  Gers, 
Ulc-cl-Vilaine,  fndre,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Mayenne, 
Morbihan,  Nièvre,  Orne,  Seine-Inférieure,  Vendée  et  Vienne  ; 
trois  départements  enfin,  le  Calvados,  le  l'as-de-Calais  et  le 
Tarn-et-Garonne,  avaient  une  reprc^cntation  mixte. 
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Pièces  B  et  G 

Notes  circulaires  du  gouvernement  français  au  sujet 
de  Massaouah  —  août  1888. 

Paris,  3  août  1888. 

Le  goLivcrncmenl  italien  a  rerais  aux  puissances,  en  date  du 
Tô  juillet,  deux  notes  relatives  à  l'incident  de  Massaouah,  qui 
appellent  les  observations  suivantes  : 

Le  désaccord  entre  le  gouvernement  italien  et  le  gouverne- 
ment de  la  République  porte  sur  ce  que  le  premier  regarde 
aujourd'hui  les  capitulations  comme  n'existant  pas,  ou  même 
comme  n'ayant  jamais  existé  à  Massaouah,  tandis  que  le  second 
affirme  que  les  capitulations  existaient  à  Massaouah,  et  qu'elles 
continuent  d'exister  jusqu'au  moment  où  leur  abrogation  aura 
été  consentie  par  les  puissances. 

L'erreur  du  cabinet  de  Rome  vient  de  ce  que,  suivant  sa 
propre  expression,  il  considère  Massaouah  comme  étant  res 
nulliiis^  opinion  difficile  à  soutenir  au  sujet  d'un  territoire  aussi 
intéressant  par  sa  situation,  et  d'une  ville  aussi  importante. 
Comment  admettre  que  ce  point  de  la  mer  liougo  aurait  été  né- 
gligé jusqu'ici  par  toutes  les  puissances  et  ne  dépendrait  d'au- 
cune? Commimt  peut-on  l'assimiler  aux  autres  points  de  la  cote 
orientale  d'Afrique,  situés  en  dehors  du  détroit  de  Bab-el-Maii- 
deb,  et  dont  les  notes  italiennes  démontrent  si  facilement  l'in- 
dépend'ince?  Le  gouvernement  de  la  République  a  toujours  con- 
sidéré Massaouah  comme  appartenant  à  l'Egypte  et  à  la  Sublime- 
Porte,  et,  pour  lui,  les  capitulations  y  existaient  et  y  existent 
au  même  titre  qu'en  toute  autre  partie  du  territoire  ottoman. 

Le  gouvernement  de  la  République  a,  d'ailleurs,  à  ce  sujet, 
compétence  particulière,  puisqu'il  était  et  qu'il  est  encore  le 
seul  à  avoir  un  vice-consul  à  Massaouah.  Ce  vice-consul  tenait 
son  exequalur  de  la  Sublime-Porte.  11  exerçait  sa  juridiction 
sur  ses  nationaux  et  sur  les  protégés  de  la  France.  Ce  sont  \k 
des  faits  indéniables  contre  lesquels  aucune  argumentation  ne 
peut  prévaloir,  et  nous  devons  ajouter  qu'ils  ont,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  et  à  maintes  reprises,  été  reconnus  légitimes 
par  les  autorités  italiennes.  S'ils  ne  le  sont  plus  aujourd'hui,  on 
se  demande  pourquoi. 

Le  cabinet  de  Rome  en  donne  deux  motifs  contradictoires. 
Tantôt  il  affirme  que  les  capitulations  n'existaient  pas  à  Mas- 
saouah, et  nous  venons  de  voir  ce  (|u'il  faut  penser  de  ceite 
contradiction  opposée  à  un  fait  palpable.  Tantôt  il  considère  les 
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capitulations  comme  ayant  en  effet  existé;  mais,  dit-il,  elles 
n'existent  plus,  parce  qu'elles  n'ont  plus  de  raison  d'clre  dans 
un  pays  administré  par  une  puissance  chrétienne. 

ISous  ne  nions  pas  que  les  capitulations  n'aient  plus  de  raison 
d'être  dans  un  pays  administré  par  une  puissance  européenne; 
mais  tous  les  précédents  nous  autorisent  à  dire  qu'elles  ne  sont 
pas  supprimées  ipso  fado  cl  qu'il  faut,  pour  c|u'elles  disparais- 
sent, l'adhésion  dos  gouvernements  intéressés.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  tous  les  pays  que  les  notes  ilalicnne>  pas-ent  en  re- 
vue, h  Chypre,  en  Bosnie  el  en  Herzégovine.  Kn  Bulgarie,  les 
capitulations  subsistent;  au  surplus,  ce  pays,  dans  la  situation 
indéterminée  où  il  est  aujourd'hui,  ne  saurait  fournir  aucun 
exemple. 

V.n  Kgypte,  toutes  les  modifications  introduites,  soit  dans  le 
domaine  judiciaire,  soit  dans  Tordre  financier,  l'ont  été  à  la 
suite  d'une  consultation  et  du  consentement  de  l'Kurope  :  lors- 
que des  taxes  ont  été  établies  illégaleraenl,  elles  ont  donné  lieu 
à  des  proteslatiors,  et  si,  dans  le  cas  parlicuJier  que  cite  une 
des  deux  notes,  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  de  protestation,  la 
note  ne  conteste  pas  le  droit  d'en  faire,  â  Tunis,  il  n'a  été  porté 
atteinte  aux  capitulations,  dans  des  conditions  et  des  propor- 
tions qui  ne  sont  pas  les  mômes  pour  toutes  les  puissances, 
qu'en  vertu  de  conventions  passées  el  de  protocoles  signés 
avec  chacune  d'elles,  à  la  suite  de  laborieuses  négociations. 
Partout  enfin  il  a  été  |)rocédé  sinon  de  la  même  manière,  du 
moins  en  vertu  du  même  principe,  à  savoir  que,  même  dans  les 
pays  où  les  capitulations  n'avaient  plus  de  raison  d'être,  elles 
ne  disparaissaient  qu'avec  le  consentement  des  intéressés. 

L'article  34  de  l'acte  de  Berlin,  en  1885,  n'a  pas  infirmé  celte 
règle,  et  lui  a  même  donné  une  consécralion  nouvelle,  en  obli- 
geant les  puissances  qui  prennent  possession  d'un  point  de  la 
cote  d'Afrique  à  notifier  le  fait  aux  autres,  afin  de  les  mettre  à 
même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations.  Ces  ré- 
clamalions  peuvent  être  de  tout  ordre,  et  rien  n'enipcclie  t|u'elles 
portent  non  seulement  sur  les  droits  antérieurs  à  sauvegarder, 
mais  aussi  sur  la  validité  des  titres  invoqués  par  la  puissance 
prenante;  or,  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de  citer,  cette 
puissance  était  en  situation  de  présenter  aux  autres  un  traité 
préexistant,  passé  directement  avec  le  gouvernement  protégé 
ou  avec  le  gouvernement  souverain. 

L'Italie  seule  n'a  de  traité  ni  avec  la  Sublimc-Porlc,  ni  avec 
le  gouvernement  khédivial,  ni  môme  avec  le  négus  contre  le- 
quel elle  a  fait  la  guerre.  Aussi  n"invoque-t-elIe  que  sa  prise  de 
possession  pure  el  simple.  Kilo  .-ijoute  toutefois  que,  d'après  le 
jus  gentium,  l'abandon  préalable  est  nécessaii-c  pour  que  l'oc- 
cupation confère  le  droit  de  projiriélé.  Klle  avoue  (pic,  lorsciu'elle 
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a  occupé  Massaouali,  lo  territoire  n'était  pas  encore  abandonné. 
Kile  conclut  que  son  droit  de  souveraineté  est  donc  étal)ii.  Ce- 
pendant, ciie  ne  peut  disconvenir  qu'il  ne  l'a  pas  toujours  été 
avec  une  certitude  complète.  Elle  a  proclamé,  en  effet,  pendant 
assez  longtemps,,  le  caractère  précaire  de  son  occupation. 

Les  diclarations  du  cabinet  de  Rome  étaient  à  cet  égard  caté- 
goriques, et  les  noies  du  2ojuillel  les  rappellent  :  «  M.  Mancini, 
y  e^l-il  dit,  qui  dirigeait  en  ce  temps  la  politique  extérieure  du 
royaume  d'Italie,  n'hésitait  pas  à  déclarer  (|ue  notre  intention 
n'était  pas,  en  cette  circonstance,  de  soulever  une  quc^^lion 
territoriale.  »  Et  en  effet,  pendant  près  d'une  année,  le  drapeau 
kliédivial  continuait  de  flotter  à  côié  du  drapeau  italien.  Des 
taxes  diverses  ont  été,  à  la  vérité,  créées;  certaines  atleintes, 
excusables  par  l'état  de  guerre,  ont  été  portées  aux  capitula- 
tions :  tous  ces  faits  ont  été  l'objet  de  réserves,  et  le  moment 
devait  venir  où- ces  réserves  produiraient  naturellement  leurs 
effets.  Le  gouvernement  italien,  après  avoir  déclaré,  comme 
nous  l'avons  vu,  que  la  question  de  souveraineté  territoriale 
n'était  pas  soulevée,  ni  par  conséquent  résolue  à  cette  é|)oque, 
reconnaît  qu'elle  «  devait  infailliblement  se  reproduire  dans  la 
suite"  ;  seulement,  dit-il,  «  au  moment  où  elle  se  pose,  elle  est 
déjà  résolue.  «  C'est  sa  conclusion  définitive,  à  la  suite  de  la 
série  de  raisonnements  que  nous  venons  de  résumer. 

Peut-être  celte  argumentation  paraîira-t-clle  sujette  à  la  criti- 
que; assurément,  elle  est  nouvelle;  mais  notre  but  en  ce  mo- 
ment n'est  pas  de  discuter  la  légitimité  de  la  présence  des 
Italiens  à  Massaouah.  Telle  n'a  même  jusqu'ici  jamais  été  notre 
intention.  Nous  nous  sommes  appliqués,  dès  le  début  de  l'occu- 
pation, non  seulement  i\  ne  créer  aux  Italiens  aucune  difficulté, 
mais  ù  leur  faciliter  la  tâche  qu'ils  avaient  entreprise.  ISous 
avons  sincèrement  souhaité  leur  succès.  Donc,  si  des  réserves 
pouvaient  être  faites  aujourd'hui,  ce  serait  seulement  par  la 
puissance  souveraine,  et  les  notes  italiennes  assurent,  ce  que 
nous  ignorions  absolument,  qu'après  avoir  prolesté  au  début  la 
Porte  a  acquiescé  aux  faits  accomplis. 

Qu.iut  à  nous,  notre  thèse  porte  exclusivement  sur  l'existence 
des  ca[>itulations,  et,  comme  conséquence,  sur  l'illégalité  de 
certaines  taxes  contre  lesquelles  le  gouvernement  hellénique  a 
protesté,  et  des  actes  qui  ont  suivi.  Protecteurs  des  Grecs  à 
Massaouah,  nous  avons  dû  prendre  leurs  intérêts  en  mains,  à 
la  demande  même  du  cabinet  d'Athènes.  Il  a,  lui  aussi,  invoqué 
les  capitulations;  et  nous  sommes  obligés  de  contester  formel- 
lement l'affirmation  qu'il  ait  jamais  admis  «  le  bien  fondé  eu 
droit  de  la  mesure  prise  à  l'égard  de  ses  nationaux   ». 

Nous  espérions  que  le  cabinet  de  Rome  accepterait  sans  diffi- 
culté la  discussion  que  nous  lui  offrions  amicalement;  nous  es- 
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pelions,  clanl  données  nos  dispositions,  qu'il  serait  facile  de 
nous  entendre  et  que,  de  cet  échange  de  vues,  la  situation  des 
Italiens  à  Massaouah  sortirait  consacrée,  du  moins  en  ce  qui 
nous  concerne,  avec  toutes  les  conséquences  avantageuses  pour 
eux  qui  devaient  en  résulter.  Telle  était  notre  attitude;  voici 
celle  des  autorités  et  du  gouvernement  italiens,  et  par  quels 
actes  le  cabinet  de  Rome  a  cherché,  avant  toute  notification  aux 
puissances,  à  nous  dépouiller,  de  sa  seule  autorité,  des  droits 
dont  nous  avions  joui  avant  et  depuis  sa   prise  do  possession. 

Pendant  que  l'on  nous  disait  à  Komc  que  la  question  de  droit 
était  à  l'élude,  les  faits  suivants  se  sont  accomplis  à  Mas- 
saouah : 

Amendes  imposées  aux  protégés  de  la  France  qui  avaient  re- 
fusé de  payer  les  taxes; 

Menace  d'expulser  les  récalcitrants;  saisies  pratiquées  si:r 
leurs  marchandises;  fermeture  do  leurs  magasins;  incarcéra- 
tion de  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  ont  été  postérieurement 
remis  en  liberté  ; 

Vente  des  marchandises  saisies  :  les  autorités  locales  avaient 
même  indiqué  d'abord,  pour  date  de  ces  ventes,  le  14  juillet, 
jour  de  notre  fête  nationale; 

Refus  de  continuer  à  reconnaître  notre  agent  à  Mas^aouah 
et  prétention  de  lui  imposer  l'exequatur  du  gouvernement  ita- 
lien; 

Suppression  des  correspondances  télésirapliiques  avec  cet 
agent,  dont  la  juridiclii)n  s'étend  bien  au  delà  du  territoire 
occupé  par  les  Italiens,  ce  qui  nous  interdit  toute  communica- 
tion avec  lui  ; 

En  même  temps,  et  quoique  le  gouvernement  italien  ait  tou- 
jours jusqu'ici  réservé  l'examen  de  nos  prétention'^  rcsullant 
d'anciens  traités  et  de  nos  droits  territoriaux  sur  certains 
points  de  cette  région,  —  la  baie  d'Adulis,  Zoêlla,  Disse- —  le 
drapeau  italien  a  clé  arboré  sur  ces  divers  territoires,  de  sorte 
que,  celle  fuis  encore,  à  supposer  que  la  question  vint  à  se 
I  oser,  elle  serait  déjà  résolue. 

Si  l'on  compare  cette  conduite  du  gouvernement  italien  et 
celle  du  gouvernement  de  la  liépuhlique,  qui,  nous  le  répétons,, 
n'a  cessé  d'une  manière  discrète,  mais  efficace,  de  favoriser 
l'action  italienne  à  JIas>aouah;  si  l'on  rapproche  les  voies  de 
fait  des  autorités  italiennes  de  la  raoïléralion  et  de  la  patience 
des  négociateurs  français,  on  ne  saurait  s'étonner  a^scz  des  ré- 
criminations des  notes  du  23  juillet  contre  nous,  et  l'on  recon- 
naîtra que  nous  avons  le  droit  de  relever  des  procédés  aussi 
peu  conformes  aux  convenances  diplomatiques. 

ÎSous  ne  savons  ce  que  l'Iùiropc  pensera  des  théories  de  droit 
et   des    procédés  de  fait  du  gouvernement   italien  ;  cependant 
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nous  ne  rcgrcUons  pas  que  cette,  situation  lui  ail  été  soumise. 
Si  la  conduite  que  le  gouvernement  italien  a  suivie  dans  celte 
affaire  dev;.it  aboutir  à  la  suppression  pure  et  simple  des  capi- 
tulations et  de  nos  droits  antérieurs  à  Massaouah,  il  ne  nous 
resterait  qu'à  prentlre  acte  de  cette  procédure  nouvelle  et  du 
principe  désormais  établi  que  les  capitulations  dis()araissenl  de 
plein  droit,  sans  négociation  et  sans  accord  avec  les  puissances, 
dans  les  pays  où  s'élabiit  une  administration  européenne.  Nous 
en  avons  averti  le  cabinet  de  Rome,  en  nous  réservant  d'en  tirer 
telles  conséquences  que  nous  dictera  notre  intérêt  dans  les 
territoires  où  nous  sommes  établis  en  vertu  de  titres  réguliers. 
Je  vous  autorise  à  donner  au  ministre  des  affaires  étrangères 
lecture  de  cette  dépêche,  et,  s'il  le  désire,  à  lui  en  laisser 
copie. 

René  Goblet. 


Il 

Paris,   24  août  1888. 


MOKSÎEUP, 


Dans  la  dernière  dépêche  qu'il  a  cru  devoir  adresser  aux 
puissances,  en  date  du  13  août,  le  gouvernement  italien  recon- 
naît que  «  lorsqu'un  pays  dit  à  capitulations  passe  sous  l'admi- 
nistration d'une  puissance  chrétienne  sans  que  la  souveraineté 
change,  les  c;ipitu!alions  ne  cessent  généralement  d'être  en 
vigueur  que  par  suite  d'accord  entre  la  puissance  occupante  et 
les  tiers  ». 

11  en  serait  autrement  «  lorsque  le  pays  à  capitulations  passe 
non  seulement  sous  l'administration,  mais  aussi  sous  la  pleine 
souveraineté  d'une  puissance  chrétienne  ».  Dans  ce  cas,  les 
capitulations  cesseraient  ipso  fado  d'avoir  empire. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ail  grand  intérêt  à  discuter  la 
valeur  de  cette  distinction. 

Elle  importe  peu,  en  effet,  si,  comme  le  dit  la  dépêche  ita- 
lienne, la  raison  d'être  des  capitulations  se  trouve  «  dans  la  dif- 
férence considérable  sous  le  rapport  de  la  religion,  des  moeurs, 
des  lois  el  des  coutumes  »  qui  existe  entre  les  peuples  mu- 
sulmans et  les  peuples  chrétiens.  Ce  qu'il  faut  considérer,  dès 
lors,  c'est  moins  la  souveraineté  nominale  que  l'administration 
effective,  puisque  c'est  cette  a.lministralion  qui  assure  les  ga- 
ranties auxquelles  csl  subordonnée  la  suppression  des  capitu- 
lations. 

Quanlaux  exemples  cités  par  le  gouvernement  italien  ;'i  l'appui 
de  sa  thèse,  ils  prouvent  simplement  que  c'est  toujours  par  des 
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traités     qu'ont    été    consacres    les    changements    de    souverai- 
neté. 

11  en  a  été  ainsi  pour  l'Algérie  où,  après  sa  défaile,  le  dey 
nous  a  transmis  la  souveraineté  qui  lui  appaiteiKÙl  par  une 
capitulation  régulière.  De  même  pour  la  Dobroudcha,  pour  les 
territoires  cédés  à  la  Serbie,  c'est  en  vertu  du  traité  de  Berlin 
qu'a  eu  lieu  la  cession  de  la  souveraineté.  La  conquête  niôrae 
n'est  parfaite  que  lor.-qu'elle  a  abouti  à  un  traité,  cl  c'est  alors 
seulement  qu'iUe  peut  être  opposée  aux  tiers.  On  comprend 
qu'un  territoire  musulman  passant  sous  la  souveraineté  d'un 
État  chrétien  cesse  ipso  facto  d'être  soumis  au  régime  des  capi- 
tulations et  même  que  ce  régime,  pour  subsister,  comme  dans 
les  provinces  anne.xées  à  la  Serbie,  ait  besoin  d'être  formelle- 
ment maintenu.  Ce  qui  n'a  jamais  été  admis  jusqu'à  ce  jour, 
c'est  que  la  souveraineté  puisse  changer  de  mains  sans  le  con- 
sentement de  la  puissance  h  laquelle  elle  appartenait.  Or, 
quelle  est  la  situation  de  l'Italie  à  Massaouah? 

Non  seulement  l'Italie  n'invoque  aucun  traité,  mais  la  dépêche 
du  13  août  reconnaît  de  nouveau  que,  lorsque  l'Italie  est  allée  à 
Massaouah,  son  intention  n'était  pas  de  soulever  la  question  de 
souveraineté  territoriale.  Bien  loin  que  «  la  proclamation  de 
Yanimus  dominandi  ail  été  faite  ilérativement  à  la  Iribune  parlc- 
menlaire  italienne  i>,  les  déclarations  réitérées  du  gouverne- 
ment italien  soit  au  Parlement, soit  aux  gouvernements  étrangers 
ont  constamment  maintenu  que  la  question  de  souveraineté  res- 
tait «  impréjugée  ». 

Dans  le  Livre  vert  déposé  à  la  Chambre  des  'députés  par  le 
comte  de  Uobilanl  le  30  juin  1886  et  qui  divise  en  trois  caté- 
gories les  territoires  occupés  par  l'Italie  dans  la  mer  Uouge,  à 
côté  des  territoires  lui  appartenant  en  pleine  souveraineté  et 
de  ceux  placés  sous  son  protectorat,  Massaouah  (iguie  simple- 
ment comme  «  territoire  présidé  et  adminislrc  par  l'Italie  ». 

Il  ne  s'agissait  donc  pas  de  souveraineté,  mais  de  simple  a(/mi- 
uistration,  c'est-à-dire  précisément  de  cette  situation  de  fait 
dans  laquelle  la  dépêche  italienne  du  13  août  reconnaît  que  la 
suppression  des  capitulations  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais 
doit  faire  l'objet  d'un  accord  entre  les  intéressés,  si  bien  que 
ce  sont  les  principes  mêmes  posés  par  le  gouvernement  italien 
que  nous  sommes  fondés  à  invoquer  contre  lui. 

Si  telle  était  la  situation  en  1886,  comment  aurait-elle  pu  se 
modifier  depuis  sans  une  déclaration  expresse  de  l'Italie,  alors 
que  les  actes  d'administration  accomplis  parles  autorités  locales 
qui  pouvaient  être  considérés  comme  portant  atteint''  aux  capi- 
tulations n'ont  pas  cessé  d'être  suivis  de  protestations  et  de 
réserves? 

En  dernière  analyse,  il  est   vrai,  la  dépêche  du  13  août  dé- 
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clarc  que,  a  si  une  nolificalion  aux  puissances  de  l'occiipatioa 
de  Massaonali  était  nécessaire,  elle  aurait  été  faite  par  les  notes 
du  2o  juillet   ». 

Cette  notification  peut-elle  avoir  pour  effet  d'établir  la  souvc- 
rainelé  de  l'Italie  alors  que  la  Porte,  loin  d'avoir  adhéré,  comme 
on  l'avait  annoncé  d'abord,  aux  faits  accomplis^  revendique 
énergiqucment  aujourd'hui  les  droits  auxquels  elle  affirme 
n'avoir  jamais  renoncé?  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ce  point, 
nous  bornant  à  prendre  acte  de  la  protestation  de  la  Porte  et  de 
la  juste  rectification  qu'elle  oppose  à  l'interprétation  donnée  dans 
les  notes  italiennes  à  l'article  10  de  la  convention  de  Suez. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  en  supposant  la  notification  du  2o  juil- 
let valable,  il  est  clair  que  ce  n'est  qu'à  parlir  de  ce  moment 
que  les  capitulations  auraient  pu  cesser  d'exister,  et  que 
jusque-là  le  gouvernement  italien  n'était  pas  en  droit  d'agir 
comme  si  elles  n'existaient  pas. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  faits  qui  se  sont  accomplis  à 
Massaouah,  car  nous  avons  à  cœur  d'éviter  des  polémiques  irri- 
tantes. Il  est  impossible  cependant  de  ne  pas  rappeler  que  la 
France  avait  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  un  agent  consulaire 
établi  à  Massaouah  et  y  fonctionnant  en  vertu  d'un  exequatur 
de  la  Porte,  puissance  souveraine,  lorsque  les  Italiens  ont  mis 
le  pied  sur  ce  territoire. 

La  dépêche  du  13  aoiit  semble  reprocher  à  notre  consul  d'a- 
voir conseivé  pendant  les  premiers  temps  les  relations  que  nous 
entretenions  avec  le  négus  bien  avant  l'occupation  italienne. 
Elle  lui  reproche  tout  au  moins  son  intervention  dans  certaines 
circonslances,  comme  si  cet  agent  avait  fait  autre  chose  que 
remplir  son  devoir  en  sauvegardant  les  droits  et  les  intérêts  des 
protégés  français  à  l'égal  de  ceux  de  nos  propres  nationaux. 

On  peut  avoir  oublié  les  importants  services  rendus,  en  plus 
d'une  occasion,  tant  par  notre  consul  que  par  les  pères  de 
notre  mission  française;  mais  ce  qui  ne  saumit  être  contesté 
c'est  que,  précisément  pour  ménager  les  susceptibilités  du  gou- 
vernement italien  dont,  cncoie  une  fois,  nous  n'avons  jamais 
songé  à  contrarier  l'action  à  Massaouah,  notre  consul  a  été 
appelé  en  congé. 

Quant  à  l'agent  chargé  de  remplir  ses  fonctions,  comment 
pourrait-on  soutenir  qu'il  ne  les  exerçait  que  «  i)ar  tolérance  >< 
et  '<  en  une  qualité  mal  définie  »  ?  11  n'avait  besoin  d'aucun 
exequatur  pour  remplir  un  simple  intérim.  Ses  droits  étaient  les 
mêmes  que  ceux  du  consul  dont  il  tenait  la  place,  et  c'est  assu- 
rément une  étrange  prétention  (jue  de  ijualilier  «  d'acte  de 
rébellion,  de  résistance  à  la  loi  «  l'avis  donné  par  lui  à  nos  pro- 
tégés de  ne  pas  payer  les  taxes  qui  ne  pouvaient  être  considé- 
rées comme    légalement  établies   tant  que  le  régime  des  capi- 
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luliitions  n'avait  pas  été  abrogé.  Le  gouvernement  italien  sait 
parfailcment  que  noire  agent  n'avait  pas  reçu  (raulrcs  instruc- 
tions et  que  le  payement  des  taxes  n'a  été  différé  que  parce  que- 
lui-inêmc  a  refusé  d'entrer  en  négociations  au  sujet  des  capitu- 
lations. 

Nous  ne  prolongerons  pas  ce  débat,  qu'aurait  dû  prévenir  une 
explication  amicale  cnlrc  les  deux  gouvernoniimts  inléressés. 
Eli  définitive,  il  se  réduit  à  ces  termes  fort  simples  :  le  gouvcr- 
ncnienl  italien  nous  a  trouvés  à  Massaouali  en  possession  depuis 
de  longues  années  d'un  état  de  choses  fondé  sur  les  capitulations, 
et  que  pendant  longtemps  lui-même  a  reconnu  et  accepté. 

D'autre  part,  nous  avions  sur  certains  points  de  la  région  des 
titres  l'ésullant  de  concessions  antérieures  et  dont  la  discussion 
avait  toujoui  s  été  réservée. 

I.e  gouvernement  italien  pouvail-il,  de  sa  seule  autorité,  sans 
accord  avec  nous,  supprimer  cet  ét;it  de  choses?  Lue  telle  pré- 
tention est-elle  conforme  au  droit  inlernational? 

Nous  nous  refusons,  pour  notre  pari,  à  l'admettre;  et  puisque 
le  gouvernement  italii>n,  car  c'est  lui  (jui  a  pris  celte  initiative,  a 
cru  devoir  porter  ce  débat  devant  l'Kurope,  nous  nous  en  rap- 
portons avec  confiance  à  son  jugement.  Klle  nous  rendra,  nous 
on  sommes  convaincus,  cette  justice  qu'au  cours  de  ce 
regrettable  incident,  comme  de  la  discussion  à  laquelle  il  a 
donné  lieu,  nous  ne  nous  sommes  pas  écartés  un  instant  de  la 
mesure  que  doit  observer  un  gouvernement  non  moins  soucieus 
des  égards  dus  à  une  nation  amie  que  de  la  défense  de  ses  droits 
et  de  sa  dignité. 

Je  vous  autorise  à  remettre  copie  de  celte  dépêciie  au  gou- 
vernement auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

René  Godlet. 


Pièce  D 

Projet  de  résolution  tendant  à  la  revision  des  lois 
constitutionnelles,  déposé  le  15  octobre  1888,  à  la 
Chambre  des  députés,  par  M.  Floquet,  président  du 
conseil. 

MESSIEURS, 

Dans  sa  déclaration  aux  Chambres  et,  iiuelques  i-emaincs  plus 
t.lrd,  dans  son  entrevue  avec  la  commission  chargée  d'exami- 
ner diverses  propositions  de  revision,   le   cabinet  du  3  avril  a 
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chiirenient  explique  qu'il  était  en  principe  parlisan  d'une  revi- 
sion des  lois  constitiilionncllcs  de  187o;  qu'il  n'entendait  pas 
obéir  aux  sounuations  des  adversaires  do  la  République. 

Qu'il  réclamait  le  droit  de  fixer  avec  une  entière  librrlé  d'ap- 
préciation riiGure  de  cette  revision;  qu'il  pensait  enfin  pouvoir 
en  soumettre  la  proposition  aux  Chambres  probablement  avant 
la  fin  de  celte  année,  certainement  avant  la  fin  de  celle  législa- 
ture. 

Fidèles  à  des  convictions  anciennes  et  h  nos  récentes  pro- 
messes, nous  venons  aujourd'hui  vous  demander  de  prendre, 
conforiTiénieiit  à  l'ai'licle  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  2a  fé- 
vrier ISTo,  une  résolution  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  révision  des 
lois  constilulionnelles. 

L'une  des  habiletés  des  agitateurs  qui  rêvent  la  restauration 
d'une  monarchie  ou  la  résurrection  du  césarisme  a 'été  de  se 
grouper  sous  un  mol  d'ordre,  celui  de  revision,  qui  appartenait 
depuis  longtemps  à  la  démocralic  républicaine,  et  de  créer  ainsi 
une  illusion  dangereuse,  une  sorte  de  puissance  attractive  vis- 
à-vis  de  républicains  sincères  dans  leurs  espérances.  Une  grande 
fraction  des  républicains  n'a  cessé,  en  efï'el,  de  considérer,  dès 
le  lendemain  de  la  proclamation  îles  lois  constitutionnelles,  que 
non  seulement  elles  ne  donnaient  pas  satisfaction  à  leur  idéal, 
mais  qu'elles  étaient  sur  plusieurs  points  essentiels  en  contra- 
diction avec  les  principes  les  plus  élémentaires  de  leur  parti, 
avec  ceux  que  dans  son  ensemble  ils  avaient  professés  dans  tous 
les  temps  et  même  au  cours  de  la  discussion  de  ces  lois  dans 
l'Assemblée  nationale  élue  en  1871. 

Il  élait  naturel  que,  aussitôt  une  majorité  républicaine  cons- 
tituée dans  les  deux  Chambres,  l'idée  de  hi  revision  se  produi- 
sît et  grandit  rapidement.  Car,  selon  la  parole  même  de  Gam- 
betta,  «  s'il  s'est  trouvé  un  jour  où,  dans  l'intérêt  supérieur  de 
la  patrie,  le  parti  républicain  a  dû  accepter  toutes  les  conditions 
que  lui  posait  le  parti  nionarcliiquc,  ce  jour  est  passé.  »  Et 
c'est  pour  obéir  aux  aspirations  légitimes  de  la  démocratie, 
«  c'est  pour  obéir  à  la  volonté  de  la  nation,  qui  n  a  pas  été 
moins  clairemenl  et  moins  fortement  exprimée  aux  élections  sé- 
natoriales du  8  janvier  1882  qu'aux  élections  législatives  du 
21  août  et  du  4  septembre  1881,  »  que  le  gouvernement  de  la 
République,  représenté  par  le  cabinet  que  [irésidait  Garabetta, 
déposait,  le  14  janvier  1882,  une  motion  tic  revision  partielle  de 
la  loi  conslitulioiinelle. 

On  sait  comment  échoua  ce  projet  de  révision.  Mais  la  Cham- 
bre avait  voté  la  résolulion  indiquant  d'abord  quelques  points 
spéciaux  recommandés  à  l'Assemblée  nationale, déclarant  ensuite 
d'une  manière  générale  qu'il  y  avait  lieu  à  révision  des  lois 
constitutionnelles. 
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Le  cabinet  formé  pnr  M.  Jules  Ferry,  le  21  février  1883,  re- 
connut, lui  aussi,  que  la  question  de  la  révision  s'imposait.  11 
est  permis  do  penser  que  les  délibérations  de  1884  ne  l'ont  pas 
résolue. 

Mais  les  questions  non  résolues  ne  disparaissent  pas  :  «  elles 
sont,  selon  la  belle  expression  de  Cavour,  sans  pilié  pour  le 
repos  des  peuples.  »  Elles  ne  font  que  s'aggraver  et  devenir 
irritantes.  Un  nombre  important  de  républicains  ont  persisté  à 
réclamer  la  réalité  d'une  révision  démocrati(iuc.  Les  ennemis  dé- 
clarés ou  déguisés  de  la  République  leur  ont  emprunté,  nous  le 
répétons,  comme  une  formule  sympathique,  le  mot  de  revision- 
Quekiues  républicains  dans  les  deu.\  Chambres,  et  nous  croyons 
que  c'est  le  petit  nombre,  pensent  qu'aucune  réforme  n'est  né- 
cessaire et  que  la  Constitution  de  187o  est  à  peu  près  parfaite. 
D'auties  enfin  croient  que  la  revision  est  inopportune,  que  c'est 
une  faiblesse  d'y  penser  quand  les  ennemis  de  la  République 
en  parlent  si  audacieusement  ;  qu'il  faut  se  renfermer  dans  la 
Constitution  existante,  quelle  qu'elle  soit,  comme  dans  une 
place  forte  qui  défie  la  puissance  des  assaillants. 

Quoi  ([u'il  en  soit,  la  question  de  revision  constitutionnelle, 
qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  le  déplore,  est  posée  devant  l'opi- 
nion publique  avec  trop  de  persistance  pour  qu'elle  puisse  être 
plus  longtemps  éludée. 

En  présence  de  ce  mouvement  des  esprits  dans  lequel,  sous 
une  réclamation  en  apparence  commune,  se  cachent  les  aspira- 
lions  les  plus  contradictoires,  le  gouvernement,  qui  a  les  moyens 
d'être  informé  et  le  devoir  d'être  prévoyant,  le  gouvernement 
devait  s'affirmer  ou  par  une  résistance  déclarée  à  toute  pensée 
de  réforme,  ou  par  une  proposition  assez  claire  pour  déjouer  les 
calculs  des  ennemis  de  la  République,  assez  large  pour  permet- 
tre son  acceptation  par  tous  les  républicains  qui  reconnaissent 
les  défauts  de  la  Constitution  et  qui,  sur  la  nécessité  d'en  opé- 
rer la  revision,  ne  sont  arrêtés  que  par  des  considérations 
d'opportunité. 

Sur  ces  considérations  d'opportunité,  qui  constituent  la  prin- 
cipale divergence  entre  les  républicains,  qu'on  nous  permette 
d'en  appeler  d'abord  à  notre  histoire  presque  contemporaine. 

En  1851,  la  question  lie  la  revision  constitutionnelle  se  posait 
aussi  devant  les  législateurs  du  temps.  Les  mêmes  espérances, 
loyales  chez  les  uns,  frauduleuses  chez  les  autres,  agitaient  les 
hommes  politiques;  les  mêmes  objections  arrêtaient  les  cons- 
ciences les  plus  droites  et  troublaient  les  esprits  les  plus  sincè- 
res. Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  celle 
question  était  un  personnage  du  plus  haut  renom  de  sagesse, 
d'intégrité,  de  libéralisme,  M.  Alexis  de  Tocqucville.  Toutes- 
puissantes  se  présentaient   aussi   à   son  esprit  les   adjurations 
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qu'on  nous  adresse  aujourd'hui  :  «  Ce  (ju'on  veut  au  fond, 
écrivait-il,  c'est  agiter  la  nation,  c'est  conipronieltrc,  c'est 
grouper  d'avance  les  électeurs  dans  l'intérêt  d'une  candidature 
inconstitutionnelle.  Ce  qu'on  veut  encore,  c'est  se  préparer  à  soi- 
même  et  à  SCS  amis  de  bonnes  chances  aux  élections  prochai- 
nes, en  entrant  aujourd'hui  dans  les  douleurs  cl  dans  les  pas- 
sions du  peuple,  et  en  les  flattant  de  l'espérance  chimérique 
qu'une  Constitution  guérira  les  maux  dont  il  souffre. 

Voilà  bien  le  résumé  des  considéraLions  qu'on  oppose  au- 
jourd'hui encore  à  la  nécessité  d'une  revision  constilution- 
nelle. 

Mais  c'est  le  même  rap|)ortcnr  qui  se  charge  de  répondre, 
dans  ses  conclusions,  aux  inquiétudes  dont  il  s'était  fait  cons- 
ciencieusement l'organe.  Tout  pesé  mûrement,  il  croit  la  revi- 
sion nécessaire,  et  il  l'explique  en  ces  termes  que  nous  recom- 
mandons à  la  sagesse  des  Assemblées  actuelles  : 

«  On  a  tort,  sans  doute,  de  céder  trop  aisément  au  courant 
de  l'opinion  publique  ;  mais  il  n'est  pas  toujours  sage  ni  patrio- 
tique de  lui  résister.  Les  règles  de  la  conduite  des  hommes 
d'Etat,  en  cette  matière,  varient  suivant  l'esprit  des  temps  et 
la  forme  des  institutions.  Dans  les  pays  libres  et  surtout  dans 
les  pays  de  démocratie,  où  le  bien  comme  le  mal  ne  peuvent 
s'accomplir  qu'à  l'aide  des  masses,  il  faut  avant  tout  conserver 
leur  affection  et  leur  confiance.  Lorsqu'elles  sont  inquiètes, 
troublées,  souffrantes,  qu'elles  réclament  un  remède,  leur  refu- 
ser ce  remède  parce  qu'on  le  juge  moins  efficace  qu'elles  ne 
l'imaginent,  c'est  les  désespérer,  c'est  les  pousser  à  prendre, 
avec  d'autres  conducteurs,  une  autre  conduite  et  d'autres  maxi- 
mes politiques.  » 

Malgré  ces  avis,  dont  aujourd'hui  nous  avons  le  droit  de  dire 
qu'ils  étaient  prophétiques,  la  revision  ne  fut  pas  votée  par  la 
majorité  néccssaii'c,  qui  devait  être  les  deux  tiers  de  l'Assemblée 
législative.  Quelques  mois  aptes,  la  Constitution  était  'révisée 
par  un  coup  de  force,  et  bientôt  l'empire  était  fait. 

Sans  vouloir  forcer  l'assimilation,  ni  même  établii-  une  com- 
paraison entre  les  situations  politiques,  il  est  permis  d'appeler 
sur  ce  souvenir  douloureux  toute  l'attention  de  ceux  qui  diri- 
gent aujourd'hui  les  destinées  de  la  République. 

Le  cabinet  qui  a  en  ce  moment  la  responsabilité  de  cette  di- 
rection ne  saurait  se  résigner  à  une  politique  d'immobilité  et 
de  résistance  aveugle.  Plusieurs  de  ses  membres  ont  toujours 
professé  que  la  revision  démocratique  des  lois  constitution- 
nelles de  187o  était  une  condition  essentielle  de  la  sécurité  et 
du  développement  de  la  République  en  France.  Le  cabinet  tout 
entier  pense  que,  par  suite  des  revendications  anciennes  de  la 
fraction  la  plus  ardente  du  parti  républicain,  par  suite  des  pro- 
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messes  faites  à  diverses  époques  par  son  immense  majorid-,  et 
aussi,  malheureiiseiiienl,  par  suite  de  la  stratégie  récente  des 
partis  hostiles,  la  revision  de  la  Constitution  est  devenue  un  de 
ces  remèdes  dont  parlait  le  rapponeur  de  1851,  auxquels  ceux 
qui  souffrent,  tous  les  mécontents  attachent  ou  feignent  d'atta- 
cher une  vertu  miraculeuse.  De  prétendus  sages  peuvent  bien  le 
juger  inefficace  et  dédaigner  la  naïveté  populaire,  les  hommes 
d'Lltat  doivent  chercher  les  moyens  de  dénouer  ou  d'affaiblir  des 
coalitions  dangereuses  en  donnant  aux  réclamations  sincères 
des  satisfactions  légitimes. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement,  dès  qu'il  s'est  constitué,  a 
annoncé  qu'il  ne  se  refuserait  pas  à  une  revision  sérieuse  des 
lois  conslituiionnelles.  C'est  pourquoi  il  vous  propose  aujour- 
d'hui de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  cette  révision.  C'est  pourquoi, 
tenant  avant  tout  à  éviter  toute  solidarité  politique  avec  ceux 
qui,  sous  prétexte  de  revi.-er  la  Constitution,  proposent  A  la  na- 
tion de  renoncer  au  régime  de  la  liberté  républicaine  et  de  se 
réfugier  sous  le  protectorat  d'un  homme,  roi  ou  dictateur,  nous 
croyons  nécessaire  d'indi4uer  très  clairement  dans  quel  ordre 
d'idées,  dans  quelles  limites,  à  notre  avis,  doit  être  entreprise 
une  revision  qui  puisse  donner  des  satisfactions  réelles  aux 
doctrines  démocratiques  cl  obtenir  l'adhésion  de  la  généralité 
des  républicains,  l'approbation  de  tous  les  bons  citoyens. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  ayons  la  prétention  de  déterminer 
à  l'avance,  par  des  dispositions  impératives,  l'œuvre  de  l'A-^sem- 
blée  légalement  chargée  d'opérer  la  revision  constitutionnelle. 
On  a  beaucoup  disserté  sur  le  point  de  savoir  si  les  Chambres, 
par  des  résolutions  identiques,  votées  séparément,  ont  le  droit 
de  limiter  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  et  de  lui  me- 
surer rigoureusement  son  ordre  du  jour,  ou  plutôt  l'étendue  de 
ses  attributions.  Nous  trouvons  cette  discussion  oiseuse  et  dé- 
nuée de  toute  valeur  pratique.  Aucun  texte  ne  permet,  ù  notre 
avis,  pareille  interprétation  des  pouvoirs  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Et  aucune  autorité  n'existe  qui  puisse  lui  imposer  l'obéis- 
sance à  un  programme  établi  en  dehors  d'elle.  Nous  ne  propo- 
sons donc  pas  de  limitation  légale  à  la  déclaration  qu'il  y  a  lieu 
de  reviser  les  lois  constitutionnelles.  Mais  il  est  incontestable 
qu'en  fait  les  majorités  républicaines  des  deux  Chambres,  appe- 
lées à  voter  séparément  cette  déclaration  préliminaire,  ont  la 
faculté  de  s'entendre  sur  les  lignes  essentielles  de  la  icvision 
projetée;  et  le  gouvernement,  intermédiaire  naturel  entre  les 
rleux  Chambres,  peut  prendre  à  ce  sujet  des  engagements. 

Celte  méthode  est  conforme  h  la  résolution  proposée  en  1882 
par  la  commission  des  33  et  adoptée  par  la  Chambre  des  dépulés. 
Celle  résolution  énumérait,  en  effet,  à  titre  d'indications,  les 
points  sur  lesquels  la  revision  paraissait  indispensable  et  pour 
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la  défense  dcs(iuels  la  majorité  ilonnait  mandai  au  gouvernomcnt; 
mais  en  môme  temps  elle  concluait  d'une  manière  générale  qu'il 
y  avait  lieu  à  revision  des  lois  constiltilionnellcs.  La  majorité 
républicaine  de  la  Chambre  des  députés  indiquait  ainsi  ses  in- 
tenliotis  au  Sénat  sans  se  permettre  d'enchaîner  la  souveraineté 
de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  la  même  méthode  que  MM.  Goblel  et  Floquct  suivaient 
et  appliquaient  dans  un  amendement  qu'ils  présentaient  à  la 
Chambre  au  mois  de  juin  1884,  lors  des  discussions  qui  prépa- 
raient la  réunion  de  l'Assemblée  nationale. 

Et  si  jamais  des  indications  précises  furent  nécessaires  dans 
l'exposé  des  motifs  d'une  proposition  de  résolution  tendant  à  la 
revision  constitutionnelle,  c'est  dans  ce  moment  surtout  où  le 
gouvernement  et  la  Chambri>  tiendront  à  marquer  d'une  ma- 
nière éclatante  la  contradiction  absolue  qui  existe  entre  la  ten- 
tative de  réformation  démocratique  que  nous  en  avons  vue,  et 
l'abdication  de  nos  principes  les  plus  chers  que  les  ennemis 
coalisés  de  la  République  cachent  sous  le  nom  de  revision. 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  revision  proposée  par  le  gouver- 
nement est  exclusive  de  cette  prétention  des  monarchistes  de 
supprimer  tout  obstacle  légal  au  retour  de  la  royaulé,  d'effacer 
par  exemple  dans  l'article  8  de  la  loi  constiliilionnelle  du  2o  fé- 
vrier 1873  la  disposition  qui  interdit  de  mettre  en  discussion 
devant  l'Assemblée  nationale  le  principe  même  de  la  Républi- 
que? 

Le  gouvernement  pense  que  la  Républii[up  n'est  ni  au-dessus 
ni  au-dessous  du  suffrage  universel;  elle  est  la  forme  néces- 
saire du  suffrage  universel.  La  monarchie  est  fatalement  exilée 
de  tout  régime  fondé  sur  la  souveraineté  du  suffrage  universel. 

Loin  de  consentir  à  la  suppression  de  la  règle  supérieure 
que  nous  venons  de  citer,  le  gouvernement  serait  prêt,  au  con- 
traire, à  appuyer  toute  disposition  constitutionnelle  t|ui  aurait 
pour  résultat  d'armer  plus  complètement  la  République  contre 
toute  manifestation  ayant  pour  but  le  retour  à  la  royauté. 

Le  gouvernement  et  la  revision  qu'il  soutiendrait  ne  seraient 
pas  moins  énergiquement  en  opposition  avec  les  vues  des  soi- 
disant  novateurs  qui,  sous  prétexte  de  donner  une  plus  grande 
auloiité  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  soutiennent  qu'il  doit 
sortir  de  l'élection  plébiscitaire  et  gouverner  directement,  sous 
sa  seule  responsabilité,  par  l'intermédiaire  de  prétendus  minis- 
tres, ou  plutôt  d'agents  qui  ne  relèveraient  que  de  lui. 

Nous  pensons  que  cette  doctrine,  qu'on  prétend,  bien  à  tort, 
nous  donner  comme  celle  de  la  libre  République  des  Etats-Unis, 
n'est  que  la  pure  tradition  impériale.  Son  succès  serait  la  résur- 
rection du  pouvoir  personnel,  contre  lequel  la  France  a  lutté 
depuis  i'iH9  et  sous  lequel  elle  a  subi,  à  diverses  époques,  lc~ 
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pires    trailcracnts,  les   plus  misérables  aventures  et   par   deux 
fois  le  (IcmcnibrcmciU  de  la  patrie. 

C'est  au  contraire  dans  le  développement  du  régime  de  la 
libre  discussion  el  de  la  rcsponsabililé  réelle  des  a-ienls  du 
pouvoir  executif  que  nous  cherchons  le  progrès  des  institutions 
républicaines.  11  ne  s'agit  pas  de  les  détruire,  mais  de  les  amé- 
liorer. On  nous  propose  une  œuvre  de  réaction,  il  n'est  i)as 
nécessaire  d'y  répondre  par  un  acte  de  révolution.  Il  suffit 
d'une  réforme  nettement  démocratique,  cimforme  aux  doc- 
trines communes  et  anciennes  du  parti  réfiublicain.  Il  faut 
surtout  essayer  de  corriger  les  défauts  qui  ont  été  plus  p^irticu- 
lièremenl    signalés    dans    la     pratique   du    système    qui    date 

de  i.st;;. 

Sans  entrer  dans  les  controverses  sur  les  théories  constitu- 
tionnelles au  sujet  desquelles  les  opinions  varient  à  l'inlini 
dans  la  nation,  dans  le  parti  républicain,  dans  les  Assomblccs, 
nous  devons  reconnailre  que  le  sentiment  public  s'étonne,  nous 
pourrions  dire  s'alarme  ou  s'irrite  de  plus  en  plus  de  la  lenteur 
de  l'élaboration  législative.  On  l'accuse  d'arrêter  ou  de  relarder 
indéfiniment  la  réalisation  des  réformes  multiples  récJHinées 
par  l'opinion  et  correspondant  aux  transformations  si  profondes 
qui  se  sont  produites  dans  la  société  moderne. 

On  se  plaint  également  que  nos  Assemblées,  absorbées  par 
les  préoccupations  politiques,  ne  puissent  suivre  avec  assez 
d'attention  d'autres  questions  qui  engagent  cependant  les  inté- 
rêts vitaux  de  la  société;  qu'il  soit  diflicile,  par  des  élections 
purement  politiques,  de  faire  pénétrer  en  assez  grand  nombre 
dans  CCS  Assemblées  les  hommes  les  plus  compétents  dans  la 
connaissance,  les  plus  exercés  dans  le  maniement  des  grands 
intérêts  matériels  du  pays.  Il  n'y  a  pas  loin  de  là  à  conclure 
que  l'ordre  de  choses  ne  peut  que  reléguer  au  second  plan, 
incomplètement  ou  tardivement  résoudre  les  problèmes  dont  la 
solution  est  souvent  urgente  et  touche  aux  forces  vives  de  la 
nation  laborieuse. 

On  proteste  enfin  depuis  longtemps,  et  chaque  jour  avec  plus 
d'ardeur,  contre  la  fréquence  des  crises  ministérielles...,  c'est-à- 
dire  contre  l'instabilité  du  pouvoir  exécutif,  instabilité  qui 
compromet  l'œuvre  administrative  au  grand  détriment  des  in- 
térêts généraux  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

Les  ennemis  de  la  République  recueillent  ces  plaintes, 
et,  comme  c'est  leur  rôle,  après  les  avoir  exaltées,  pro- 
posent à  tous  ceux  qui  souffrent  le  remède  d'une  révolution, 
la  revision,  pour  élever  le  roi  qui  est  tout,  ou  le  dictateur  ([ui 
peut  tout. 

Le  gouvernement  pense  qu'à  ces  griefs,  qu'il  ne  faut  ni  exa- 
gérer ni  négliger,  la  Itépublique  doit  répondre  en  introduisant 
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dans  SCS  lois  conslilutionncUes  celles  des  réformes  que  semble 
appeler  le  vceu  de  l'opinion  la  plus  générale. 

Quelles  causes  principales  dérivant  de  la  Constitution  pro- 
duisent dans  l'élaboration  des  lois  ces  retards,  ces  atermoie- 
ments, ces  échecs  pénibles  qui  surprennent  et  finissent  par 
irriter  l'opinion  ? 

Au  premier  rang,  il  faut  mettre  l'obligation  de  faire  subir  à 
tous  les  projets  de  loi  une  préparation  identique  par  deux  As- 
semblées différant  d'origine  et  de  tempéramenl,qui  les  examinent 
également  dans  tous  leurs  détails  et  qui  doivent  arriver  à  une 
identité  de  conception  sur  tous  les  points,  même  secondaires, 
pour  que  la  loi  soit  parfaite. 

On  doit  ensuite  signaler  la  conséquence  inévitable  du  renou- 
vellement intégral  de  l'une  des  Chambres  qui  fait  tomber  en 
annulation,  au  moment  où  cette  Chambre  disparaît,  toutes  les 
études  qu'elle  avait  entieprises,  non  seulement  les  projets  de 
loi,  les  rapports  qu'elle  avait  préparés  pendant  quatre  ans,  mais 
les  lois  déjà  mises  en  discussion,  même  celles  qu'elle  avait 
volées  et  qui  n'avaient  pas  passées  par  l'examen  du  Sénat.  La 
Chambre  qui  meurt  ne  transmet  d'autre  héritage  qu'une  table 
rase  sur  laquelle  il  faudra  recommencer  à  nouveau  le  même 
travail. 

D'où  la  nécessité  d'une  simplification  dans  l'organisation  du 
pouvoir  législatif. 

Sans  toucher  à  l'existence  des  deux  Chambres,  il  est  possible 
de  mettre  leurs  attributions  en  rapport  plus  logique  avec  leurs 
origines,  en  conformité  avec  les  exig.nces  d'une  plus  grande 
indépendance  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  respec- 
tive. 

A  la  Chambre  du  suffrage  universel  direct,  la  tâche  de  faire 
la  loi,  de  la  régler  dans  tous  ses  détails,  et  le  pouvoir  de  déci- 
sion définitive.  Et  pour  que  ce  pouvoir  ne  soit  jamais  vacant,  le 
renouvellement  partiel,  qui  rend  inutiles  le  droit  de  dissolu- 
lion  et  le  droit  d'ajournement  contre  lesquels  protestèrent,  en 
487o,  les  républicains  les  plus  modérés,  le  renouvellement  par- 
tiel qui  maintient  intacts  les  ti-avaux  accomplis  et  permet  au 
législaleur  d'aboutir. 

A  la  Chambre  choisie  par  le  suffrage  universel  indirect,  c'est- 
à-dire  à  deux  tiegrés,  avec  des  conditions  parliculièies  d'âge 
et  d'éligibilité,  le  droit  de  contrôle  sur  l'ensemble  de  la  lo',  la 
facullé  de  l'examiner  au  point  de  vue  des  principes  généraux 
de  noire  droit  public  et  privé,  et.  si  elle  la  juge  contraire  à 
quelqu'un  de  ces  principes,  de  l'arrêter  par  une  opposition  à  la 
promulgation  jusqu'il  l'ex|)iration  de  la  période  en  cours  du 
renouvellement  pariiel  de  bi  Chambre  des  représentants.  Si,  à 
l'expiration  de    cette  période,  le  suffrage   universel    maintenait 
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une  m.ijoritL-  favorable  k  celte  loi,  la  décision  de  la  Chambre 
dcvieiidrail  définitive.  Ainsi  seraient  conservées,  dans  la  créa- 
tion des  lois,  les  garanties  de  njaliirité  cherchées  par  ceux  qui 
croient  à  !a  nécessité  des  deux  Chanibns;  ainsi  affirmées  l'in- 
dépendance et  la  dignilj  de  chacune  par  la  séparation  des  plus 
hautes  attributions  au-dessus  desciuellcs  il  n'y  aurait  que  le 
jugement  du  suffrage  universel  ;  ainsi  réalisées  les  conditions 
d'un  fimctioniiemcnt  jjIus  rapide  et  plus  démocrali(|ue  du  pou- 
voir législatif. 

Il  convient  d'«jouter  que  si,  en  matière  de  législation  ordi- 
naire, on  peut  armer  le  contrôle  supérieur  du  Sénat  du  droit 
d'arréltT  la  promulgation  pendant  une  assez  longue  période  de 
temps,  cette  procédure  constitutionnelle  ne  saurait  s'a[)pli(iuer 
à  la  loi  annuelle  de  tinances,  au  budget  des  défenses  et  des 
recettes,  qui  doit  être  régulièrement  voté  avant  le  31  décembre 
de  chaque  année.  Pmr  la  loi  de  finances,  il  faut  accepter  la 
doctrine  soutenue  par  M.  Gambctta,  non  seulement  dans 
son  discours  de  député  en  1876,  mais  dans  son  exposé  de  i)ré- 
sident  du  conseil,  à  l'appui  du  projet  de  révision,  en  1K8"2  : 
«  Le  droit  qu'a  le  Sénat,  disait-il,  le  seul,  —  et  il  importe  de  le 
limiter  strictement,  de  manière  qu'aucune  controverse  ne  puisse 
plus  être  élevée  sur  sa  nature  particulière,  —  c'est  un  droit 
de  contrôle,  un  droit  d'examen.  Ce  qu'il  faut  affiinier  et  mettre 
au-dessus  de  toute  discussion,  c'est  que,  lorsqu'en  matière  de 
finances  laCliambrcdes  députés  a  dit  son  premier  mot,  le  Séii.it  a 
bien,  par  l'organe  de  son  rapportcur.de  scscommi>.-ions  ol  du  ca- 
binet lui-môiniî,  le  droit  de  faire  des  remontrances  à  la  Chambre, 
de  lui  dire  qu'il  trouve  tel  impôt,  tel  crédit,  telle  suppression 
de  crédit  injustes  ou  inopportuns,  de  lui  indiquer  telle  ou  telle 
modification  sur  l'ensemble  du  budget,  mais  que  le  Sénat  n'a 
que  ce  droit. 

«  Les  remontrances,  les  observations  du  Sénat  une  fois  pré- 
sentées à  la  Chambre,  le  droit  du  Sénat  est  épuisé.  La  Chambre 
des  députés  statue  en  dernier  ressort,  dit  oui  ou  non.  accepte 
ou   rejette;    mais  ce  vote-là  est  sans  appel  et  sans  cassation.  » 

Si  ce  partage  des  fonctions  entre  la  Chambre  dos  représen- 
tants et  le  Sénat  n'était  pas  consacré  par  une  revision,  et  si  le 
Sénat  devait  conserver  les  mômes  attributions,  il  semblerait 
nécessaire  de  lui  donner  la  môme  origine  tju'à  la  Chambre  des 
représentants,  et  de  remettre  l'élcclion  du  Sénat  au  suffrage 
universel  direct. 

Ce  n'est  pas  en  supprimant  ou  en  diminuant  la  liberti'  poli- 
liijue  (ju'ou  donnera  des  garanties  aux  intérêts  matériels  qui  se 
plaignent  d'être  n(?gligés  par  les  .^ssemblées  politiques.  L'his- 
toire, même  la  plus  récente,  leur  a  appris  que  leur  sécurité  a 
moins   à  gagner  qu'à  perdre    sous   la   direction   des    pouvoirs 
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absolus.  Ce  qui  importe,  c'est  que  la  volonic  du  législateur  soit 
complètement  éclairée  au  milieu  de  tant  d'intérôls  quelquefois 
conlr;i(licloire5  (lui  sollicitent  son  attention  et  réclament  son 
intervention.  C'est  pourquoi  il  nous  paraît  élrc  bien  utile  d'or- 
ganiser fortement  autour  de  lui  des  conseils  techniques.  Nous 
nous  rappelons  le  conseil  d'État  de  1848,  qui  eut  une  existence 
brillante,  rendit  de  grands  services  et  mourut  avec  la  liberté 
républicaine  le  2  décembre  1851.  Il  avait  été  élu  )iar  l'Assemblée 
nationale  et  avait  contenu  non  seulement  des  juristes  ou  des 
administrateurs,  mais  aussi  des  hommes  remarquables  dans 
tous  les  ordres  des  connaissances  humaines. 

Un  pourrait  rétablir  cette  institution,  dont  on  trouverait  les 
premi'TS  éléments  dans  le  conseil  d'État  actuel  qui,  lui  aussi, 
remplit  sa  mission  avec  tant  d'autorité  et  de  talent.  Il  serait  élu 
par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  il  y  faudrait  créer  des 
sections  spéciales  dont  les  membres  seraient  aussi  choisis  par 
la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  mais  sur  des  listes  de 
présentation  dressées  par  les  groupes  professionnels  légalement 
constitués  et  qui  seraient  désignés  par  la  loi  d'organisation.  Le 
conseil  d'État,  dont  l'intervention  ne  pourrait  restreindre  ni 
l'initiative  parlementaire,  ni  le  droit  d'amendement,  pourrait 
être  chargé,  dans  des  conditions  à  déterminer,  de  préparer  les 
lois  importantes,  d'en  suivre  les  discussions  par  l'intermédiaire 
de  commissaires. 

En  face  des  protestations  qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  qui 
imputent  invariablement  tous  nos  maux  h  l'instabilité  du  pou- 
voir, se  produit  une  doctrine  qui  va  jusqu'à  proposer,  pour 
faire  durer  les  ministres,  de  supprimer  la  responsabilité  minis- 
térielle devant  les  représentants  de  la  nation.  C'est  là  une 
thèse  de  réaction  contre  laquelle  les  amis  de  ii  liberté  politique 
feront  bien  de  se  tenir  en  garde.  Elle  consacrerait  simplement 
la  toute-puissance  des  ministres,  c'est-à-dire  le  pur  despotisme 
de  la  bureaucratie,  dont  on  se  plaint  cependant  avec  une  égale 
vivacité.  Nul  argument  n'est  d'ailleurs  à  tirer  du  régime  améri- 
cain en  faveur  d'une  doctrine  pour  laquelle  on  est  trop  porté  à 
l'engouement. 

Avec  notre  unité  nationale,  à  laquelle  nul  ne  peut  songer  à 
loucher  et  qui  exige  l'unité  du  budget,  l'unité  du  pouvoir 
réglementaire,  l'unité  du  conimanderacnt  militaire,  les  ministres 
irresponsables  devant  les  Assemblées,  indépendant  d'elles  pour 
la  durée  de  leur  pouvoir,  pourraient  facilement  gouverner 
contre  elles  et  ne  tarderaient  pas  à  dominer  l'autorité  législa- 
tive. Ce  n'est  pas  à  la  séparation  chimérique  des  pouvoirs  qu'on 
aboutirait,  mais  à  l'absorption  de  tous  les  pouvoirs  par  les 
dépositaires  de  l'exécutif. 
Nous  persistons  à  croire  que  la  liberté  politique  ne  peut  cxis- 
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1er  que  là  où  les  dépositaires  du  pouvoir  sont  rc-ponsabies 
devant  les  reprcsenlanls  du  pays.  C'est  aux  électeurs,  c'est 
au  peuple,  s'il  veut  de^^  ministères  durables,  à  envoyer  dans 
l'Assemblée  des  majorités  durables. 

Peut-être  serait-il  possible  de  chercher  à  atténuer  le  choc 
trop  fn'qucnt  entre  les  ministres  qui  gouvernent  et  les  Cham- 
bres, qui  doivent  conserver  le  droit  de  contrôler  le  gouverne- 
ment. On  a  parlé  quelquefois  de  donner  une  durée  légale  au 
mandat  que  les  ministres  reçoivent  du  Président  de  la  Répu- 
blique. La  loi  constitutionnelle  pourrait  dire,  par  exemple,  que 
les  ministres  sont  nommés  pour  un  temps  égal  à  la  période  du 
renouvellement  partiel  des  Chambres,  le  Président  restant  tou- 
jours maître  de  les  maintenir  en  fonctions  :\  l'expiration  de 
cette  période. 

Celte  convention  d'une  durée  légale  de  leur  existence  ne  l'as- 
surera pas  à  coup  sur  aux  ministres,  qui  peuvent  toujours 
être  amenés  à  se  démettre;  mais  elle  leur  donnerait  le  droit 
d'interpréter  avec  moins  de  rigueur  pour  eux  les  voles  de  la 
Chambre,  elle  laisserait  aussi  à  la  Chambre  plus  de  liberté 
d'esprit  pour  délibérer.  D'ailleurs,  pour  maintenir  au-dessus 
des  détenteurs  du  pouvoir  exécutif  l'aulorilé  de  la  représenta- 
tion nationale,  il  doit  rester  à  celle-ci  la  faculté  de  mettre  les 
ministres  en  accusation  devant  le  Sénat,  ce  qui  est  l'extrémité 
du  droit,  et  de  prévenir  le  recours  à  cette  grave  mesure  en  ré- 
clamant le  renvoi  des  ministres.  Mais  ici  encore  une  formalité 
protectrice  peut  être  retrouvée  dans  nos  lois.  Un  peut  prescrire 
que,  pour  obtenir  le  renvoi  des  ministres,  il  faut  une  délibéra- 
tion formelle  aboutissant  à  la  déclaration  qu'ils  n'ont  pas  ou 
qu'ils  ont  perdu  la  confiance  des  rei)résent:ints  de  la  nation. 
C'est  la  procédure,  c'est  la  formule  prescrite  par  l'article  :28  de 
la  loi  constitutionnelle  du  24  avril  1791. 

L'énonciation  d'une  durée  légale  des  fonctions  ministérielles, 
la  nécessité  pour  le  renvoi  d'une  délibération  molisée  el  qui, 
au  moment  même  où  elle  fait  peser  sur  les  ministres  le  poids 
de  leur  respon>abilité,  ferait  a|)paraitre  en  pleine  lumière  la 
responsabilité  de  l'Assemblée  vis-à-vis  de  la  nation,  ces  garan- 
ties purement  morales,  mais  sérieuses,  protégeraient,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  les  ministres  contre  les  excès  de 
leur  propre  susceptibilité,  les  Chambres  contre  des  entraîne- 
ments passagers.  Elles  donneraient  donc  aux  dépositaires  du 
pouvoir  exécutif  une  plus  grande  chance  d'avenir,  par  consé- 
quent un  peu  plus  de  cette  force  qu'on  leur  souhaite  justement; 
elles  ne  compromettraient  pas  le  principe  de  leur  responsabilité 
et  le  droit  su[)rèine  des  représentants  du  pays. 

Sur  d'autres  points  encore  des  satisfactions  peuvent  être  don- 
nées à  l'opinion  publique,  en  restant  dans  les  limites  de  la  plus 
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cxlrd-mc  prudence  et  sans  sorlir  des  doctrines  coimmincs  à 
reiiscmble  du  parli  féi)ublicain.  Nous  donnerons  sur  ces  points 
des  indications  à  la  commission  chargée  d'examiner  les  propo- 
sitions de  revision  déjà  déposées,  et  à  laquelle  nous  vous 
dciiiandons  de  renvoyer  le  présent  projet. 

Pour  résumer  ces  trop  longues  considérations,  voici  les  ba^cs 
sur  lesquelles  le  gouvernement  peuse  qu'on  pourrait  entre- 
prendre la  revision  des  lois  constitutionnelles  : 

1»  Une  Chambre  des  représentants  élue  par  le  suffrage  uni- 
versel direct,  se  i-cnouvelant  par  tiers  tous  les  doux  ans, 
ce  qui  permet  de  supprimer  le  droit  de  dissolution  et  d'ajour- 
neiiienl; 

2»  Un  Sénat  choisi  par  le  sufTragc  universel  à  deux  degrés, 
avec  des  conditions  spéciales  d'âge  et  d'éligibilité,  ayant  une 
autorité  de  contrôle,  sur  l'ensemble  des  lois,  et  se  renouvelant 
par  tiers  tous  les  deux  ans,  aux  mômes  périodes  que  la  Cliam- 
l>re  des  repnscntants  ; 

3"  Des  ministres  nommés  par  le  président  de  la  République 
pour  la  durée  de  la  période  de  renouvellement  législatil',  et  pou- 
vant toujours  être  maintenus  par  lui  dans  leurs  fonctions,  — 
ces  ministres  étant  responsables  devant  la  Chambre  des  repré- 
sentants qui  peut  les  mettre  en  accusation  devant  le  Sénat  et 
qui  peut  aussi  réclamer  leur  renvoi  par  une  déclaration  for- 
melle qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation,  confor- 
mément à  la  procédure  prescrite  par  l'article  28  de  la  loi  du 
24  avril  1791; 

4°  Un  conseil  d'É  al  désigné  par  le  Sénat  et  la  Chambre  tles 
représentants  ayant  un  rôle  consultatif  dans  la  préparation,  la 
discussion  et  la  rédaction  des  lois  au  point  de  vue  juridique, 
et  renfermant  des  sections  plus  spécialement  chargées  d'éclairer 
Us  Assemblées  par  des  avis  officiels  sur  les  grandes  questions 
d'affaires  touchant  aux  intérêts  du  travail,  de  l'industrie,  du 
commerce,  des  arts  cl  de  l'agriculture. 

Il  nous  sera  permis,  en  terminant,  de  faire  remarquer  qu'en 
étudiant  les  conditions  dans  lesquelles  on  pourrait  faire  la  levi- 
sion,  le  gouvernement  ne  s'est  pas  préoccupé  de  theicher  la 
victoire  de  théories  exclusives.  Son  devoir  était  de  se  placer 
sur  un  terrain  commun  à  tous  les  républicains  sincères,  et  où 
ils  pussent  se  conccnlier  sans  abdication  pour  personne.  Nous 
sommes  convaincus  qu'à  l'Assemblée  nalionale  une  majorité 
imposante  s'aflirmerait  pour  voler  les  réformes  qui  correspon- 
dent aux  réclamations  les  plus  générales  de  l'opinion  et  pour 
repousser  toute  [iroposition  qui  porterait  atteinte  aux  prin- 
cipes essentiels  du  gouvi-rnement  républicain,  libre,  icprésen- 
lalif. 
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Voici  le  texte  du  projet  de  résolution- que  j'ai    l'horneur   de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  : 


PROJET    DE    RÉSOLUTIO:» 

a  Lf,  président  de  la  République  franrnise, 
«  Décrète  : 

0  Le  projet  do  réiolution  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à 
la  Chaujbre  des  députés  par  le  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur,  et  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  qui  sont  chargés  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Article  unique.  —  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
constitulionnelle  du  T6  février  1875,  la  Chambre  des  députés 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois  constitutionnelles.  » 


Pièce  E 


Projet  de  loi  établissant  un  impôt  sur  le  revenu, 
déposé  le  30  octobre  1888  à  la  Chambre  des  députés, 
par  M.  Peytral,  ministre  des  finances. 

Messieurs, 

Kn  soumettant  à  vos  délibérations  le  premier  projet  d'initia- 
tive gouvernementale  portant  établissement  d'un  impôt  général 
sur  le  revenu,  \o  cabinet  entend  donner  à  ce  projet  une  double 
signification  : 

il  nous  a  paru  nécessaire  que  l'impôt  sur  le  revenu  fût,  dès 
son  début,  un  moyen  de  dégrèvement  pour  les  autres  impôts 
dont  la  réforme  est  impérieusement  exigée  par  l'opinion  pu- 
bliciuc.  C'est  pourquoi  le  projet  actuel  est  la  contre-partie 
financière  de  culiii  que  nous  déjjosons  ce  même  jour  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  el  dont  le  but  spécial  est  la  réforme  du 
régime  des  boissons. 

L'impôt  sur  le  revenu,  considéré  à  un  autre  point  de  vue, 
doit  avoir  une  porléo  plus  large  el  une  influence  plus  durable 
sur  l'avenir  de  notre  régime  fiscal  ;  il  est  destiné  ,'i  permettre 
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la  réalisation  de  tous  les  progrès  dans  l'assiette  cl  la  réparti- 
tion des  impôts,  à  se  substituer  aux  formes  vieillies  que  nous 
a  léguées  le  passé,  à  devenir  enfin  l'instrument  nécessaire  de 
la  réorganisation  des  finances. 

Il  est  superflu  de  rappeler  que  l'impôt  sur  le  revenu  fait 
depuis  longicnuts  partie  du  programme  ré|>ublicain. 

l.e  régime  fis(al  actuel  se  dislingue  entre  ions  les  systèmes 
d'impôts  des  Élnts  d'Europe  par  la  prédominance  marquée  des 
taxes  indirectes  dans  l'ensemble  des  ressources  publiques. 

Si  la  légi>iation  financière  de  la  France  s'insi'irail  réellemenl 
des  principes  démocratiques,  ce  serait  la  tendance  inverse  que 
l'obsi-rvalcur  impartial  devrait  constater;  car,  s'il  est  nécessaire 
d'adopter  dans  ccrlains  cas  les  consommations  individuelles 
comme  signe  de  la  richesse,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un 
tel  système  conduit  h  imposer  les  consommations  obligatoires 
aussi  bien  que  les  dépenses  de  luxe,  sans  qu'il  soit  possible 
de  tenir  un  compte  suffisant  de  la  valeur  de  ces  dernières 
dépenses. 

Sans  doute,  il  existe  dans  le  budget  unj  part  assez  notable 
d'impôts  directs,  mais  le  législateur  français  semble  avoir  pris 
soin  que  le  total  de  ces  impôls  restât  presque  invariaide  et,  en 
tout  cas,  ne  suivît  que  de  très  loin  le  mouvement  de  la  ri- 
chesse publique. 

Pour  des  motifs  divers,  le  système  de  la  répartition  d'un 
contingent  fixe,  toujours  condamné,  a  toujouis  subsisté  sans 
atteinte  grave,  el  c'est  ainsi  que  la  proportion  des  taxes  indi- 
rectes est  allée  toujours  croissant. 

Certes,  nous  ne  songeons  pas  à  supprimer  tous  les  impôts 
actuels  pour  les  remplacer  par  un  impôt  unique  sur  le  revenu. 

On  peut  réaliser  immédiatement  une  ambition  plus  modeste. 
La  mélhodc  empirique  de  taxation  indirecte,  en  atteignant  cer- 
taines sources  de  revenu  et  en  épargnant  les  auties,  en  recou- 
rant à  des  présomptions  contestables,  en  escomptant  même, 
dans  certains  cas,  des  répercussions  problématiques  pour  réta- 
blir l'égalité  des  taxes  entre  les  citoyens,  a  eu  pour  résultat 
fatal  d'aggraver  les  inégalités  sociales  et  de  faire  porter,  en 
définitive,  la  plus  lourde  charge  sur  ceux  que  l'équité  comman- 
dait de  ménager.  « 

Tel  était  le  caractère  des  droits  sur  les  vins,  les  cidres  et  les 
bières,  que  nous  vous  proposoi;s  aujourd'hui  de  suppri- 
mer. 

A  un  impôt  basé  sur  une  présomption  inexacte  du  revenu, 
et  que  l'exislenco  du  droit  de  détail  rendait  même  progressif 
à  reboursj  nous  substituons  un  impôt  de  compensation  destiné 
à  atlénucr  les  charges  qui  pèscnl  sur  les  choses  nécessaires  à 
la  vie. 
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Si  les  coiulilions  générales  de  la  situation  financière  ne  per- 
metlent  pas  aujourd'hui  et  ne  permcllront  probablooicnt  pas 
avant  longtemps  d'opéi'cr  un  dégrèvement  pur  et  simple  des 
impôts  indirect!:,  il  est  du  moinà  possible  de  mieux  régler  la 
disiribution  des  taxes. 

Ce  serait  manquer  à  toutes  les  promesses  du  programme 
républicain  que  d'ajourner  les  réformes  jusqu'au  jour  lointain 
où  le  budi;et  pourrait  renoncer  sans  inconvénient  h  tous  les 
impôts  injuste^  ou  à  tous  ceux  qui  entravent  le  déveloi)pL'raent 
économi'|ii(i  du  pays. 

Telle  n'était  pas  l'inlenlion  de  la  Chambre  dans  sa  séance 
du  10  février  1887,  lorsqu'elle  adoptait,  à  la  majorité  de  -261  voix 
républicaines  contre  2-27,  le  principe  de  rameiKicment  de 
M.  Georges  l'érin,  et  qu'elle  invitait  le  gouvernement  à  lui 
présenter  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  le  gouvernement 
paraissant  seul  avoir  entre  les  mains  les  moyens  de  prépara- 
tion et  de  critiques  nécessaires  pour  créer  un  nouvel  instru- 
ment fiscal. 

Quelques  mois  après,  le  ministre  des  finances  a  déposé  un 
projet  basé  sur  une  présomption  légale  qui  paraît  n'avoir  pas 
répondu  à  l'attente  de  la  majorité. 

Tout  autre  est  le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  dans  la  pensée  qu'il  pourra  servir  de  base  de  dis- 
cussion utile  à  tous  les  membres  de  la  Chambre  qui  se  sont 
engagés  à  faire  triompher  les  réformes  fiscales. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  dans  les  législations 
étrangères  qui  appliquent  depuis  longtemps  ditl'érenies  formes 
de  l'imiiùl  sur  le  revenu  les  résultats  de  l'expérience  acquise  et 
les  indications  utiles  qui  peuvent  guider  la  France  dans  la 
création  d'un  nouveau  régime  fiscal. 

11  nous  parait  résulter  de  cet  examen  d'ensemble  que  l'im- 
pôt sur  le  revenu  peut  s'approprier  avec  une  grande  souplesse 
au  caractère  national.  Loin  d'être  celte  chimère  irréalisable 
dont  les  adversaires  des  réformes  prétendent  effrayer  l'opinion 
publique,  c'est  une  reforme  fiscale  que  la  pratique  a  consacrée 
et  à  laquelle  les  uiinistres  des  finances  des  nations  voisines  ne 
semblent  nullement  disposés  à  renoncer. 

Le  principe  de  cet  impôt  comporte,  en  effet,  des  applications 
variées,  et,  sans  parler  de  la  Suisse,  où  le  mode  de  taxation 
des  fortunes  change  d'un  canton  à  l'autre,  il  suifit  d'étudier 
comparativement  V income-lax  anglais,  Vimposta  su  i  rcJdili  di 
richezza  mobile  italien,  le  klassensteiicr  et  Vctnkommcnstcucr 
allemands  pour  voir  avec  quelle  souplesse  l'impôt  sur  lo  revenu 
sait  se  piêler  aux  exigences  spéciales  qui  résultent,  pour  chaque 
pays,  de  l'élat  de  ses  finances  et  des  mœurs  de  ses  habitants. 

En  Allemagne,  la  classification  méthodique  des  revenus,  con- 
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sidérés  en  bloc,  rappelle  jusqu'à  un  certiiin  point  les  capila- 
tions  graduées  que  l'ancienn';  France  ellc-ménjc  a  connues  ; 
et  les  pouvoirs  confiés  aux  commissions  de  classement  sont  en 
rapport  avec  les  habitudes  d'esprit  d'une  population  très  hié- 
rarchisée. 

Ce  système  d'impôt  global,  qui  ne  tient  compte  que  du 
chiffre  total  des  revenus,  est  entièrement  différent  du  système 
de  l'Angleterre. 

Les  valeurs  mobilières  et  les  bénéfices  commerciaux  ou  in- 
dustriels fournissent  depuis  longtemps  aux  Anglais  une  part 
considérable  de  leurs  moyens  d'existence,  et  le  législateur  a 
jugé  nécessaire,  pour  faciliter  à  la  fois  le  contrôle  et  la  per- 
ception, de  faire  comparaître. séparément  devant  l'autorité  fis- 
cale les  diverses  natures  de  revenus.  Chaque  cédule  de  l'in- 
come-tax  a  sa  procédure  particulière.  Le  taux  change  indiffé- 
remment d'un  exercice  à  l'autre,  selon  les  besoins  du  Trésor; 
mais  ce  taux  variable  s'applique  uniformément  à  toutes  les 
cédilles,  et  ce  n'est  que  par  voies  d'exemptions  on  de  modéra- 
tions que  le  poids  de  l'impôt  se  trouve  allégé  à  mesure  que 
les  ressources  individuelles  diminuent. 

En  Italie,  le  taux  de  l'impôt  n'a  pas  la  même  mobilité  qu'en 
Angleterre,  mais  on  a  été  plus  loin  dans  la  voie  des  distinctions, 
et  l'uniformité  de  traitement  n'est  qu'apparente,  puisque  l'im- 
pôt fra[jpe  l'inlégraliLé  de  certains  revenus  et  seulement  les 
trois  quarts  ou  la  moitié  des  autres. 

L'impôt  sur  le  revenu  n'est  jamais,  dans  les  pays  qui  nous 
entourent,  un  impôt  unique.  Mais  il  peut  tenir  une  place  pré- 
pondérante ou  secondaire  dans  renscnible  du  régime  fiscal  ;  il 
est  tantôt  le  principal  impôt  direct,  celui  qui  doit  atteindre  en 
principe  tous  les  revenus  acquis,  tantôt  il  parait  être  conçu 
comme  un  moyen  do  compensation  destiné  à  reprendre  des 
revenus  qui  échapperaient  aux  taxes  ordinaires  ;  il  vir»nt  atté- 
nuer l'inégalité  des  charges  entre  les  classes  de  la  nation. 
Enfin,  i!  n'existe  pas  dautre  impôt  qui  permette  d'accroître 
aussi  rapidement  les  ressources  d'un  pays  dans  les  circonstan- 
ces exceptionnelles  qui  exigent  une  dépense  extraordinaire  et 
immédiate.  Au  lieu  d'endetter  la  nation,  le  ministre  des  finan- 
ces a  entre  les  mains  un  moyen  sûr  et  puissant  de  parer  aux 
besoins  urgents,  sans  dissimuler  au  pays  l'étendue  des  sacri- 
fices que  la  politique  générale  lui  impose. 

Chaque  fois  que  le  gouvernement  anglais  demande  au  Parle- 
ment l'augmentation  du  denier  par  livre  de  Vincomc-lax,  il  est 
obligé  de  justifier  de  la  nécessité  des  dépenses  et  de  la  bonne 
gestion  des  affaires  publiques. 

Ainsi  que  M.  Gladstone  le  proclamait  à  la  Chambre  des  com- 
munes au  début  de  la  guerre  de  Crimée  : 
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«  Avec  un  pareil  système  (celui  des  etppri.nls),  une  nation 
ne  sait  réellement  pas  ce  qu'elle  fait.  Les  conséquences  sont 
ajournées  à  un  avenir  intlélini.  VA  cepcndanL,  n'esl-il  pas  juste 
que  nous  connaissions  le  prix  des  avantages  que  nous  cher- 
chons, afin  que,  comme  il  convient  à  des  êtres  intelligents  et 
raisonnables,  nous  en  prenions  la  charge  sur  nous-mêmes  au 
lieu  de  la  léguer  à  notre  descendance?...  La  nécessité  de  payer 
année  par  année  les  frais  qu'entraîne  la  guerre  est  un  frein 
salutaire.  Cela  fait  réfléchir  à  ce  que  l'on  fait  et  évaluer  d'avance 
l'avantage  qu'on  attend  de  la  dépense  dans  laquelle  on  s'en- 
gage.... 

u  Si  le  peuple  anglais  n'est  pas  dans  l'intention  de  supporter 
ces  charges,  alors  qu'il  ne  fasse  pas  cette  guerre  ;  et,  s'il  la 
fait,  qu'il  s'efforce  de  la  m^ner  promptement  à  une  heureuse 
issue.   » 

Le  payement  des  dépenses  exceptionnelles  et  urgentes  au 
moyeu  de  l'augmentation  immédiate  d'un  impôt  qui  pèse  di- 
rectement sur  le  levenu  de  tous  les  citoyens  aisés  a"  pour  effet 
de  les  intéresser  au  contrôle  des  affaires  et  ne  permet  pas  à  un 
gouvernement  imprévoyant  cl  impopulaire  de  se  maintenir  au 
pouvoir  au  moyen  d'arlilices  de  trésorerie. 

Une  dcrnici'e  considération  géiiérale  :  quel  autre  impôt  que 
l'impùl  sur  le  revenu  peut  exempter  les  indigents,  tenir  compte 
des  charges  de  famille,  de  la  valeur  différente  des  catégories 
de  revenu,  suivant  qu'ils  sont  passagers  ou  perpétuels. 

Bien  que  la  politique  française,  relativement  aux  (hoscs 
fiscales,  affecte  de  rester  exclusivement  nationale  et  repousse 
volontiers  toute  assimilation  à  la  législation  étrangère,  un  cer- 
tain nombre  de  représentants,  depuis  IS48,  ont  essayé  d'intro- 
duire dans  nos  lois  l'impôt  sur  le  revenu. 

Sans  exposer  en  détail  les  projets  de  MM.  Goudcliaux  et 
llippolylc  Passy,  ministres  des  linanccs  en  •1848  et  184',>,  nous 
rappellerons  que  l'-^ssembiéc  nationale  de  ISTI  se  trouvant 
chargée  de  résoudre  ks  plus  graves  questions  financièies  et  de 
remanier  le  régime  fiscal,  il  lui  fallait  opter  entre  deux  sys- 
tèmes : 

1"  L'aggravation  des  impôts  existants,  l'élévation  des  dé- 
cimes, la  multiplication  iikdéfinie  des  petites  taxes    iudii'cctes  ; 

i"  L'établissement  d'un  régime  nouveau  basé  sur  l'évalualion 
des  revenus. 

Ce  fut  le  premier  système  qui  Iriompha. 

11  serait  injuste  de  nier  que  les  résultais  fiscaux  n'aicn'.  été 
excellents  ;  mais  les  circonstances  criti(|ues  qui  avaient  pesé 
sur  les  décisions  du  législateur  de  1871  disparurent  et  le  sys- 
tème subsista. 

L'empirisme    traditionnel    avait    obtenu   la    consécration    du 
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succès  ;  il  s'est  mniiilcnu  avec  la  plupart  des  açjgravalions 
propres  aux  impôts  dn  guerre  ;  les  entraves  pour  la  produc- 
tion et  la  transmission  des  biens,  les  formalités  de  circulation  ; 
et,  après  plus  de  quinze  ans,  il  faut  revenir  à  l'œuvre  de  ré- 
forme dont  le  germe  se  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Casimir 
Périer,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1871. 

L'impôt  sur  le  revenu,  tel  que  le  comprenait  la  commission 
du  budget  de  1871,  était  un  impôt  cédulairc  présentant  une 
grande  analogie  avec  le  système  anglais,  exemptant  les  l'evenus 
de  moins  de  d.oOO  francs. 

Défendu  à  la  tribune  jiar  des  hommes  de  talent,  MM.  Léonce 
de  Lavcrgne,  Germain,  Wolowski,  Duvergicr  de  Hauranne,  le 
projet  ne  fut  abandonné  qu'aprèi  avoir  subi  les  atlaques  de 
MM.  Teisserenc  de  Borl,  Féray,  Pouycr-Quertier,  et  surtout  à 
l'intervention  personnelle  et  prépondérante  de  M.  Thiers,  qui  dé- 
clara la  taxe  in;ipplicable. 

De  ce  projet  et  d'un  grand  nombre  d'autres,  parmi  lesqu^'ls 
nous  signalerons  deux  projets  de  M.  Wolowski,  le  projet  déposé 
par  M.  Casimir  Périer  en  son  nom  personnel,  en  1872,  deux 
projets  de  M.  Rouvier,  l'un  comme  amendement  au  budget  de 
1874,  l'autre  au  budget  de  l87o,  rien  n'est  resté,  à  moins  que 
l'on  ne  veuille  considérer  la  taxe  établie  par  la  loi  du  29  juin 
1872,  bien  que  spéciale  à  une  catégorie  de  valeurs,  comme  un 
fi'agment  isolé  d'un  impôt  sur  le  revenu. 

Les  Chambres  républicaines  des  quatre  législatures  qui  se 
sont  succédé  depuis  1876  ont  été  saisies  de  près  de  vingt 
projets  sur  le  même  sujet. 

Celui  qui  fut  élaboré  par  la  Commission  du  budget  de  l877, 
dont  M.  Gambetta  était  président,  et  qui  est  généralement 
Connu  sous  son  nom,  est  l'un  des  plus  complets  ;  mais  c'était 
moins  un  impôt  général  sur  le  revenu  qu'une  réorganisation 
générale  des  impôts  directs  d'après  le  système  cédulairc. 

D'ailleurs,  le  projet,  bien  qu'adopté  par  la  commission,  ne 
fut  jamais  déposé  officiellement. 

Le  plus  grand  nombre  de  propositions  qui  suivirent  eurtnt 
principalement  pour  but  d'aflirmer  le  désir  de  réforme  du 
parti  républicain  et  d'inviter  la  Chambre  à  se  prononcer  sur  le 
principe  d'un  impôt  que  le  gouvernement  seul  pouvait  sérieu- 
sement mettre  en  oeuvre  et  présenter  sous  une  forme  adminis- 
trative. 

Tel  était,  par  exemple,  le  caractère  de  la  proposition  de 
M.  Paul  IJert,  en  date  du  21  février  188o. 

Le  ministre  était  invité  à  déposer,  dans  le  délai  d'un  mois, 
un  projet  de  loi  organique  ;  le  produit  de  la  taxe  devait  servir 
à  dégrever  le  droit  de  la  transmission  des  immeubles. 

La   législature  actuelle  a   vu    se  produire  un   très  important 
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(iMvail  de  M.  Balliio  tendant  à  réformer  distinclenicnt  chaque 
nature  d'impôts  pour  les  rappi'ocher  de  la  proi)Oi'lionnalilé. 

Kuliii,  après  plusieurs  autres  propositions,  la  question  s'im- 
poiant  plus  vivement  que  jamais,  en  1886,  la  commission  du 
budget  crut  devoir  l'examiner  attentivement  ;  elle  chargea  un 
de  ses  membres  de  lui  présenter  un  rapport. 

Ce  travail  fort  remarquable  de  M.  Yves  Guyot  embrassait 
l'élude  des  divers  types  d'impôts  sur  le  revenu  el  sur  le  capital 
appli(|aés  à  l'étranger.  Bien  que  son  auteur  ait  conclu  en 
faveur  de  l'impôt  sur  le  capital,  il  avait  réussi  à  faire  dispa- 
raître bien  des  pré)Ug(''s.  Aussi  la  commission  du  budget  de 
1887,  par  l'organe  de  son  rapporteur  général,  inscrivit  dans  le 
projet  rectifié  de  l;i  loi  de  finances  l'article  suivant  : 

«  Article  2.  —  Un  impôt  général  sur  le  revenu  est  établi  à 
partir  du  l^r  juillet  1887,  les  conditions  de  perception  de  cet 
impôt  seront  fixées  par  une  loi  spéciale.  » 

Oueiques  mois  plus  lard,  intervenait  le  vote  auquel  le  projet 
actuel  a  pour  but  de  répondre  : 

«  Le  gouvernement  est  invité  à  présenter  un  projet  de  loi  sur 
le  revenu.   » 

Ce  vote  est  le  dernier  terme  du  progrès  que  la  nouvelle 
formule  avait  fait  lentement  dans  les  esprits  depuis  l'avène- 
ment de  la  troisième  République. 

Avant  d'entrer  dans  le  commentaire  détaillé  de  la  présente 
loi,  nous  voudrions  marquer  sur  quels  principes  elle  est  fon- 
dée, et  en  quoi  elle  diffère  essentiellement  des  nombreux  pro- 
jets dont  la  Chambre  est  déjà  saisie. 

Le  revenu  total  du  contribuable  est  la  base  de  l'impôt. 

C'est  sur  ce  revenu  total  que  se  calcule  le  minimum  de 
2,000  francs,  qui  donne  droit  à  l'exemption  de  tout  impôt 
(art.  20,  §  12).  C'est  sur  ce  revenu  total  que  le  contribuable 
est  admis  à  comp.ens'T  le  déficit  d'une  ou  de  plusieurs  natures 
de  revenus  avec  l'excédent  cjui  ressort  du  reste  de  sa  fortune 
(art.  b). 

C'est  cncora  sur  ce  revenu  lotal  que  le  débiteur  opère  la 
déduction  de  son  passif  (art.  6)  et  que  se  calculent  les  modéra- 
tions qui  sont  l'objet  du  titre  III. 

Le  nouvel  impôt  est  donc  bien  un  impôt  (/encrai  sur  le  revenu 
et  non  pas  ce  qu'on  a  lliabitude  d'appeler  un  impôt  sur  les 
rcre?ius. 

Ce  n'est  qu'après  mûr  examen  que  nous  nous  sommes  déci- 
dés pour  la  première  forme.  S'il  se  fût  agi  d'opérer  successi- 
vement la  refonte  de  chacune  des  impositions  existantes,  nous 
aurions  dû  présenter  un  ensemble  (le  taxes  sur  les  revenus. 
En  opérant  ainsi  el  en  renonçant  à  atteindre  le  revenu  lotal  du 
contribuable   par  une  loi  unique,   nous  n'aurions  pas  é:happé 
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au  plus  grave  rci)roclie  que  l'on  puisse  faire  au  régime  aclucl, 
celui  lie  ne  tenir  comple  que  du  revenu  brut,  de  ncgli£;er  le 
passif,  d'atteindre  les  consommations  obligatoires,  le  minimum 
d'existence  ;  tandis  que  le  projet  actuel  répond,  dans  la  mesure 
du  possible,  à  toutes  ces  objections. 

11  n'est  que  trop  facile  de  trouver  dans  les  impôts  existants 
des  insuffisances  ou  des  excès  de  taxation  inséparables  d'un 
système  de  taxes  spéciales  à  chaque  nature  de  revenu. 

L'impôt  foncier,  à  le  supposer  même  réorganisé  sur  la  base 
d'un  nouveau  cadastre,  aurait  encore  l'inconvénient  grave  de 
n'admettre  ni  passif  hypothécaire,  ni  passif  chirographaire,  ni 
déficil  d'exploitation,  et  d'exclure,  par  le  principe  de  son  immu- 
tabilité, le  renouvellement  nécessaire  des  évaluations. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  \ices  criants  de  la  répartition  de 
l'impôt  personnel-mobilier  et  de  celui  des  portes  et  fenêtres. 
La  contribution  des  patentes,  la  dernière  réorganisée  par  la 
loi  de  1880,  est,  par  sa  nature  même,  étrangère  à  toute  déduc- 
tion d'intérêts  pour  les  ca[)itaux  empruntés,  de  frais  et  charges, 
de  dépenses  d'entretien  el  de  réparations. 

Les  impôts  inhérents  à  l'exercice  de  la  profession  ne  comp- 
tent pas  pour  la  loi  de  18s0.  Enfin,  il  n'existe  aucun  rappro- 
tliement  entre  l'impôt  et  le  chiffre  des  profils  réalisés. 

H  serait  plus  facile  encore  de  faire  la  critique  des  impôts  de 
consommation  dont  le  vice  capital  est  de  faiie  abstraction 
complète  de  la  fortune  des  consommateurs,  par  suite  de  l'im- 
possibilité de  taxer  les  objets  ad  valoi-em. 

La  conséquence  du  principe  de  l'impôt  général  sur  le  revenu 
dans  le  projet  actuel  est  que  l'on  évalue  le  revenu  total  de 
chaque  contribuable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire 
da}is  l'intcrrt  même  du  contribuable. 

En  dehors  de  ce  cas,  le  projet  combine  trois  modes  différents 
de  perception  qui  permettent  de  taxer  le  revenu  du  contri- 
buable, sans  l'obliger  à  faire  la  déclaration  totale  de  sa  for- 
lune. 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'éliminer  complètement  le  sys- 
tème dç  l'évaluation  directe  par  l'administration,  bien  qu'il 
soit  appliqué  dans  divers  États,  piirticiilièrement  en  Alle- 
magne. 

L'article  ;i  pose  le  principe  de  la  déclaralion  des  revenus  sur 
■lesquels  la  taxe  n'est  pas  perçue  par  voie  de  retenue  selon  les 
termes  de  l'article  24. 

Afin  que  la  déclaration,  lorsqu'elle  a  lieu,  soit  susceptible  de 
contrôle,  il  a  paru  nécessaire  qu'elle  fût  détaillée  par  la  nature 
du  revenu.  Le  titre  premier,  depuis  l'article  7  jiis(iu'à  l'article 
1Î)  inclusivement,  n'a  pas  d'autre  tint  que  d'indiquer  quelques 
règles   générales  d'évaluation.  Ces   règles   sont   prises   dans   la 
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nature  mùmc  des  clioscs  ;  elles  pcrmctlront  aux  contribuables 
de  se  rendre  compte  du  mode  d'application  de  la  loi  par  la 
lecture  même  de  ces  articles  ;  elles  guideront  les  autorités  de 
tout  ordre  qui  pourront  avoir  à  vérilicr  et  à  reviser  les  décla- 
rations. 

Une  grande  partie  des  revenus  pourront  èlre  taxés  sans  dé- 
clarations au  moyen  de  deux  sortes  de  retenues  établies  par 
i'arlicle  24  :  la  retenue  opérée  par  le  débiteur  pour  le  compte 
de  rf'tat  au  moment  de  chaque  libération,  et  la  retenue  opérée 
directement  par  les  agents  de  l'Étal,  des  départements,  des 
communes  cl  des  établissements  publics,  sur  les  revenus  dont 
ils  opèrent  la  disiribulion. 

On  a  examiné  les  avantages  respectifs  des  dilTérentes  mé- 
thodes possibles  de  déduction  du  passif.  Celle  qui  a  été  adoptée 
fait  l'objet  de  I'arlicle  G  du  projet. 

On  a  cherché  à  rendre  le  Trésor  absolument  indifférent  aux 
déductions  opérées  en  s'assuranl  que  les  intérêts  des  créances 
présentées  en  déduction  par  le  débiteur  sur  son  revenu  net 
seraient  soumis  à  l'impôt,  en  temps  que  faisant  partie  du 
revenu  du  créancier.  A  celte  condition,  le  Trésor  est  indemne 
et  l'impôt  n'est  perçu  qu'une  fois,  sur  le  seul  reveim  qu'il 
doive  atteindre,  c'est-à-dire  sur  le  montant  des  intérêts. 

Afin  d'armer  le  débiteur  contre  la  négligence  ou  la  mauvaise 
foi  du  créancier  qui  pourrait  essayer  de  dissimuler  le  revenu 
qu'il  tire  (\:i  capital  prêté,  l'article  G  permet  au  débiteur  de 
s'indemniser  lui-môme,  en  retenant  le  montant  de  l'inipùt  sur 
les  intérêts  ou  arrérages  qu'il  doit  acquitter. 

Nous  croyons  (jue  ce  système  garantit  également  les  intérêts 
du  Trésor  et  les  droits  du  contribuable  par  la  compensation 
qu'il  établit  entre  les  créances  passives  et  les  créances  actives. 
Kn  outre,  il  échappe  au  reproche  que  l'on  a  souvent  fait  aux 
impôts  sur  les  créances,  de  retomber  sur  le  débiteur,  car, 
pour  tous  les  contrats  futurs,  à  défaut  de  stipulations  con- 
Irairc-,  le  droit  de  retenue  donné  au  débiteur  ne  permet 
pas  au  créancier  de  faire  porter  sur  lui  la  charge  de    l'impôt. 

Pour  justifier  en  toute  équité  le  tarif  d'un  impôt  sur  !c 
revenu,  il  ne  suffît  pas  de  prouver  que  cet  impôt  n'atteindra 
pas  les  contribuables  indigents,  qu'il  ne  tiendra  com|)tc  que 
des  revenus  réalisés,  ^i  l'exclusion  des  charges,  des  dettes  et 
des  déficits  ;  il  nous  semble  encore  que  tous  les  revenus  ne 
doivent  pas  avoir  la  même  valeur  devant  l'impôt,  pas  plus 
qu'ils  ne  possèdent  la  môme  valeur  économique,  la  même 
puissance  d'échange. 

Tanilis  qu'un  revenu  industriel  et  commercial  s'apprécie  en 
capital  à  un  taux  très  élevé,  il  n'en  est  pas  île  même  d'un  re- 
venu immobilier  ou  bien  d'un  titre  de  rente. 

28. 
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A  plus  forlc  raison,  les  revonus  viagers  que  riiomiiif^  tire  de 
liii-mCiiio,  (le  son  travail,  de  son  inlclli|;cnce,  de  son  iiiduslri»^, 
ne  pcuvenl-ils  èlrc  assimilés  aux  revenus  d'un  ciipila!  dôjà 
produit,  déjà  fixé,  qu'il  suffit  de  faire  valoir. 

Le  produit  du  travail  personnel  doit  être  divisé  par  un  bon 
pèro  de  famille  en  deux  parts  :  1"  la  part  qui  subvient  aux 
consommations  du  producteuret  de  sa  famille;  2"  la  part  qui  doit 
servir  à  l'amortissement,  c'est-à-dire  à  la  constitution  d'une 
pension  de  vieillesse,  à  l'étahlissemcnt  des  enfants,  etc.  Il  est 
clair  que  la  deuxième  part  du  revenu,  celle  qui  conslilue  en 
réalité  le  capital  en  voie  de  formation,  doit  être  ménagée  jiar 
la  loi  fiscale,  dans  le  triple  intérêt  de  la  justice  distributive 
de  riuimanité  et  du  développement  de  l'épargne  nationale,  et 
comme  il  est  matériellement  impossible  d'opérer  le  partage 
exact  de  ces  deux  éléments  des  revenus  professionnels,  on  est 
du  moins  tenu  à  ne  taxer  l'ensemble  de  ces  revenus  qu'à  un 
tarif  réduit. 

Ces  quelques  explications  pouvaient  paraître  nécessaires 
pour  établir  que  la  détaxe  d'un  demi  pour  cent,  dont  l'article  2 
du  projet  fait  bénéficier  les  revenus  professionnels  n'est  pas 
un  tarif  de  faveur,  mais  une  disposition  de  stricte  équité. 

Le  titre  II  de  la  loi  développe  une  liste  limitative  d'exemp- 
tions ;  la  principale  est  celle  du  n"  ii,  qui  se  justifie  par  elle- 
même  :  c'est  l'exemption  des  personnes  dont  le  revenu  total 
n'excède  pas  2,000  francs. 

Il  était  difficile  de  choisir  une  limite  plus  élevée  sans  com- 
promettre le  rendement  de  l'impôt. 

On  ne  saurait  non  plus  oublier  que  le  minimum  d'existence 
est  loin  d'être  égal  dans  toutes  les  parties  du  pays,  et  que  si 
l'on  cherchait  à  dépasser  le  chiffre  de  2,000  francs,  il  serait 
difficile  de  conserver  une  limite  uniforme  s'appliquant,  par 
exemple,  aux  petites  communes  rurales  aussi  l)ien  qu'aux 
grandes  villes. 

Le  titre  III,  consacré  aux  modérations  de  taxe,  s'inspire  do 
deux  idées  distinctes.  En  premier  lieu,  il  établit  une  transition 
nécessaire  entre  les  contribuables  absolument  exempts  jusqu'à 
2,000  francs  de  revenu  et  ceux  qui  payent  l'intégralité  de  l'im- 
pôt à  partir  de  4,000  francs   (sauf  application  do  l'art.  22, 

On  a  cru  devoir  adopter  une  déduction  proportionnelle  au 
montant  du  revenu  et  comportant  deux  échelons  distincts  :  le 
premier  échelon  comprend  les  revenus  de  2,000  à  3,000  francs 
avec  détaxe  de  1/3,  et  le  deuxième,  de  3,000  à  4,000  francs, 
avec  détaxe  de  1/4. 

Le  résultat  de  ce  système  est  d'établir  un  taux  légèrement 
gradué,  sans  altérer  cependant  la  proportionnalité  [iour  les 
revenus  supérieurs  à  4,000  francs. 
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Si  cet  cnseiiibic  de  déduclions  peut  suffire  ;iux  pcrsoniici?  qui 
n'ont  pas  de  churges  de  famille  cxceplionncllcs  ,  il  semble 
qu'il  y  aurait  encore  quelque  chose  à  faire  pour  les  personnes 
qui  sont  obligées  de  consacrer  une  part  nolablc  de  leur  revenu 
à  l'entretien  d'une  nombreuse  famille  et  dont  le  n^venu  net 
réel  est,  par  conséquent,  inférieur  h  celui  d'une  famille 
moyenne  de  fortune  égale. 

L'article  i>'î  répond  à  cette  idée  en  admettant  une  détaxe  de 
i/4  lorsque  le  tolal  des  revenus  ne  dépasse  pas  8,000  francs, 
pour  les  chefs  de  famille  qui  justifient  avoir  à  leur  charge  cinq 
personnes  de  leur  famille  partageant  leur  hiibilation  personnelle. 

Par  le  jeu  combiné  des  deux  systèmes  de  détaxe,  il  jiotirra 
se  produire  des  cas  assez  nombreux  oiï  le  contribuable  n'acquit- 
icra  que  la  mnilic  de  la  taxe.  Cette  liniilc  a  été  |)osée  afin  de 
ne  pas  compromettre  le  rendement  de  l'impôt. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  rester  indifférent  aux 
constatations  que  viennent  de  mettre  en  lumière  presque 
simultanément  trois  documents  ofticieN  :  les  ix-sullals  stulis- 
liques  du  dénombremenl  de  188G  pour  la  France  cnlière,  ceux  du 
dénombrement  de  iSS6  pour  la  ville  de  Paris,  enfin  le  mouvement 
de  la  population  pour  1887. 

Les  deux  premiers  de  ces  documents  établissent  que  le 
nombre  moyen  d'enfants  vivants  par  famille  en  1886  ne  ressor- 
tait plus,  en  France,  qu'à  2,07,  et  lus  chiffres  de  l'état  civil  pour 
1887  marquent  encore  une  réduction  notable  des  mariages  et 
des  naissances. 

11  est  probable  que  le  régime  (iscil  n'est  pas  absolument 
élianger  à  cet  état  de  choses,  parce  q.i'ii  proportionne  l'impôt 
non  pas  aux  ressources  de  chacun,  mais  à  ;;cs  dépenses  volon- 
taires ou  obligatoires.  N'est-ce  pas  une  raison  de  chercher 
dans  rimjiùl  général  sur  le  revenu  le  moyen  de  créer  une  com- 
pensation nécessaire  en  faveurdes  personnes  chargées  defamille? 

Le  litre  IV  est  consacré  au  développement  du  système  de 
perception  par  voie  de  retenue  et  par  voie  de  rôle  nominatif. 
Nous  avons  expliqué  comment  la  combinaison  de  la  retenue  et 
de  la  déclaration  permettait  de  n'exiger  la  déclaration  du  revenu 
total  du  contribuable  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Toutefois,  pour  ne  pas  priver  les  revenus  imposables  par 
voie  de  retenue  des  exemptions  ou  modéiations  auxquelles  ils 
peuvent  avoir  droit,  l'article  20  organise  un  système  de  rem- 
boursement qui  facilitera  le  dégrèvement  des  petits  revenus. 

Les  titres  V,  VI  et  VII  organisent  le  mode  de  déclaration,  le 
contrôle  des  déclarations  et  les  pénalités  y  relatives. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  détails  nécessaires  dans  une 
loi  de  celte  nature  pour  indiquer  la  date,  le  lieu  et  la  forme 
de  la  déclaration. 
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^ous  appellerons  l'atlenlion  sur  les  dispositions  qui  gnian- 
lissent  le  secret  de  la  déclaration  qui  peut  être  déposée  sous 
enveloppe  cachetée,  sur  celles  qui  autorisent  à  donner  procura- 
lion  par  simple  lettre  missive. 

Nous  n'avons  nullement  la  prétention  d'exiger  la  déclaralioi» 
annuelle.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  elle  ne  serait 
d'ailleurs  pas  nécessaire,  à  moins  de  modifications  notables 
dans  le  chiffre  des  revenus.  L'article  3-2  se  contente  d'une  décla- 
ration quinquennale  à  titre  de  moyeu  de  contrôle. 

L'administration  estime  que,  par  ce  système,  le  nombre  des 
déclarations  annuelles  sera  réduit,  dès  la  deuxième  année,  à  un 
petit  nombre,  sans  aucun  inconvénient  pour  la  régularité  de 
la  taxation. 

L'obstacle  auquel  un  certain  nombre  de  projets  d'impôt  sur 
le  revenu  ont  dû  leur  échec,  lorsqu'ils  sont  basés  en  tout  ou 
en  partie  sur  des  déclsrations,  ce  sont  les  difficultés  d'établis- 
sement du  contrôle  de  ces  déclarations. 

Deux  tendances  principales  se  révèlent  chez  les  théoriciens 
de  l'impôt  ainsi  que  dans  la  pratique  des  législations  élran- 
gères.  Tantôt,  on  propose  que  le  contribuable  soit  taxé  en 
quelque  sorte  par  ses  pairs,  l)ien  que,  à  proprement  parler,  le 
recours  aux  tribunaux  subsiste  contre  les  décisions  rectifica- 
tives des  commissions.  Si,  dans  ce  système,  l'on  ne  choisit  pas 
des  contribuables  notables  pour  les  nommer  membres  des 
commissions  de  contrôle,  c'est  alors  dans  les  assemblées 
locales  électives  que  l'on  cherche  de  préférence  à  recruter  ces 
commissions. 

La  tendince  contraire  est  celle  qui  donne  toutes  les  attribu- 
tions de  contrôle  à  l'autorité  administrative,  et  nous  devons 
reconnaître  que  l'expérience  déjà  faite  sur  les  impôts  directs 
dans  notre  pays  parait  favorable  à  cette  organisation.  Ce  sont, 
en  effet,  des  agents  administratifs  qui  déterminent  les  -taxes 
avec  l'aide  de  répartiteurs  qui  ne  possèdent  en  général  que 
des  attributions  facultatives.  Il  y  a  plus  ;  dans  le  système 
fi'ançais,  le  juge  apijartient  également  à  Tordre  adminigtralif. 

Nous  avons  cru  utile  de  n'adopter  exclusivement  pour  le 
nouvel  impôt  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes. 

Le  titre  VI  du  projet,  en  créant  deux  commissions'du  premier 
et  du  deuxième  degré,  investies  de  simpl'es  attributions  de  con- 
trôle, a  réglé  la  question  du  recrutement  de  ces  commissions,  en 
dehors  de  tout  parti  pris.  L'élément  administratif  est  prépon- 
dérant dans  les  deux  commissions,  mais  il  n'y  est  pas  absolu- 
ment seul. 

La  commission  primaire  est  composée  du  maire,  du  percep- 
teur et' d'un  agent  des  contributions  directes  ;  la  commission 
supérieure  comprend  le  receveur  dci  finances,  un  agent  des  coi.- 
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Iribulions  directes  p(  un  agent  de  l'enregislrcment.  Pour  l'une 
et  pour  l'autre,  les  séances  et  les  délibérations  sont  secrètes  ; 
ce  secret  est  garanti  par  la  pénalité  inscrite  dans  le  Code  conlre 
los  manquements  au  secret  professionnel. 

Le  rôle  des  commissions  se  borne  h  opérer  des  rectifications 
et  à  suppléer  à  des  omissions  :  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas,  elles  n'ont  le  droit  de  décider  en  dernier  ressort. 

Kn  réalité,  elles  remplissent  au|)rès  de  l'administration  le 
rôle  habituel  de  répartiteurs  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. La  principale  garantie  du  contribuable  contre  les 
erreurs  de  taxalion  réside  toujours  dans  l'impartialité  des 
tribunaux. 

Le  litre  VIII  et  derni;;r  établit  une  double  attribution  de 
contentieux  conformément  aux  régies  traditionnelles  du  droit 
administratif.  On  remet  à  la  juridiction  administrative  le  juge- 
ment des  réclamations  contre  les  cotes  perçues  en  vertu  des 
rôles  nominatifs  et  l'on  renvoie  les  autres  demandes  aux  tribu- 
naux civils  ordinaires. 

En  résumé,  quelles  que  soient  les  préventions  que  rencontre 
chez  nous  l'adoption  d'un  im|)ôt  général  sur  le  revenu,  il  ne 
nous  semble  pas  possible  de  méconnaître  que  les  traits  géné- 
raux du  projet  actuel  sont  loin  de  mériter  les  criti(jues  pas- 
sionnées des  adversaires  du  nouveau  système. 

Ce  que  nous  proposons  aux  Chambres,  c'est  Ac  faire  un  pas 
décisif  vers  le  remaniement  de  nos  impôts  directs  et  indirects, 
pour  ari'iver  à  la  proportionnalité  des  charges. 

Nous  n'entendons  pour  cela  mettre  en  œuvre  aucun  |)rocédé 
iu(|uisitoiial  ;  nous  prétendons  res|)ecter  comme  il  le  mérite  le 
sentiment  naturel  qui  nous  porte  chacun  à  rester  seul  posses- 
seur de  l'évaluation  exacte  de  sa  fortune. 

Bien  loin  de  pousser  à  la  guerre  des  classes,  nous  envisageons 
l'impôt  sur  le  revenu  comme  le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  la 
concorde  entre  des  intérêts  qui  souvent  se  croient  opposés, 
parce  qu'ils  s  mt  .ippclés  à  jouer  dans  notre  société  un  rôle 
différent  et  qui  pourront  mieux  comprendre  l'utilité  de  s'unir 
lorsque  le  fisc  cessera  de  les  frapper  inégalement. 

TITlïl':  l'REMII'll 
Bases  de  l'impôt. 

Article  premier.  Il  est  établi  un  impôt  gi'uéral  sur  le  revenu. 

Art.  2.  Tous  les  revenus  sont  soumis  à  l'impôt  général  sur 
le  revenu,  sauf  les  exceptions  et  modérations  prévues  aux  litres 
Il  cl  III. 

La  quotité  de  rimpôl  est  fixée  : 
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A  1/2  0/0  sur  los  rcvonus  professionnels,  indusLriels  cl 
commercianx,  cilculés  coriformément  aux  articles  10,  18  cl  10; 

Et  à  1  0/0  sur  tous  les  autres  revenus. 

Les  revenus  énumcrcs  au  premier  alinéa  de  l'arlicie  17,  à 
l'exception  de  ceux  des  sociétés  coopératives,  des  bénéfices  des 
sociétés  en  nom  collectif  et  de  la  part  des  commandités  d;ins 
les  société-;  on  commandite,  seront  taxés  à  1  0/0,  quelle  que 
soit  leur  origine. 

Arl,  3.  Les  personnes  dont  le  revenu  total,  calculé  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  dépasse  la  somme  de  2,000  francs  doi- 
vent faire  la  déclaration  détaillée  par  nature  de  7'ei-enii^  : 

i°  Du  produit  brut  de  ces  revenus  ; 

2°  Des  frais  et  charges  dont  la  loi  autorise  la  déduction  pour 
calculer  le;  res'cnu  net  imposable  du  contribuable. 

Sont  exempts  de  la  déclaration  les  revenus  sur  lesquels  la 
taxe  est  perçue  par  voie  de  retenue,  selon  les  termes  de  l'ar- 
ticle 24. 

.Art.  4.  La  déclaration  porte  sur  les  revenus  de  l'année  pré- 
cédente, à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  acquis  ou  produits 
dans  le  cours  de  ladite  année. 

11  n'est  tenu  comple  dans  la  déclaration  que  des  revenus 
réalisés,  et,  pour  l'évaluation  des  charges,  que  des  dépenses 
réellement  effectuées. 

Art.  0.  Les  dépenses  d'exploitation  relatives  à  chaque  nature 
de  revenus  déclarés  s'im|)utcnt  sur  les  recettes  correspondantes. 
Dans  le  cas  où  ces  recetles  seraient  insutlisantcs  pour  couvrir 
les  dépenses,  l'excédent  peut  être  déduit  du  produit  net  impo- 
sable des  autres  catégories  de  revenus  appartenant  au  même 
contribuable. 

Art.  6.  Le  débiteur  est  admis  à  présenter,  comme  déduction 
sur  son  revenu  brut,  les  intérêts  des  créances  hypothécaires 
ou  chirographaires  à  la  condition  qu'ils  soient  l'objet,  de  la 
part  du  créancier,  d'une  déclaration  de  valeur  égale. 

Si  l'absence  do  déclaration,  de  la  part  du  créancier,  ne  per- 
met pas  au  débiteur  d'obtenir  la  déduction  de  sa  dette,  il  a  le 
droit  d'imputer  le  montant  de  l'impôt  sur  los  intérêts  ou  arré- 
rages qu'il  verse  au  créancier. 

Art.  7.  Les  conlriluiables  devront  se  conformer,  dans  leurs 
déclarations,  aux  règles  d'évaluation  déterminées  pour  chaque 
nature  de  revenus  par  les  articles  suivants. 

Art.  8.  Le  revenu  des  propriétés  foncières  non  bâties  est,  en 
ce  qui  concerne  le  propriétaire  qui  n'exploite  pas  personnelle- 
ment ses  biens  ou  qui  ne  les  fait  pas  exploiter  directement 
pour  son  comple,  le  prix  de  ferme  ou  de  location  desdits  biens, 
tel  qu'il  ressort  des  baux  et  autres  contrats  de  location  en 
cours  : 
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Avec  addition  des  bénéfices,  gains  ou  profils  provenant  des 
obligations,  droits,  redevances  et  menus  suffrages  existant  en 
faveur  du  propriétaire  lorsqu'ils  viennent  en  accroissement  des 
prix  stipulés  dans  les  baux  ou  autres  contrats  de  location  ; 

Avec  déduction  :  1°  de  l'impôt  foncier,  s'il  n'est  pas  à  la 
charge  de  l'exploitant  ;  2o  des  charges  résultant  des  droits  et 
redevances  établis  en  faveur  de  tiers,  lorsque  ces  charges  ne 
sont  ])as  entrées  en  ligne  de  comple  pour  la  fixation  des  prix, 
des  baux  ou  locations  ;  3"  des  dettes,  conformément  à  l'article  6 
ci-dessus. 

Les  charges,  gains  ou  bénéfices  résultant  des  redevances, 
servitudes,  etc.,  sont  évalués  en  argent,  suivant  la  coutume 
des  lieux,  lorsque  la  valeur  normale  n'en  est  pas  fixée  par  les 
actes  constitutifs  des  servitudes,  droits,  etc. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  prixaccusés  par  les  baux  ou  autres 
contrats  db  location  seraient  notoirement  atténués,  ces  prix  se- 
raient ramenés  à  leur  valeur  normale,  comparativement  avec 
d'auties  propriétés  situées  dans  la  commune,  ou,  à  défaut,  dans 
des  communes  voisines. 

Art.  10.  Le  revenu  des  propriétés  foncières  non  bAlies  est.  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  qui  les  ex|)!oilent,  sans  en  être 
propriétaires^  le  produit  de  ces  mêmes  propriétés: 

Défalcation  faite  :  1°  du  prix  de  ferme  ou  de  location  desdites 
propriétés  ;  "2°  des  frais  de  semence,  de  culture,  de  récolles  et 
de  toutes  autres  dépenses  d'exploitation  ;  3°  le  l'impôt  foncier, 
s'il  est  expressément  mis  à  la  charge  de  l'exploitant  par  les 
baux  ou  autres  contrais  de  location;  4"  des  charges  résultant 
dos  servitudes,  droits  et  redevances  établis  au  profit  de  tiers  et 
dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  les  prix  fixés  par  les  baux 
et  autres  contrats  de  location  : 

Avec  addition  des  bénéfices,  gains  ou  profits  provenant  des 
servitudes,  droits  et  redevances  existant  en  faveur  de  l'exploi- 
tant, lorsqu'ils  sont  en  dehors  des  prix  stipulés  dans  les  baux 
et  autres  contrats  do  location. 

Les  charges,  gains  ou  profils  résnlUmt  do  redevances,  servitu- 
des, etc.,  sont  évalués  en  argent,  comnic  il  e^l  dit  à  i'arlic  e  .S 
ci-dessus. 

Art.  11.  Le  propriétaire  qui  exploite  personnellement  ses 
biens  est  imposable  en  raison  de  leur  revenu,  évalué,  confor- 
mément aux  dispositions  combinées  des  articles  8  et  10  de  la 
présente  loi.  Dans  ce  cas,  on  attribue  aux  biens,  comme  prix 
de  ferme,  une  valeur  localive  estimée  comme  il  est  dit  à  l'ai  ticle  9 
de  la  même  loi. 

Art.  1-2.  Lorsqu'une  propriété  est  affermée  à  portion  de  fiuils, 
le  revenu  du  pro|)riétaire  ou  celui  de  l'exploilanl,  métayer, 
fermier  ou  colon  parliaire  sont  évalués  d'après  la  nature   et    la 
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(luanlilé  dos  proiliiils  .iiumcUcmenL  altribuos  à  l'un  cl  à  l'aiilre, 
cl  conforméinciil,  aus  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  de  la 
présenle  loi. 

Ces  mêmes  dispositions  sont  applicables  lorsque  les  pro- 
priétés sont  affermées  en  partie  en  argent  et  en  partie  à  poriion 
de  fruits. 

Art.  13.  Le  revenu  des  propriétés  foncières  non  bAlies  com- 
prend non  seulement  le  produit  de  la  culture  du  sol  ou  de  l'é- 
levago  du  bétail,  mais  encore  les  bénéfices,  gains  ou  piolits  de 
toutes  les  industries  accessibles  exercées  par  le  propriétaire  ou 
l'exploitant  des  immeubles. 

Il  est  fait  déduction  des  frais  afférents  à  ces  industries  pour 
le  calcul  du  revenu  imposable. 

Art.  14.  Le  revenu  des  propriétés  bâties  est  leur  pri.x  de 
loyer,  tel  qu'il  ressort  des  baux  et  d'auti-cs  contrats  de  location, 
défalcation  faite  des  dépenses  effectuées  pour  frais  de  réparation 
et  d'entretien,  à  moins  (]ae  ces  frais  ne  soient  expressément  mis 
à  la  charge  des  locataires  ou  occupants  pir  les  baux  ou  auties 
contrats  de  locations,  auquel  ca3  il  n'est  opéré  aucune  déduc- 
tion. 

L'impôt  foncier  est  déduit  du  prix  du  loyer  lorsiiu'il  est  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Il  est  tenu  compte,  eu  outre,  pour  la  délerminalion  du  revenu 
des  propriétés  bâties,  des  di'oils,  charges,  redevances  et  servi- 
tudes établis  en  faveur  tant  du  propriétaire  que  du  tiers,  lors- 
que leur  valeur  n'entre  pas  dans  le  pri.x  du  bail. 

L'évaluation  en  est  faite  comme  il  est  dit  au  dernier  paragra- 
phe de  l'article  8  de  la  présente  loi. 

Si  les  prix  accusés  par  les  baux  ou  autres  contrats  de  loca- 
tion étaient  notoirement  atténues,  ils  seraient  ramenés  à  leur  va- 
leur normale,  conformément  à  l'article  9  ci-dessus. 

Art.  ii).  Lorsqu'un  propriétaire  occupe  persûnnellcment  ou 
fait  occuper  pour  son  compte,  en  tout  ou  en  parlie,  une  propriété 
bâtie  lui  appartenant,  la  taxe  porte  sur  la  valeur  localive  des 
locaux  ainsi  occupés  évalués  conformément  aux  prescriptions 
de  Tarlicle  9  ci-dessus.  Il  est  fait  déduction  du  montant  de 
l'impôt  foncier. 

Les  locaux  occupés  gratuitement  dans  des  bâtiments  apparte- 
nant à  des  tiers  sont  évalués  comme  il  est  dit  au  paragraphe  pré- 
cédent ;  la  valeur  locative  de  ces  locaux  est  considérée  comme 
un  revenu  et,  à  ce  titre,  elle  est  frappée  de  la  taxe. 

Dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  il  est  tenu  compte  des 
droits,  charges  et  servitudes  établis  en  faveur  soit  de  l'occupant, 
soit  de  tiers,  et  l'évaluation  en  est  faite  conformément  à  l'arti- 
cle 8  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  Le  revenu  des  propriétés  bâties  comprend  non  seule- 
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mcnl  lii  valeur  localive  ilos  bàlimcnls,  mais,  en  outre,  la  valeur 
locative  lies  pièces  d'eau,  cours,  jardins,  parcs  et  autres  terrains 
de  pur  agrônicnl,  dépendant  de  l'iiabilation,  qu'ils  y  soient  at- 
tenants ou  non. 

Le  ininimuni  de  la  valeur  localive  attribuée  à  ces  immeubles 
est  fixé  d'après  le  revenu  des  meilleures  terres  labourables 
situées  dans  la  commune. 

Art.  17.  Sont  également  passibles  de  la  taxe  : 

1°  Les  intérêts,  diwdcndes,  revenus  et  lous  autres  pr(]duils 
des  actions  de  toute  nature  des  .-ociétés,  compagnies  ou  entre- 
prises quelconques,  financières,  industrielles,  commerciales  ou 
civiles  ; 

Les  arrérages  et  intéi-èts  annuels  des  emprunts  et  obliitalions 
des  départements,  communes  ei  clablissenienls  publics,  ainsi 
que  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  tlontle  capital  n'est 
pas  divisé  par  actions,  ainsi  que  des  parts  d'intérêt  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif  ei  dans  les  commandites; 

Les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  au.x  créanciers  et 
aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tous  autres  titres 
d'emprunts; 

Les  intérêts,  arrérages,  dividendes,  revenus  et  tous  autres 
produits  dans  les  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corpora- 
tions, villes,  provinces  cti'angères  ; 

Les  arrérages  des  litres  de  i-enles  émis  par  des  Étals  ; 

Les  produits  et  bénéfices  autaiels  des  congiégalions,  commu- 
nautés et  associations  religieuses,  ainsi  que  de  toutes  sociétés 
ou  associations  religieuses,  ainsi  que  de  toutes  sociétés  ou  as- 
sociations dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits 
entre  leurs  membres  ; 

2°  Les  intérêts  des  créances  hypothécaires  ou  chirographaires 
et  des  prêts  ou  emprunts  de  toute  nature  ; 

3°  Les  retraites  ou  pensions  servies,  à  quelque  titre  el  pour 
quelque  durée  que  ce  soit,  par  les  fitats,  les  déparlemcnis,  les 
communes,  les  sociétés,  les  caisses,  ou  compagnies  françaises  ou 
étrangères,  ou  les  j)articuliers  ; 

4°  Les  rentes  servies  par  les  particuliers,  à  (|uelque  titre  que 
ce  soit. 

Les  rentes,  pensions,  etc.,  fournies  en  nalure  sont  évaluées 
en  argent,  conformément  aux  dispositions  des  articles  8  et  I  Li 
de  la  présente  loi. 

La  taxe  éiablie  par  la  présente  loi  ne  sera  perçue  sur  les  va- 
leurs déjà  passibles  de  l'impôt  de  3  0,0  qu'après  déduction  liu 
montant  de  cet  impôt. 

Art.  18.  Sont  passibles  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  lesgains 
et  pi-ohls  résultant  de  l'exercice  d'un  commerce,  d'une  industrie, 
d'une  entreprise,  d'une  occupation,  d'une  profession,  de  l'cxploi- 
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talion  d'un  office,  de  In  pralique  d'un  art  ou  d'un  travail  quel- 
conque, de  la  location  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'un  droit 
incorporel,  et,  en  général,  les  bénéfices  de  toute  nature. 

On  défalque  du  montant  brut  du  produit,  du  bénéfice  ou  du 
revenu  réalisé  les  frais  et  cliargcs  supportés,  les  sommes 
payées  pour  salaires  ou  rémunérations  des  employés,  ouvi-iers 
ou  auxiliaires;  les  intérêts  des  capitaux  empruntés  pour  le 
service  de  l'industrie,  de  l'entreprise,  etc.,  etc.  ;  la  valeur  ioca- 
tivc  des  locaux  professionnels  ;  les  impôts  inhérents  à  l'exercice 
do  la  profession  ;  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  bâti- 
ments et  du  matériel. 

Les  déductions  spécifiées  au  présent  article  sont  rigoureuse- 
ment limitées  aux  frais,  charges,  emprunts  nécessités  exclusive- 
ment par  l'exercice  du  commerce,  do  l'industrie,  etc.  11  n'est 
fait,  notamment,  aucune  défalcation  pour  le  loyer  de  l'habi- 
tation du  redevable  pour  le  salaire  des  individus  attachés  à 
son  service  personnel  ou  à  celui  de  sa  famille,  pour  ses  dépen- 
ses de  ménage,  pour  la  valeur  de  son  travail  personnel  ou  de 
celui  des  membres  de  sa  famille  qui  vivent  avec  lui,  pour  l'inté- 
rêt des  capitaux  employés  en  constructions,  affectés  à  l'achat  ou 
cl  l'amélioration  de  l'outillage  ou  à  d'autres  dépenses  productives. 

Art.  19.  Les  appointements,  traitements,  remises,  salaires 
pul)lics  ou  privés  et,  en  général,  toute  rémunération  ourélribu- 
tion  attachée  à  une  fonction,  à  un  emploi,  à  un  travail  quelconque, 
sous  quelque  titre,  forme  ou  dénomination  (|uece  soit,  sontassu- 
jettisà  l'impôt  général  surle  revenu, après  déductiondes  retenues 
obligatoirement  supportées  pour  les  retraites  payées  par  l'État 
ou  pour  le  service  d'une  caisse  de  secours  administrée  ou  gérée 
sous  la  surveillance  directe  de  l'État  et  par  ses  agents. 

Les  allocations  ou  prestations  en  nature  accordées  soit  isolé- 
ment, soit  cumulativement  avec  un  salaire  ou  une  rétribution 
pécuniaire,  sont  imposées  en  raison  de  leur  valeur  en  argent 
suivant  les  prix  courants  de  la  localité. 

Sont  également  imposables  les  primes,  émoluments,  gratifi- 
cations ou  bonifications  distincts  du  traitement  ou  salaire  pro- 
prement dit,  ainsi  que  les  indemnités  ayant  un  caractère  per- 
sonnel et  ne  constituant  pas  le  remboursement  de  dépenses 
réelles  de  service. 

Les  logements  accordés  soit  par  les  administrations,  soit  par 
les  particuliers  aux  fonctionnaires,  employés,  agents  et  ouvriers 
entient  dans  l'évaluation  du  revenu,  conformément  à  l'article  15 
ci-dessus. 

Toutefois,  ne  sont  pas  considérés  comme  revenus,  au  sens  de 
la  présente  loi,  les  frais  de  voyage,  de  bureau,  de  tournées  ci 
autres  allocations  constiluanl  le  remboursement  de  dépenses 
réelles  de  service. 
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TITUF.  Il 
Exemptions. 

Art.   "20.  Sont  exempts  de  la  laxe  : 

1°  l/Elat  pour  ses  revenus  de  toute  nature; 

2"  Les  militaires,  les  marins  de  l'Etat  et  leurs  assimilés  des 
armées  de  terre  et  de  mer  dont  la  position  ou  le  grade  n'est 
pas  équivalent  à  celui  de  sous-lieutenant,  mais  seulement  en  ce 
qui  a  trait  à  la  solde  cl  aux  allocations  ou  prestations  qui  en 
dépendent; 

2»  Les  officiers  et  assimiles  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
mais  seulement  pour  le  Icmiis  pendant  lequel  ils  sont  en  cam- 
pagne, et,  dans  tous  les  cas,  avec  la  restriction  énoncée  au  pré- 
cédent paragraphe  ; 

3o  Les  ambassadeurs,  chargés  d'affaires,  consuls  et  autres 
agents  iliplomaliques  ou  consulaires  des  puissances  étrangèrca 
accrédiiés  auprès  de  la  République,  en  tant  qu'ils  sont  sujets 
de  l'Etat  qu'ils  représentent  ; 

i)"  Les  étrangers  qui  ont  tixé  leur  résidence  en  France  depuis 
moins  d'un  an,  mais  seulement  pour  les  revenus  ijroduiis  à 
l'étranger  ; 

6°  Les  étrangers  résidant  en  France  depuis  un  an,  pour  la 
partie  de  leurs  revenus  produits  à  l'étranger  qu'ils  ne  consom- 
ment pas  en  France  ; 

7°  Les  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  de  secours  mutuels, 
hospices,  les  établissements  philanthropiques  qui  ont  obtenu  la 
reconnaissance  d'utilité  publique,  pour  les  subventions  allouées 
par  l'Iitat,  les  départi:ment>  ou  les  communes  ;  pour  le  produit 
des  cotisations  et  des  quêtes,  ainsi  que  pour  les  dons  (]ni  leur 
sont  faits  en  argent  ou  en  nature  par  des  particuliers  ou  des 
sociétés  et  qui  sont  destinés  h  être  distribiiés  tels  qu'ils  ont  été 
reçus  en  secours,  subventions  ou  aumônes,  l'exemption  ne  pou- 
vant être  étendue  aux  revenus  provenant  de  propriétés  passibles 
de  l'impôt  foncier,  de  valeurs  analogues  à  celles  qui  sont  énu- 
mérées  à  l'article  17  de  la  présente  loi,  ou  d'industries,  com- 
merces ou  professions  exercés  dans  lesdils  établissements  ou 
pour  leur  compte  ; 

S"  Les  intérêts  des  dépôts  effectués  dans  les  caisses  d'épargne 
privées  ou  à  la  caisse  d'épargne  postale,  et,  en  conséquence,  les 
arrérages  et  intérêts  des  fonds,  renies  ou  valeuis  (|ui  forment 
le  portefeuille  collectif  des  caisses  d'épargne  privées,  adminis- 
trés par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignaiions,  ou  qui  consti- 
tuent la  propriété  de  la  Caisse  nationale  d'épargne; 

0°  Les  intérêts  des  fonds  ou  valeurs  appartenant  aux  établis- 
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sements  suiviiuls,  qui  sont  gérés  i)nr  la  Caisse  des  (lé|iùls  cl 
consignations  : 

Caisse  nalioiialc  des  rclrailes  pour  la  vieillesse; 

(laisse  d'assurances  en  cas  de  décès  ; 

Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidtiits; 

Caisse  des  offrandes  nationales; 

Dépôts  convertis  ou  à  convertir  en  renies  pour  le  compte  de 
divers  établissements  publics; 

Dépôts  ou  fondations  miliiaires; 

Caisse  des  retraites  déparlemcnlales  el  communales; 

Dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Ifl"  Les  départements,  les  communes  et  autres  élablissomenls 
pour  les  propriétés  leur  appartenant  et  affrancliics  de  l'impôt 
foncier  comme  affectées  graluilemenl  à  un  service  public  d'uti- 
lité générale  ; 

11"  Les  départements,  les  communes  et  autres  établissements 
publics  pour  le  produit  des  impôts  et  taxes  légalement  perçus 
pour  leur  compte  ; 

ii"  Les  personnes  dont  le  revenu  total,  calculé  conformément 
à  la  présente  loi,  n'excède  pas,  dans^on  ensemble  et  préalable- 
ment îi  l'application  des  modérationsautorisées  par  les  articles  21, 
52  et  23  de  la  présente  loi,  la  somme  de  2,00C  francs; 

13"  L'insiitut  de  France,  pour  ses  revenus  et  pour  ceux  qui 
sont  distribués,  sous  forme  de  prix,  par  les  cinq  académies. 

TITRL  III 
Modérations. 

Art.  21.  Il  est  fait  déduction,  sur  les  revenus  calculés  confor- 
mément aux  prescriptions  du  titic  premier  : 

Du  tiers  des  revenus  imposables,  lorsque  l'ensemble  desdits 
revenus  possédés  par  un  même  individu  dépasse  2,000  francs, 
mais  n'est  pas  supérieur  à  3, OJO  francs; 

D'un  qijart  seulement,  lorsque  l'ensemble  desdits  revenus 
possédés  par  un  même  individu  dépasse  3,000  francs,  sans  cire 
supérieur  à  4,000  francs. 

An.  22.  Il  est  l'ait  déduction  d'un  quart  de  l'ensemble  des 
revenus,  calculés  conformément  au  titre  [iremier  de  la  présente 
loi,  en  faveur  des  chefs  de  famille  (père,  veuve  ou  soutien  de 
famille)  qui  justilient  avoir  à  leur  chai'gc  cinq  personnes  de  leur 
famille  pai'lageanl  leur  habitation  personnelle,  lorsque  le  revenu 
total  des  personnes  vivant  on  commun  ncdépasse  pas 8,000 francs. 

Art.  23.  Les  modérations  résultant  des  deux  articles  jjrécédenls 
peuvent  se  cumuler  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu 
imposable.  Dans  tous  les  cas,  les  personnes  admises  à  bénéficier 


DOCUMENTS  ET  PIECES  JUSTIFICATIVES.  3il 

dos  iirliclos  précités  sont  piissiblcs  de  la  taxe,  alors  même  que, 
par  suite  de  l'applicalion  desdites  modérations,  le  total  de  leurs 
revenus  serait  réduit  à  une  sommi-  infci'ieurc  à  2,000  francs. 

Si  les  revenus  possédés  pai-  la  même  personne  sont  sujets  à 
doux  tarifs  ditïérents,  les  déductions  autorisées  par  les  ai-ticlcs 
21  et  22  s'imputeront  dislinctenicnl  sur  cIkuiuc  nature  de  revenu. 


TlTltK    IV 
Mode  d'assiette  et  de  perception. 

Art.  24.  La  taxe  établie  par  la  présente  loi  est  perçue,  savoir  : 

1"  Au  moyen  d'une  retenue  opérée  par  le  débiteur,  pour  le 
compte^lc  l'Etat,  au  moment  de  la  libération  sur  les  intérêts,  di- 
vidonilof,  arrérages,  revenus  et  bénélices  passibles  de  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières,  en  exécution  des  lois  du  ^9  juin  1S72, 
du  21  juin  -187o,  du  2S  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884, 
et  confurmément  aux  dispositions  de  ces  lois.  Pour  les  ])aris 
d'intérêts  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  dans  les  comman- 
dites, le  revenu  est  déterminé  conformément  au  paragraphe  3 
de  l'article  2  de  la  loi  du  29  juin  1872  et  autres  dispositions  de 
cette  loi. 

Le  montant  de  ces  retenues  est  versé  à  l'administration  de 
l'enregistrcmoni,  qui  en  assure  le  recouvrement  dans  les  termes 
prévus  par  les  lois  des  29  juin  1872,  21  juin  187o,  28  décembre 
1880  et  29  décembre  1884  ; 

2°  Par  voie  de  retenue  opérée  sur  les  revenus,  intérêts,  arré- 
rages, traitements,  salaires,  pensions,  indemnités  et  autres  allo- 
cations payées  par  les  caisses  ou  les  agents  de  l'Etal,  des  (ié|)ar- 
tcnicnts,  des  communes  ot  des  établissements  publics  ;  la  per- 
ception de  la  taxe  sera  opérée  par  les  agents  qui  feront  les  paye- 
ments ; 

3"  Par  rôles,  comme  en  matière  de  contributions  directes, 
pour  tous  les  revenus  déclarés  imposables  par  la  présente  loi 
et  ne  rentrant  pas  d.ins  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  énumérés 
ci- dessus. 

Art.  2i).  Le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  s'exerce  avant  tout  autie,  pour  l'année  échue 
et  l'année  co-irante,  sur  tous  les  meubles  et  etTets  mobiliers 
appartenant  aux  roikvables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent, 
ainsi  i.\uo  les  récoltes,  fruits,  loyers  des  immeubles  productifs 
de  revenus  imposables. 

Art.  2(3.  Ln  ce  qui  concerne  les  revenus  imposables  par  voie 
de  retenue,  la  taxe  établie  par  la  prôientj  loi  est  perçue  au 
moment  où  les  payements  sont  effectués. 

■2'.K 
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Toutefois,  lorsqu'une  personne  possédant  des  revenus  de  l'es- 
pèce aura  droit  soit  à  l'exemption  de  la  taxe  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 20,  paragraphe  12,  de  la  présente  loi^  comme  n'ayant  pas 
un  revenu  total  de  plus  de  2,000  francs,  soit  à  une  modération 
de  taxe,  par  application  des  articles  21,  22  et  23  de  la  même  loi, 
elle  aura  la  faculté  d'obtenir  le  remboursement  de  la  taxe  ou 
de  la  portion  de  taxe  indûment  perçue,  en  présentant  à  cet  effet 
une  demande  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  du  lieu  où  le 
payement  aura  été  effectué. 

Cette  demande  sera  instruite  et  jugée  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

Les  personnes  admises  au  bcnélue  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 20,  paragraphe  12,  pourront  former  une  demande  en  dé- 
charge, dans  les  termes  du  présent  article,  lorsque  le. ir  débiteur 
aura  exercé  à  leur  égard  le  droit  de  retei\ue  qu'il  tient  ilc  l'ar- 
ticle 6,  paragraphe  2, 

.\it.  27.  La  taxe  afférente  aux  revenus  imposablej'.  par  rôles 
est  payable  par  douzièmes  ;  toutefois,  si  les  rôles  ne  sont  pu- 
bliés que  postérieurement  au  l*^"^  mars,  le  recouvrement  des 
douzièmes  échus  est  fait  par  portions  égales  en  même  temps 
que  celui  des  douzièmes  non  échus. 

Elle  est  due  au  1^^  j,invier  pour  l'année  entière  à  raison  des 
revenus  constatés  pour  Tannée  antérieure  à  quelque  époque 
qu'ils  aient  été  acquis  ou  produits  dans  le  cours  de  ladite  année. 

Elle  est  imposée  dans  les  communes  où  les  déclarations  doivent 
être  faites  aux  termes  des  articles  28  et  29  ci-après. 

TITRE  V 
Déclarations. 

Art.  28.  La  déclaration  prescrite  par  l'article  3  est  effectuée 
par  les  contribuables  à  la  mairie  de  la  commune  où  ils  sont 
domiciliés  au  !<"■  janvier  de  l'année  pendant  laquelle  les  revenus 
doivent  être  iuiposés  en  exécution  de  l'article  27  ci-dessus. 

Les  personnes  qui,  à  cette  époque,  n'auraient  pis  en  France 
de  domicile  fixe  feront  la  déclaration  dans  la  commune  où  se 
trouvera  la  principale  souice  de  leurs  revenus. 

Celles  dont  tous  les  revenus  seraient  produits  hors  de  France 
et  qui,  résidant  en  ce  pays,  n'y  auraient  pas  de  domicile  fixe, 
feront  la  déclaration  dans  la  commune  où  elles  auront  leur 
habitation  au  t^r  janvier  de  l'année  pendant  laquelle  les  revenus 
doivent  être  imposés  aux  termes  de  l'article  27  ci-dessus. 

Ne  sont  pas  tenues  de  faire  une  déclaration  les  personnes 
dont  le  revenu  total, calculéconformémcnt  à  la  présente  loi,  ne 
dépasse  pas  2,000  francs.  Néanmoins,  auront  à  faire  une  décla- 
ration : 
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1»  Los  personnes  ([ui,  précédemment  Icniics  de  ûiirc  une 
déclaration  en  conformilé  du  paragraplic  1=""  du  présent  arti- 
cle, viendraient  à  cesser  d'être  soumises  à  cette  obligation  : 

2»  Celles  dont  le  revenu  serait  réduit  à  une  somme  inférieure 
à  2,000  francs,  par  suite  des  déductions  autoi'isécs  pm  les  arti- 
cles 21,  22  et  23  de  la  présente  loi. 

Les  personnes  qui  jugeront  avoir  droit  au  bénélke  de  ces  der- 
niers articles  devront  d'ailleurs  mentionner  dans  leurs  décla- 
rations, indépendamment  des  revenus  désignés  au  paragraphe  l*' 
du  présent  article,  tous  les  autres  revenus  qu'elles  possè- 
dent. 

Art.  20.  Les  Français  domiciliés  à  l'étrangir,  mais  ayant  en 
France  une  habitation,  feront,  dans  la  commune  où  est  située 
cette  habitaiion,  la  déclaration  des  revenus,  autres  que  ce^ixqui 
seront  imposables  par  voie  de  retenue,  qu'ils  posséderaient  en 
France.  S'ils  ont  en  France  des  habitations  dans  plusieurs  com- 
munes, la  déclaration  sera  faite  dans  la  commune  où  se  trou- 
vera la  principale  source  de  leurs  revenus  précités. 

Art.  30.  Les  revenus  du  mari  et  ceux  de  la  femnio  sont  éva- 
lués distinctement  sur  la  mcm  >  déclaration  :  les  revenus  de  la 
commandite  se  partagent  par  moitié  entre  les  deux  conjoints. 
Le  chef  île  famille  fait,  en  outre,  la  déclaration  des  revenus 
des  biens  propres  de  ses  enfants  mineurs,  lorsqu'il  n'en  jouit 
pas  personnellement. 

La  déclaration  des  revenus  des  mineurs,  des  incapables  ou 
des  interdit^,  et  de  tous  ceux  qui,  soit  en  droit,  soit  en  fait, 
n'ont  pas  l'administration  de  leurs  biens,  est  faite  par  leurs 
rei)résentanls  légaux. 

Art.  31.  La  déclar.ition  prescrite  par  les  aiticics  28  et  20  ci- 
dessus  est  rédigée  dans  les  conditions  exigées  par  le  règlement 
d'administration  publique  rendu  en  exécution  delà  pré-en(e  loi. 
Elle  est  adressée  aux  maires, qui  en  délivrent  un  récéjjissé.  Flic 
peut  être  déposée  sous  enveloppe  cachetée. 

File  est  faite  chaque  année  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier et  contient  Fénumération  détaillée  des  revenus  afféronts  à 
l'année  antérieure;  elle  indique  les  ;liverses  branches  des  re- 
venus que  le  contribuable  est  obligé  de  déclarer,  et  contient 
une  mention  explicite  des  déductions  etTuctué-s,  le  tout  par 
l'application  de  la  présente  loi. 

Il  n'est  tenu  compte  dans  la  déclaration  que  des  revenus  réa- 
lisés ot  (le*  d'pcnses  effectuées. 

La  déclaration  comprend  l'ensemble  des  revenus  précités, 
possédés  en  France  aussi  bien  qu'à  i  étranger;  n:ais  elle  pré- 
sente, distinctement  pour  chaque  commune,  l'indication  des 
revenus  y  afférents. 

Tant  que  le  mois  de  janvier  no  sera  pas  écoulé,  les  personnes 
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qui  recoiiiiaitraicnt  nvoir  icmis  des  déclarations  incomplctos  ou 
crroïK'cs  auront  la  faculté  de  iournir  des  déclarations  complé- 
niontaircs  ou  rectiticalivcs  ;  mais,  passé  le  31  janvier,  aucune 
déclaration  de  l'espèce  ne  sera  plus  admise. 

Arl.  32.  La  déclaration  est  valable  pour  cinq  ans  dans  le  cas 
où  le  revenu  déclaré  pour  une  année  n'a  pas  subi,  pour  les  an- 
nées suivantes,  de  modifications  susceptibles  de  motiver  une 
augniputation  de  la  taxe  primitivement  imposée  ;  dans  le  cas 
contraire,  la  déclaration  doit  être  renouvelée. 

Si  le  renouvellement  de  la  déclaration  n'a  pas  été  opéré  con- 
formément au  présent  article,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les 
disjjosjtions  des  articles 40  et  43  ci-après. 

Art.  33.  Les  redevables  ont  la  faculté  de  confier  à  des  manda- 
taires la  rédaction  des  déclarations  exigées  par  la  présente  loi. 
Lear  délégation  peut  être  donnée  par  simple  lettre.  En  aucun 
cas,cellepiècen'estsoumise  nia  untimbre,ni  à  l'enregistrement. 

Four  chaque  déclaration  rédigée  par  un  mandataire,  le  maire 
certifie  que  le  déclarant  était  tlûmcnt  autorisé  à  représenter  la 
partie  intéressée;  cette  mention  suffit  pour  les  procurations  par 
acte  authentique,  à  la  condition  toutefois  que  le  maire  indique 
la  date  de  l'acte  et  le  bureau  où  il  a  été  enregistre. 

Lorsque  le  pouvoir  résulte  d'une  simple  lettre  ou  d'un  acte 
sous  seing  privé,  il  est  annexé  à  la  déclaration. 

Le  signataire  d'une  déclaration  doit  affirmer  sur  l'honneur 
qti'elle  est  faite  conformément  aux  prescriiitions  delà  loi  et  en 
toute  sincérité. 

Arl.  34.  Toute  personne  occupant  des  employés,  commis, 
aides  ou  auxiliaires,  moyennant  traitements,  salaires  ou  rétribu- 
tions, est  tenue  de  joindre  à  la  déclaration  de  ses  revenus  impo- 
sables par  rôles  un  état  nominatif  des  individus  ainsi  occupés, 
avec  l'indication  des  traitements,  salaires  ou  rétributions  payés 
à  chacun  d'eux  pendant  l'année  pour  laquelle  la  déclaration  est 
faite  en  exécution  de  l'article  .1  ci-dessus.  Toutefois,  celle  dispo- 
sition n'est  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  les  employés,  etc., 
dont  le  traitement,  le  salaire  ou  la  lélribution,  calculés  confor- 
mément à  la  présente  loi  et  ramenés  à  l'année,  dépassent 
•1,200  francs  par  an. 

Art.  33.  Les  maires  transmettent  aux  agents  des  contribu- 
tions directes  les  déclarations  qui  leur  ont  été  remises  en  exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Les  agents  des  contributions  directes  examinent  ces  déclara- 
tions et  renvoient  à  leui's  auteurs,  pour  être  complétées  ou 
régularisées  dans  les  huit  jours  du  renvoi,  celles  qui  seraient 
incomplètes  ou  irréguliéres,  puis  ils  soumettent,  avec  telKs 
observations  que  de  droit,  à  la  commission  d'évaluation  prévue 
par  l'article  3G,  toutes  les  déclarations. 
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TITRi:  VI 

Commission  dévaluation  et  commission  supé- 
rieure. "   Leur    composition,   leurs  attributions. 

Art.  3G.  Il  est  inslitué,  dans  chuquc  commune,  une  ou  pla- 
sicufi  commissions  d'évaluation,  et,  dans  chaciuc  arrondisse- 
ment, une  commission  supérieure,  composées  respectivement 
comme  il  esl  dit  aux  articles  37,  41   et  44  ci-après. 

An.  ;;7.  l-a  commission  d'évaluation  est  composée: 

Du  maire,  du  percepteur  et  d'un  agpul  des  contributions  di- 
rectes. 

Le  maire  pourra  se  faire  représenter  par  un  adjoint  ou  par 
un  conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil. 

Daris  le  cas  où  les  membres  de  la  municipalité  cl  du  conseil 
municipal  ne  pourraient  remplir  ces  fonctions,  elles  seraient 
exercées  par  un  délégué  nommé  par  le  préfet. 

An.  38.  Le  ministre  des  finances  a  la  faculté  de  décider  que, 
dans  les  communes  où  il  en  reconnaîtra  la  nécessité,  il  sera 
créé  plusieurs  commissions  d'évaluation,  composées  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent;  en  ce  cas,  le  maire  est  suppléé  de 
droit  par  les  adjoints,  ou,  à  défaut,  par  des  membres  du  conseil 
municipal  ou  par  des  délégués,  com:r.e  il  est  dit  à  l'article  37 
ci-desius. 

Le  minisire  des  finances  fixe  la  circonscription  dans  laquelle 
chacune  de  ces  commissions  doit  opérer. 

Art.  3'J.  La  commission  d'évaluation  est  convoquée  par  le 
maire. 

Kllc  se  réunit  à  la  mairie.  Illle  ne  peut  délibérer  que  si  elle 
est  au  complet. 

Ses  séances  et  jcs  délibérations  sont  secrètes. 

Art  40.  F^a  commission  d'évaluation  examine  les  déclarations 
iiui  lui  sont  soumises;  elle  détermine  les  bases  d'imposition 
du  revenu  des  contribuables  qui  n'auraient  pas  l'ail  de  déclara- 
lion. 

Mlle  ditculc  les  déclarations,  les  lapproclie  de-  rôles  cl  des 
matrices  des  coiilributicns  directes,  les  compare  entre  elles,  les 
contrôle  pai-  tous  les  moyens  à  sa  disposition,  et  s'attache  à  la- 
mcner  à  la  vérité  les  revenus  (|ui  s'en  écarteraient. 

Elle  a  la  faculté  de  faire  comparailre  les  l'edevablcs  et  de  les 
invilerà  fournir,  à  l'appui  de  leurs  déclarations,  toutes  les  jus- 
tifications utiles. 

Art.  41.  La  commission  supérieure  établie  |)v/.ir  chaque  nrioii- 
dissement  csl  composée  : 

Du  sous-préfet,    présidcnl,   ou,  dans    l'arrondissement   chef- 
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lieu,  du  secrétaire  générai  delà  préfecture  ou  d'un  conseiller  de 
préfecture; 

D'un  nncmbre  du  conseil  général  et  d'un  memi)rc  du  conseil 
d'arrondissement,  désignés  respectivement  par  ces  deux  assem- 
blées, et  représentant  l'un  et  l'autre  des  cantons  de  l'arrondis- 
sement ; 

Du  trésorier-payeur  général  dans  l'arrondissement  chef-lieu, 
et,  dans  les  autres  arrondissements,  du  receveur  des  linances 
ou,  à  leur  défaut,  d'un  percepteur  désigné  par  le  trésorier- 
payeur  général  ; 

D'un  agent  de  l'administration  des  contributions  directes  et 
d'un  agent  de  celle  de  l'enregistrement,  désignes  l'un  et  l'aulre 
par  les  directeurs  départementaux  de  ces  deux  administia- 
tions. 

L'agent  des  contributions  directes  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  la  com- 
mission est  présidée  par  un  conseiller  de  préfecture. 

La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. 

Arl.  42.  La  commission  supérieure  est  convoquée  par  son  pré- 
sident. 

Llle  se  réunit  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture. 

Elle  ne  peut  valablement  délibérer  que  si  quatre  au  moins 
de  ses  membres  sont  présents;  la  présence  de  l'agent  des  con- 
tributions directes  et  celle  de  l'agent  de  l'enregistrement  sont 
obligatoires. 

Ses  séances  et  ses  délibérations  sont  secrètes. 

En  l'absence  du  président  désigné  à  l'article  précédent,  la 
présidence  appartient  au  conseiller  général  ou,  à  défaut,  au  con- 
seiller d'arrondissement. 

Art.  43.  Les  déclarations  qui  ont  été  modifiées  parla  commis- 
sion du  premier  degré,  ou  qui  sont  l'objet  d'un  désaccord  entre 
cette  commission  et  l'administration  des  contributions  directes, 
sont  adressées  par  le  directeur  des  contributions  directes  à  la 
commission  supérieure,  qui  les  e> aminé  et  les  rectifie,  s'il  y  a 
lieu;  elle  supplée  aux  omissions  qu'elle  constate  dans  les  dé- 
clarations. 

Art.  44.  A  Paris,  le  nombre  des  commissions  d'évaluation  du 
premier  degré  est  fixé  à  quarante-cinq.  Elles  sont  composées  : 

i"  Du  maire,  d'un  adjoint  ou  d'un  délégué  désigné  par  le 
maire  ; 

^2"  D'un  répartiteur  litul.'iire,  suppléant  ou  auxiliaire  des  con- 
tributions directes  ; 

3"  D'un  agent  des  contributions  directes  désigné  par  le  direc- 
teur de  la  Seine. 
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Le  minislrc  ilcs  finances  dôlerminc  la  ciixonscription  dans 
laquelle  chacune  des  commissions  doit  opérer. 

Le  niiiiislre  dos  finances  détermine,  en  outre,  le  nombre  des 
commissions  supérieures  d'évaluation  pour  la  ville  de  Paris, 
ainsi  que  l'étendue  de  leurs  circonscri|)lions  respectives. 

Les  commissions  supérieures  sont  composées  : 

D'un  conseiller  de  préfecture,  président; 

D'un  membre  liu  conseil  trônerai  désigné  [lar  cette  assem- 
blée; 

D'un  peicepteur  désigné  par  le  receveur  central  des  linan- 
ccs  ; 

D'un  inspecteur  de  l'enregistrement,  d'un  membre  do  la  com- 
mission des  contributions  directes  et  d'un  inspecteur  des 
contributions  directes,  désignés  par  les  directeurs  départemen- 
taux de  ces  services. 

Le  représentant  de  l'administi'ation  des  contributions  directes 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Les  attributions  et  les  obligations  des'commissions  du  premier 
degré  et  des  commissions  supérieures  de  Paris  sont  idenliquer. 
à  celles  des  autres  commissions  d"évalu;ition  elsont  réglées  par 
les  articles  39,  40,  42  cl  43  ci-dessus. 

Tlllti:  Vil 
Pénalités. 

Art.  45.  Toute  personne  qui  n'aura  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  parla  présente  loi  sera  soumise  à  une  t-ixe  double  en 
raison  du  revenu  qui  lui  aura  été  assigne  d'office. 

Pour  toute  personne  qui  aura  été  reconnue  avoir  déclaré  un 
revenu  trop  faible,  la  taxe  sera  doublée  sur  la  fraction  de  son 
revenu  qu'elle  aura  dissimulée,  à  moins  que  l'accroissement  dont 
sera  susceptible  le  revenu  déclare  ne  soit  inférieur  au  I/IO"  de 
ce  même  revenu.  En  ce  cas,  il  ne  sera  perçu  que  le  simple 
droit  sur  la  partie  non  déclarée. 

Art.  4G.  Lorsque,  en  fait  de  revenus  imposables  par  rôles,  les 
omissions  de  déclarations  ou  de  revenus  auront  été  reconnues 
postérieurement  à  l'émission  des  rôles  primitifs,  les  erreurs, 
omissions,  atténuations,  dissimulations  seront  réparées  par  voies 
de  rôles  supplémentaires. 

Dans  les  cas  de  l'espèce,  qu'il  y  ait  ou  non  une  déclaration  du 
contribuable,  la  commission  du  premier  degré  et  la  commission 
supérieure  déterminent,  conformément  aux  articles  40  et  43,  le 
montmt  des  revenus  imposables. 

Les  dispositions  du  paragraphe  !'•'''  du  présent  article  seront 
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;ipplicablcs  perulanl  les  cinq  ans  qui  fuivronl  roxiiiralioii  de 
l'aniiéf!  perulanl  l:i(|ueile  aurait  dû  ôtre  acquilté,  en  exécution 
de  l'article  27  de  la  préscnle  loi,  l'impôt  au  payement  duquel 
le  redevable  se  sera  soustrait. 

L'ol)liijalion  d'acquitter  ledit  impôt  incoiabe  aux  ayants  droit 
du  red<;vable. 

Art.  47.  Seront  tenus  au  secret  professionnel,  dans  les  termes 
de  l'article  378  du  Code  pénal,  et  passibles  des  peines  prévues 
audit  article,  les  membres  des  commissions  d'évaluation  du  pre- 
mier degré  cl  des  commissions  supérieures,  à  raison  des  attri- 
butions qui  leur  sont  conférées  par  la  présente  loi. 

UTRl-  Ml! 
Réclamations. 

Art.  48.  Les  instance»  auxquelles  donneront  lieu  les  taxes  éta- 
blies en  vertu  de  la  présente  loi  seront  instruites  et  jugées 
comme  en  matière  d'enregistrement,  à  l'exception  des  réclama- 
tions prévues  à  l'article  suivant. 

Art.  49.  Les  réclamations  contre  la  taxe  afférente  aux  revenus 
imposés  par  rôles  nominatifs  sont  pi'ésenlées,  instruites  cl  ju- 
gées comme  en  malièrc  de  contributions  ilirecles. 

Toutefois,  les  attributions  confiées  aux  répartiteurs  pour 
l'instruction  des  réclamations  sur  contributions  directes  sont 
dévolues  à  la  commission  d'évaluation.  En  outre,  les  réclama- 
tions sont  soumises,  s'il  y  a  lieu,  à  la  commission  supérieure. 

Art.  oO.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


Pièce  F. 

Discours  prononcé  par  M.  Challemel-Lacour  dans  la 
discussion  générale  du  budget  au  Sénat,  le  19  dé- 
cembre 1888. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  le  Sénat  ait  l'intention  de 
prolonger  la  discussion  du  budget.  S'il  est,  en  effet,  dans  ces 
dispositions,  ce  n'est  pas  sans  doute  qu'il  soit  complètement 
satisfait  du  budget  qui  lui  est  soumis.  Il  y  retrouve  les  vices 
qui  ont  été  maintes  fois  dénoncés  dans  cette  Assemblée  et  qui 
y  ont  provoqué  des  plaintes  souvent  répétées. 

Mais  c'est,  d'abord,  que  le  temps,  comme  toujours,  lui    fait 
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li'faut  pour  ua  examen  liélaillé  et  approfondi,  et  que  nous 
Mjinmes  réiluils  à  une  *orte  tl'apprécialion  générale. 

C'est,  ensuite,  que  d'autres  intérèls,  d'un  ordre  non  pas 
])lus  pressant,  mais  peut-être  plus  élevé,  sollicilent,  à  l'Iicure 
qu'il  est,  !-on  atteniion. 

Il  ne  s'agit  plus  seulement  aujmird'hui  de  l'avenir  de  nos 
finances  ;  il  s'agit,  je  crois  pouvoir  le  dire  sans  cxagéralion, 
du  l'avenir  de  la  France  elle-même. 

Le  budget  n'en  reste  pa?  moins  l'objet  immédiat  ilo  nos 
préoccupation?.  11  est  grand  temps  qu'aux  budgets  qu'on  a 
cru  pouvoir  appeler  des  budgets  d'attente  succède  un  budget 
définitif,  c'est-à-dire  un  budget  d'où  toutes  les  lictions  soient 
bannies,  qui  permette  au  pays  d'y  prendre  une  notion  parfai- 
■'. nient  claire  de  l'état  de  ses  affaires  et  qui  lui  procuie  la 
'  ertitude  de  trouver,  le  moment  venu,  sous  sa  main,  les  res- 
sources nécessaires  pour  affronter  la  suprême  épreuve. 

Il  est  bien  temps  aussi  de  comprendre  que,  pour  établir  ce 
budget,  il  ne  suffit  pas  de  recourir  à  des  mesures  pour  le 
moins  illusoires,  et  dont  l'effet  le  plus  probable  serait,  ;\ 
l'heure  qu'il  est,  de  tout  bouleverser,  ou  bien  à  des  projets 
<lonl  l'exécution  nous  ramènerait,  sous  prêt' xle  de  projjrès,  à 
l'enfance  de  l'art  et  qui  n  'ont  eu  iusiiu'à  présent  d'autre  ré- 
sultat appréciable  que  de  faire  naître  un  peu  partout,  et  jus- 
que chez  ceux  que  ces  projets  ne  menacent  pas  quant  à  pré- 
sent, une  profonde  et   légitime  émotion. 

Ce  projet  définitif,  messieurs,  personne,  je  crois,  ne  l'attend 
lu  ministère  que  j'ai  devant  moi  ;  j'essayerai  d'en  dire  tout  ù 
l'heure  les   raisons. 

Quant  au  Sénat,  il  n'a  pas  la  mission  et  il  n'a  pas  d'ailleurs 
les  moyens  d'établir  un  pareil  budijel.  Tout  ce  qu'il  peut  faire 
c'est  de  signaler  sans  réserve  et  sans  détour  les  causes,  déjà 
anciennes,  qui  nous  ont  amenés  dans  la  situation  où  nous 
sommes. 

Ces  causes,  messieurs,  sont  des  causes  politiques.  Jla  con- 
viction —  et  elle  est,  je  crois,  partagée  par  un  grand  nom- 
bj'e  de  ceux  (;ui  me  font  l'honneur  do  m'écouter  —  est  que 
notre  situation  financière,  que  notre  situation  politique,  avec 
leurs  difficultés  poignantes  et  avec  leurs  péiils  évidents,  pro- 
viennent des  mêmes  causes  et  réclament  les  mêmes  remèdes. 
Sans  donc  oublier  un  iuïtanl  que  c'est  du  budget  qu'il  s'agit, 
je  ne  me  ferai,  si  vous  le  voulez,  bien,  aucun  scrupule  de 
m'expliquer  brièvement  —  le  plus  brièvement  possible  —  sur 
les  effets  de  la  politique  dans  laquelle  nous  sommes  engagés 
depuis  longtemps,  sur  les  dangers,  à  mon  sens,  très  graves 
et  de  plus  en  plus  menaçants  de  la  politique  représentée  par  le 
cabinet  actuel  et  d'opposer  à  celte  politique  uric  politique  dif- 

30 


350  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

fdrcnte  et,  a  cerlains  égards,  opposée,  hors  de  laquelle  il  ne 
peut,  selon  moi,  y  avoir  désormais  pour  la  République  qu'une 
esislcnce  tourmentée  et  précaire. 

Il  me  sera  permis  de  faire,  avant  de  couinienccr,  une  décla- 
ration à  laquelle  j'attache  quelque  iraporl;ince.  Quoique  nom- 
bre de  mes  amis  m'aient  exprimé  le  désir  que  mon  opinion 
fût  portée  à  la  tiihune,  j'ai  le  devoir  de  déclarer  que  je  no 
parle  qu'en  mon  nom  ;  les  itlées  c|ue  je  puis  être  amené  à 
énoncer,  les  jugements  peut-être  pénibles  pour  n)oi-mème,  que 
je  puis  avoir  à  porter,  j'en  réponds  seul,  et  si  la  politique  que 
commandent  en  ce  moment,  selon  moi,  la  situation  actuelle  et 
l'inlérêl  de  la  République  paraît  à  quelques  membres  de  ce 
côté  du  Sénat  une  illusion  (l'orateur  désigne  la  gauche),  il 
faut  que  l'on  sache  que  celte  illusion  est  la  mienne  ;  cl!e  n'est 
pas  la  leur. 

Messieurs,  il  y  a  dix-sept  ans  que  la  République  existe  en 
fait,  tille  est,  depuis  1875,  ou,  si  vous  voulez,  depuis  1878,  aux 
mains  des  républicains  déclarés.  A  cette  date,  après  une  lutte 
qui  n'avait  pas  été  sans  honneur,  contre  des  difficultés  assuré- 
ment très  grandes  et  en  apparence  insurmontables,  elle  pou- 
vait s'enorgueillir  d'une  adhé?ion  non  pas  unanime  —  quel 
gouvernement,  depuis  soixante-dix  ans,  en  a  obtenu  en  France 
une  pareille  ?  —  mais  d'une  adhésion  générale  et  croissante 
dans  le  pays. 

Dix  ans  se  sont  passés  et  nous  nous  trouvons,  aujourd'hui,  à 
la  veille  d'un  anniversaire  dont  la  célébration,  dans  un  esprit 
de  concorde,  pouvait  amener  bien  des  réconciliations  et  comme 
un  renouveau  de  confiance  patriotique  ;  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  mouvement  d'opinion  qui  n'est  pas  certes  im- 
prévu pour  tout  le  monde,  mais  d'une  violence  et  d'une  rapi- 
dité extraordinaires.  Et  ce  mouvement  a  revêtu  une  forme  de 
laquelle  je  ne  dirai  qu'un  mot  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dans 
toute  l'histoire  de  France  —  et  je  n'en  excepte  pas  les  époques 
les  plus  décriées  —  d'incident  plus  humiliant  pour  la  raison 
publique,  ni  plus  alarmant  pour  le  patriotisme. 

D'où  est  venu  ce  mouvement...  je  ne  dirai  pas  de  déta- 
chement, mais  d'hésitation,  chez  ceux  qui  avaient  accepté  la 
République  comme  définitive  et  qui  attendaient  d'elle  un  long 
avenir  de   sécurité  ? 

Serait-ce  le  résultat  du  travail  persévérant  et  de  plus  en 
plus  actif  des  partis  hostiles,  ou  bien  le  résultat  do  fautes 
commises,  d'erreurs  accumulées,  de  ces  erreurs  à  l'abri  des- 
quelles ne  se  trouve  aucun  gouvernomenl  ?  Il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  qui  soit  complètement  innocent  des  succès  de 
ses  adversaires  ni  de  la  désertion  de  ses  amis. 

Quoi  qu'il  en  soif,  messieurs,  les  républicains  ont  eu  le  droit 
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de  s'élonner  d'un  pnreil  mouvement,  on  pensant;!  (oui  ce  qui 
a  été  fait,  i'i  ces  entreprises  longues  et  coùlcuses  dont  loulcs 
les  Assemblées,  tous  Irs  cabinets  se  sont  appliques  successive- 
ment et  sans  relàclio  à  faire  srntir  partout  les  bienfaits.  Mais 
il  se  peut  qu'un  examen  plus  attentif  dissipe  ou  alTaibli>sc  cet 
étonnement. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  con(;n.  il  y  a  dix  ans, 
l'idée,  et  les  ministères  suivants  ont  fort  avancé  l'éxecution  d'un 
ensemble  de  travaux  publics  sans  pareil,  pour  donner  à  la 
France,  selon  l'expression  consacrée,  l'oulillage  Tlécessaire  h 
son  agriculture,  à  son  commerce  et  à  i-on  industrie  ;  ils  ont 
entrepris  de  fonder  un  vaste  enseignement  populaire  pour  les 
deux  sexes,  ou  plutôt  de  renouveler  de  fond  en  comble  tout  le 
système  de  l'enseignement  public,  pour  l'élever  à  un  niveau 
digne  de  la  France  ;  ils  se  sont  préoccupés,  presque  sans  re- 
garder k  l'argent,  d'améliorer  la  situation  de  tous  les  serviteurs 
du  pays,  civils  et  militaires,  surtout  celle  des  fonclionnaire> 
Ics  plus  humbles. 

Je  prends  ces  cxemiiles,  messieurs,  parce  qu'ils  sont  de 
notre  f:iit,  parce  qu'ils  ont  directement  influé  sur  notre  budget 
et  ont  eu  des  conséquences  qui  pèsent  actuellement  et  qui 
pèseront  longtemps  sur  nos  (Inances,  et  je  lai>se  à  des-^ein  de 
côté  les  dépenses  (|ui  vous  ont  été  imposées  par  la  fatalité  des 
circonstances,  telles  que  celles  de  l'armée  et  de  la  marine. 

Messieurs,  je  no  crois  pas  que,  parmi  les  adversaires  de  la 
première  heure  de  ces  entreprises  et  parmi  ceux  qui  les  ont 
combattues  ou  du  moins  critiquées  depuis  avec  une  énergie 
persévérante,  il  y  ait  personne  qui  en  ait  jamais  contesté  l'uti- 
lité et  môme,  en  un  sens,  la  grandeur. 

11  y  a  plus  :  il  n'y  a  pas  un  gouverncnienl,  pas  un  parti,  et 
le  parti  royaliste  comme  les  a^itres,  qui  ne  puisse  prétendre 
avec  raison  s'élre,  lui  aussi,  préoccupé  de  maintenir  la  France 
à  son  rang  industriel  et  de  le  mettre  en  état  de  soutenir  la 
concurrence  de  plus  en  plus  ardente  qu'elle  rcnconire  par- 
tout. 

Il  n'y  a  ni  un  gouvernement  ni  un  parli,  et  le  parti  royaliste 
comme  les  autres,  qui  ne  puisse  se  vanter  de  s'élre  préoccupé 
de  renseignement  populaire,  pas  un  qui  ne  puisse  se  vanter 
d'avoir  faitdes  elïorls  sincères  pour  an)éliorer  le  sort  des  petits 
employés. 

i;ii  bien,  la  République  a  entrepris  d'un  coup  plus  que  tous 
les  autres  gouvernements  n'avaient  achevé.  Comment  se  fait-il 
que  ses  bienfaits,  au  lieu  de  produire  les  résultats  qu'on  en 
attendait,  semblent  avoir  produit,  au  bout  de  dix  ans,  des  résul- 
tats absolument  opposés'? 
Je  ne   veux  certes   ])as  reprendre   pour  mon  compte  les  ob- 
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jectionsct  les  critiques  Lanl  de  fois  rntencliies  des  adversaires 
de  ces  entreprises  ;  j'examine  la  situation  à  la  lumière  des  faits, 
je  m'interroge  en  conscience,  en  imposant  silence  à  mes  pré- 
jugés de  parti,  résolu  à  ne  pas  reculer  devant  une  réponse 
sincère.  Eh  bien,  la  première  réponse  qui  se  présente  à  moi  est 
celle-ci  :  oui,  dès  la  première  heure,  et  avant  même  qu'elles 
eussent  reçu  ces  extensions  désordonnées  ou  subi  ces  dévia- 
tions qui  en  ont  altéré  le  caractère,  il  y  a  eu  de  la  précipita- 
lion  et  de  l'entraînement  dans  ces  entreprises.  La  République, 
avec  une  inlention  généreuse,  presque  héroïque,  a  entrepris 
tout  à  la  fois,  comme  si  elle  se  déliait  du  temps,  comme  si  clic 
n'avait  j)oint  confiance  en  son  avenir. 

Voilà,,  messieurs,  la  première  ré))onse  qui  se  présente  à 
moi;  et  il  s'en  présente  une  seconde  à  propos  des  écoles. 

Oui,  nous  nous  sommes  laissé  peul-ètre  conduire  trop  docile- 
ment par  de  pures  idées  à  des  conséquences  extrêmes  qui 
n'étaient  jias  sans  péril.  Nous  avons  trop  confondu  peut-être 
les  théories  abstraites  avec  les  lois  de  la  politique,  perdant  de 
vue  que,  s'il  est  beau  d'avoir  le  cuUe  des  principes  absolus, 
il  est  dangcru'ux  de  n'écouter  qu'eux,  et  je  ne  dirai  pas  d'alar- 
mer, —  personne  dans  cette  Assemblée  et  aucun  républicain 
digne  de  ce  nom  n'a  jamais  eu  pareille  pensée,  —  mais  d'in- 
quiéter ou  seulement  de  gê:ier  dans  certaines  habitudes  la 
masfe  des  populations. 

Nous  avons  otiblié  que,  même  après  le  triomphe  de  la  Répu- 
blique, il  y  avait  encore  en  France  non  seulement  un  parti 
qu'elle  n'avait  pas  conquis,  parti  puissant  dans  tous  les  cas, 
redoutable  quand  il  parle,  plus  dangereux  encore  quand  il  se 
tait,  mais  aussi  des  populations  immenses  attachées  à  leurs 
habitudes,  attachées  à  leurs  traditions,  avec  des  croyances 
peut-être  attiédies  et  assoupies  sur  certains  points  et  dans  quel- 
ques régions,  mais  sujettes  à  des  réveils  surprenants,  -vivaces 
encore  presque  partout  et  qui  tiennent  dans  la  vie  intime, 
dans  la  vie  de  la  famille,  plus  de  place  que  la  politique  n'en 
tientlra  jamais. 

Messieurs,  cette  précipitalion  dans  nos  entrcjirises,  cet  oul)li 
momentané  de  l'état  vrai  de  l'opinion  et  d'une  opinion  ([ui, 
non  seulement  commande  des  ménagements,  mais  qui  a  droit 
au  respect,  ont  été,  j'en  ai  peur,  une  double  erreur;  et  la 
politique  qui  en  a  été  entachée  et  dont  nous  ne  sommes  pas 
encore  sortis,  celle  politique  a  eu  deux  séries  de  conséquences. 
Ufs  conséquences  financières,  d'abord.  Oh  !  je  ne  les  exagère 
pas,  mais  elles  sont  assez  sérieuses,  je  pense,  pour  que  per- 
sonne ne  soit  tenté  de  les  dissimuler  ;  et  nous  ne  devons  avoir 
ni  repos  ni  trêve  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  triomphé. 

Je    sais   bien   aussi  que    ces    conséquences  financières   n'ont 
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pas  eu  CCS  erreurs  pour  cause  unique;  elles  en  ont  c!'auli-cs, 
je  ne  l'oublie  pas  ;  par  exemple,  une  de  ces  crises  qui  se  repro- 
duisent périodiquement  et  dont  on  a  fait  depuis  longtemps  la 
théorie:  par  exemple,  di  s  calamités  naturelle*,  supérieures  à 
toute  prévoyance  humaine,  mais  auxquelles,  pour  cette  raison 
même,  on  doit  toujours  s'attendre  et  se  préparer.  On  ne  peut 
toutefois  contester  que  la  i)olitiquc  que  je  viens  d'indiquer  ne 
soit,  dans  les  difficultés  de  l'heure  présente,  pour  une  part 
considérable. 

Voilà  les  premières  conséquences.  Et  voici  les  secondes,  qui 
sont  d'un  antre  ordre,  mais  non  p:is  moins  graves  :  c'est 
le  mécontentement,  d'abord  silencieux,  circonscrit  ou  à  peu 
près  dans  les  rangs  des  adversaires  déclares  de  la  l!épubli(|ue 
et  qu'à  cause  de  cela  on  a  pu  considérer  comme  négligeable, 
traiter  comme  un  simple  procédé  d'oppo^ition  ;  mais  ce  mécon- 
lentement  a  bienlôl  Iranchi  ces  limiics,  et  il  a  éclaté  depuis 
peu  de  mois,  comme  on  l'a  vu,  sur  vingt  poinis  à  la  fois.  Oh  1 
on  peut  différer,  —  et  je  ne  iloute  pas  qu'il  n'yait  entre  le  cabi- 
net et  moi  ur.  profond  désaccord  à  cet  égard.  —  on  peut  différer 
beaucoup  sur  les  causes  de  ce  mécontentement  ou  sur  la  part 
à  faire  à  chacune  d'elles. 

Il  pourrait  bien  se  lenconiror  sur  les  bancs  du  JIM.  les  minis- 
tres Ici  esprit  pf^rsuadé  que,  bien  loin  il'avoir  trop  fait,  la 
République  n'a  pas  encoie  fait  assez  et  qu'elle  subit  à  l'heure 
qu'il  est  le  châ  iment  de  sa  stérililé.  Nous  n'aurions  |  as  assez  faill 

Je  ne  discute  pas  celi,  messieurs,  mais  ce  qu'on  ne  peut 
nier,  c'est  le  fait  ;  et  je  ne  pense  pas  que  l'optimisme  le  plus 
déterminé,  l'homme  le  |)lus  confiant  dans  le  prestige  de  la 
République  ou  dans  son  propre  prc.'-tige  puisse  contestei',  à 
l'heure  qu'il  est,  l'intensité  de  ce  mécontentement  et  son 
étendue. 

Il  a  eu,  rien  n'est  plus  certain,  bien  des  causes  diverses  que 
je  ne  prétends  pas  énumérer  :  le  travail  inintei'rompu  et  toujours 
ardent  des  partis  hostiles  y  a  sans  aucun  doule  contribué  ;  des 
mesures  malheureuses  ;  des  entreprises  légitimes  dai.s  leur 
principe,  mais  dont  l'exécution  n'a  peut-êti'e  |  as  toujours  été 
à  l'abri  de  toute  critiijue  ;  des  lois  funestes  qui  ont  démantelé 
l'autorité  ;  des  fautes  violemment  exploitées  ;  les  dissensions 
des  républicains  ;  la  giierr.f  implacable,  sans  précédent,  sans 
merci,  faite  par  tous  les  moyens  à  ceux  qui  avaient  rendu  les 
services  les  plus  éclatants  et  qui  étaient  l'honneur  de  la  Répu- 
blique, cette  guerre  poussée  jusqu'à  leur  compbît  anéantisse- 
ment, tout  cela,  messieurs,  est  entré  pour  quelque  chose  dans 
le  inécoi'tentement  dont  nous  parlons  ;  mais  je  n'hésite  pas  à 
en  raltacher  les  premières  origines  aux  deux  erreurs  que  j'ai 
eu  l'houneur  de  vous  signaler. 

30. 


334  L'ANNEE  l'oLlTIOlE. 

Si  telles  sont,  messieurs,  les  origines  du  malaise  actuel  — 
et  j'ose  espdrer  que  mes  amis  me  pardonneront  de  ne  pas  les 
avoir  dissimulées  — nous  sommes,  j'en  suis  profondément  con- 
vaincu, dans  une  situation  où  il  n'y  a  de  salut  qu  a  la  condi- 
tion de  reconnaître  résolument  la  vérité  et  de  la  proclamer. 
Si  telles  sont  les  origines  de  ce  malaise,  il  s'est  rapidement 
développé,  et  cela  par  l'effet  d'une  cause  que  je  ne  craindrai 
pas  d'appeler  de  son  vrai  nom  :  l'esprit  radical. 

A  mesure,  messieurs,  que  le  radicalisme  a  pris  des  forces, 
qu'il  a  eu  le  verbe  |)las  haut,  qu'il  s'est  cru  le  droit  de  parler 
en  maître  ;  à  mesure  (ju'il  s'est  approché  du  pouvoir,  le  mécon- 
tentement a  grandi  ;  et,  le  jour  où  il  est  entré  aux  affaires, 
cet  événement  a  été  le  signal  d'un  mouvement  de  détachement. 

Le  mécontentement  a  pris,  à  partir  de  ce  moment  et  sur 
certains  points,  un  caractère  de  gravité  véritablement  mena- 
çant. 

Kt  pourquoi?  Par  deux  causes  qui  sautent  aux  yeux. 

La  première,  c'est  que  le  radicalisme  et,  sous  son  nom,  la 
République  a  vu  se  dresser  contre  elle  ou  se  détacher  d'elle 
en  même  temps  et  ceux  que  les  programmes  du  radicalisme 
avaient  alarmés  parce  qu'ils  ne  pouvaient  voir  dans  ces  pro- 
grammes que  rêveries,  menaces  de  désorganisation,  et  ceux  que 
le  radicalisme  avait  depuis  longtemps  entraînés  par  des  pro- 
messes prodiguées  sans  prudence,  accueillies  sans  réflexion,  et 
dont  les  cspriis  à  la  fois  impatients  et  crédules  réclamaient 
l'impossible  réalisation. 

Voilà  la  première  raison.  La  seconde,  messieurs,  c'est  que  le 
radicalisme,  en  se  donnant  pour  le  représentant  inflexible, 
dans  les  Assemblées,  de  prétendus  vœux  populaires  qu'il  avait 
lui-même  dictés,  en  ne  tolérant  les  cabinets  qu'à  proportion 
de  leurs  complaisances  pour  ses  chimères,  et  tm  les  renver- 
sant les  uns  sur  les  autres  avec  le  concours  de  q'uelles 
alliances,  vous  le  savez  ;  c'est  que  le  radicalisme  a  fatigué, 
excédé  le  pays  au  point  de  lui  faire  prendre  en  défiance, 
sinon  en  dégoût,  le  régime  parlementaire  lui-même. 

Nous  assistons,  messieurs,  depuis  que  ce  mécontentement 
est  devenu  une  préoccupation  publique,  presque  universelle, 
nous  assistons  à  un  spectacle  vraiment  inattendu  et  que  je  ne 
crains  pas  de  qualifier  de  prodigieux.  Ceux  qui  fomentent  ce 
mécontentement  et  qui  comptent  l'exploiter  vont  criant,  et  rien 
n'est  plus  naturel  :  «  Tout  va  mal,  c'est  la  faute  de  la  Consti- 
tution! » 

Et  ceux  qui  sont  chargés  de  défendre  cette  Constitution, 
qui  ont  en  elle  leur  dernier  rempart,  auxquels  le  malaise 
actuel  inspire,  je  ne  dis  pas  de  l'effroi  —  rien  ne  les  effraye  — 
mais  au   moins,  je  le  crois,   quelque  inquiétude,  ceux-là  répè- 
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lenl  comme  un  ôciio    :    «  C'est  la  faïUe  de  la  Coiislilulion  !    » 

Et  les  parliians,  à  quelque  degré  ou  sons  queiiine  dénomi- 
nation que  ce  soit,  de  la  dictature,  anciens  césaricns  et  nou- 
veaux césariens,  fauteurs  du  régime  du  sabre  o;i  fauteurs 
d'anarciiic,  ceux-là  tirent  immédiatement  la  conséquence  et 
avec  une  singulière  unanimité  :  <  C'est  la  condamnation  du 
régime  parlementaire  I  » 

Un  tel  mol  devrait  au  moins  donner  l'éveil  à  ceux  qui,  tout  en 
voulant  modiiier  la  Constitution,  ne  veulent  ccpenilant  pas  la 
détruire;  il  arrive,  par  un  phénomène  éli'ange,  qu'au  lieu  de  les 
arrêter,  ce  mot  parait  redoubler  leur  ardeur. 

Je  n'ai  pas,  messieurs,  à  défendre  en  ce  moment  la  Consti- 
tution de  I87a;  on  ne  sera  pas,  je  crois,  très  embarrassé  pour 
démontrer,  quand  le  moment  sera  venu,  que  la  Constitution  de 
1873,  cette  Constitution  attaquée  dans  ses  origines,  dans  ses 
dispositions,  toute  défigurée  qu'elle  est  par  des  modilications 
peu  heureuses...  que  celte  Constitution  en  butte  à  tant  de  cri- 
tiques ne  laisse  pas  cependant  de  donner  au  pouvoir,  pour  peu 
qu'il  sache  en  user,  de  suffisanics  garanties  et  à  la  lii)crté  les 
plus  fortes  garanties  qu'elle  ait. 

Mais,  messieurs,  en  serions-nous  réduils  à  défendre  le  régime 
parlementaire  lui-même?  S'imaginerait-on,  par  hasard,  qu'il  a 
jamais  existé  dans  le  passé  ou  qu'il  existe  aujourd'hui  dans 
quelque  pays  i\nc  ConsliUition  qui  dispense  les  hommes  d  avoir 
au  moins  quelque  degré  d'inleiligence  et  de  laison?  Se  figure- 
rait-on qu'il  existe  dans  la  région  des  possibles  un  mécanisme 
constitutionnel  qui,  par  son  action  en  quelque  sorte  automa- 
tique, prévienne  Ions  les  périls  et  tous  les  inconvénients,  pro- 
duise tous  les  biens  imaginables  "?  ou  bien,  croirait-on  (|ue  le 
régime  parlementaire  puisse  être  jugé  et  condamné  indé|)en- 
dammeul  des  hommes  chargés  de  le  pratiquer? 

11  faut  y  prendre  garde,  et  il  faut  que  la  France  y  prenne 
garde.  Si  le  déchaînement  contre  le  régime  iiarlcmcntairc  était 
justifié,  la  chose  sérail  grave.  On  peut,  en  effet,  imaginer  bien 
des  Constitutions,  en  variei'  ,n  l'infini  les  formes  et  les  détails  : 
c'est  un  jeu  aucjuel  les  républicains  se  sont  livrés  de  tout  temps 
avec  complaisance,  une  superstition  dont  ils  ne  sont  pas  encore 
tous  guéris.  Mais,  messieurs,  quelque  ingénieuses  que  soient 
ces  conceptions,  il  faut  bien  reconuiiîlre  que,  dans  l'état  présent 
de  la  France  et  môme  du  monde,  il  n'y  a  que  deux  gouvernc- 
menls  possibles  :  le  gouvernement  personnel  et  le  gouvernement 
parlementaire. 

I!  importe  donc  beaucoup  d'examiner,  et  de  tiès  près,  avant 
de  j)rononcer,  si  les  fautes  dont  on  5e  plaint  ou  dor.l  on 
triomphe  sont  celles  du  gouvernement  parlementjtire,  ou  si  elles 
ne  sont  pas  celles  des  hommes. 
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G;ir,  si  par  m;ilhciir  il  pouvait  être  élalili  que  le  régime  parle- 
mentaire e.^l  impossible  en  France,  que  les  hommes  y  sont  in- 
capables de  ce  degré  de  bon  sens,  d'intelligence,  de  désinté- 
ressement sans  lesquels  il  ne  peut  fonctionner,  encore  une  fois 
les  conséquences  seraient  graves.  Cela  voudrait  diie,  messieurs, 
que  tout  ce  que  la  France  a  souffert  d'agitations  et  de  déchire- 
ments depuis  cent  ans  a  été  en  pure  perte.  Ciela  voudrait  dire 
qu'après  avoir  voulu  ardemment  la  liberté,  qu'après  l'avoir 
poursuivie  à  travers  des  mers  orageuses,  qu'après  avoir  cru  la 
sai-ir  et  la  posséder,  elle  la  voit  s'abîmer  soudain  dans  un  der- 
nier naufrage  et  se  voit  elle-même  vouée  sans  remède  au  des|)o- 
tisme'?  Cela  voudrait  dire  qu'après  avoir  rompu  tragiquement, 
il  y  a  un  siècle,  avec  une  maison  dont  la  grandeur  était  sans 
égale  dans  l'histoire...  elle  se  voit  condamnée  à  tomber  épuisée, 
n'en  pouvant  plus,  mm  pas  entre  les  bras,  mais  sous  les  pieds 
du  plus  audacieux  et  du  dei'nier  des  aventuriei's. 

.Mais,  messieurs,  la  France  n'est  heureusement  pas  réduilc 
encore  à  ce  honteux  aveu. 

Non,  le  gouvei'nemcnt  parlementaire  n'est  pas  coupable  des 
ciimes  dont  on  la  charge.  Les  fautes  qu'on  lui  reproche,  elles 
ne  sont  pas  les  siennes  :  elles  sont  celles  d'un  parti  qui  en  a  mé- 
connu  les  conditions,  faussé  les  ressorls  et  ignoré  la  nature. 

On  peut  dire  en  effet  —  et  si  cette  considération  est  Hiitc 
pour  nous  aifliger,  elle  doit  nous  rassurer  aussi  et  mettre  le 
gouvernement  hois  de  cause  —  on  peut  dire  que,  depuis  dix 
ans  et  davantage,  le  gouvernement  parlementaire  n'a  jamais  été 
sincèrement  pratiqué. 

Qu'on  repasse,  en  effet,  l'histoire  de  ces  dix  dernières  années, 
et  qu'on  cherche  quel  jour,  à  quelle  date,  pendant  quelle  période 
on  a  vu  un  ministère  vraiment  homogène  et  solidaire,  avec  une 
politique  déterminée  dont  il  était  résolu  à  ne  [as  se  départir, 
et  en  face  de  ce  ministère  une  majorité  reconnaissant  en  lui  sa 
propre  pensée,  lui  laissant  le  pouvoir  comme  la  responsabilité, 
et  décidée  à  le  soutenir  sans  fantaisie  et  sans  défaillance. 

Cela  ne  s'est,  on  peut  l'affirmer,  jamais  vu  depuis  dix  ans; 
cela  ne  s'est  point  rencontré,  et  cela  ne  pouvait  pas  se  rencon- 
trer, du  moment  où  les  |)lus  qualifiés  parmi  les  memljres  du 
parti  radical  avaient  posé  en  princi|K'  que  dans  le  gouvernement 
il  ne  fallait  pas  voir  un  guide,  mais  leur  serviteur,  du  moment 
oii  ils  avaient  érigé  en  loi  (|u'au  lieu  de  se  prêter  courageuse- 
ment aux  nécessités  du  régime  parlementaire  et  de  regarder, 
non  pas  leurs  électeurs,  mais  la  France,  les  députés  avaient  pour 
devoir  de  s'en  tenir  obstinément,  sans  en  abandonner  une  syllabe, 
au  mandat  dont  ils  avaient  subi  la  nécessité  ou  dont  ils  avaient 
eux-mêmes  formulé  les  termes. 

On  a  vu  dès  lors  les    candidats    condamnés,  jiour  gngner    et 
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pour  retenir  les  éleclours,  i'i  la  surcncliùrc  des  promesses!  On  a 
vu  les  programmes  s'allonger  inilérinimcnl, embrassant  toutes  les 
(picslions,  politiques,  sociales,  financières,  môme  les  qui  stions 
religieuses,  n)èmc  les  questions  mclaphysi(|ues;  on  a  vu  les 
députés  élus  sur  ces  pi-ogrammes  venir  à  la  Chambre  avec  le 
parti-pris,  la  résolution  inébranlable  de  culbuter,  sans  se  soucier 
du  pays  et  du  repos  |)ul)lic,  tous  les  cabinets,  jusqu'à  ce  qu'il 
son  trouvât  un  assez  hardi,  ou  assez  servile.ou  assez  niais  pour 
se  charger  de  liquider  leurs  ctigagnments. 

On  a  vu  les  cabinets,  composés  d'éléments  dis|):'rates,  obligés 
de  compter  avec  ces  programmes,  de  s'incliner  devant  ces  illu- 
sions, do  transiger  avec  ces  mensonges  cl  de  trahir  peu  à  peu, 
comme  malgré  eux,  leur  propre  pensée,  dans  l'espoir,  toujours 
déçu,  d'un  avenir  qui  ne  leur  a  jamais  été  accordé. 

C'est  ainsi  (|u'on  a  vu  le  régime  parlementaire  tomber  peu  à 
peu  dans  le  discrédit  ;  les  gouvernements  dépourvus  non  seule- 
ment de  force,  mais  d'autorité  ;  l'administration  sans  direction, 
dans  un  profond  désarroi,  cherchant  sa  voie  à  l;\tons,  sous  des 
ministères  sans  'endemain  ;  la  loi  sans  cesse  violée  et  souvent  im- 
punément vi()lé(;. 

Do  là,  messieurs,  les  colères  de  ceux  qu'on  avait  enivrés  en 
leur  versant  à  p'ein  verre  le  vin  des  promesses  et  qui  vienr.ent 
aujourd'hui  demander  raison  à  la  République  des  déceptions 
que  le  radicalisme  leur  a  préparées. 

De  là,  la  lassitude  et  le  mécontentement  du  nombre  immense 
des  hommes  laborieux  et  paisibles  qui  aiment  la  liberté,  sans 
doute,  mais  qui  ont  un  impérieux  besoin  do  repos  el  de  sécu- 
rité! 

Ft  ce  n'est  pas  tout  encore,  messieurs,  il  faut  ajouter  un 
dernier  trait.  Du  moment  où  il  a  sufli,  non  pas  même  d'avoir, 
mais  d'arikhcr  des  opinions  avancées,  radicales,  pour  être 
accueilli  dans  la  lU''publi(|ue,  pour  y  être  recommandé  comme 
candidat,  comme  fonctionnaire,  comme  magistral  el,  ô  humi- 
liation !  comme  général,  (jue  dis-je  y  élrc  accueilli  ?  pour  y 
être  placé  d'emblée  au  pi-emicr  rang,  vous  devinez,  messieurs, 
ce  que  des  homnies  sans  scrupules  et  sans  aveu,  des  ambitieux 
équivoques,  des  gens  au  service  d'on  ne  sait  quelle  cause,  ont 
trouvé  de  facilités  dans  cet  étrange  système,  el  nous  pouvons 
voir  aujourd'hui  au  bord  de  quel  abîme  ces  favoris  du  radi- 
calisme, qui  ont  longtemps  arboré  son  <lrapcau,  parlé  son 
langage,  usé  de  ses  moyens,  [irolité  do  sa  popularité,  uni  ame- 
né la  l'iéj)ul)liquc  et  la  France. 

Ainsi,  messieurs,  s'est  développé  le  mouvement  que  le  pres- 
tige (lu  cabinet  actuel  devait,  à  ce  qu'assuraionl  ses  amis, 
enrayer  dès  le  premier  jour  et  refouler  victorieusement,  el 
qu'au  contraire,  à  en  juger  du    moins  par  les  él  étions  qui   se 
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sont  faites  depuis  dix  mois,  césariennes  ou  démagogiques,  cl 
par  bien  d'autres  indices  encore,  son  apparition  n'a  fait  que 
précipiter. 

Si  ce  mouvement,  messieurs,  atteignait  le  l)ul  qu'on  se  pro- 
pose et  qu'on  annonce  insolemment,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  imaginer  pour  la  France  une  révolution  grosse  des 
plus  efrroyal)les  conséquences.  Est-ce  que  nous  nous  laisserons 
périr,  je  ne  dis  pas  sans  nous  défendre,  sans  défendre  la  Répu- 
blique, je  dis  sans  défendre  l'honneur  de  la  France  et  son 
avenir  1  Est-ce  que  nous  n'essayerons  pas  d'arrêter  ce  peuple, 
las,  mécontent,  mais  abusé  et  enivré,  sur  la  pente  qui  l'en- 
traîne à  des  agitations  sans  fin,  à  des  désastres  sans  nom  ? 
Est-ce  que  nous  laisserons  recommencer  la  série  des  révolu- 
tions, ce  jeu  de  hasard  qui  énerve  et  qui  déprave  ?  Kst-co 
qu'on  ne  se  réunira  pas  pour  dire  à  ce  peuple  que  si  la  Répu- 
blique ne  jouit  plus  de  la  même  confiance  qu'il  y  a  dix  ans, 
elle  n'en  est  pas  moins,  à  l'heure  qu'il  est,  le  gouvernement  le 
plus  capable,  le  seul  capable  de  réparer  les  fautes  qu'il  a  com- 
mises, de  restaurer  l'autorité,  de  rétablir  le  règne  de  la  loi,  de 
faire  rentrer  l'ordre  dans  les  finances,  la  discipline  dans  l'ad- 
ministration, d'inspirer  à  ce  peuple  ce  sentiment  de  sa  force 
qui  lui  est  nécessaire  rien  que  pour  envisager  les  perspectives 
qu'il  a  devant  lui,  pour  voir  de  loin  ces  événements  que  chaque 
jour  rapproche  de  nous  et  pour  l'aider  à  porter  son  fardeau  ? 

Messieurs,  il  y  a  en  France  bien  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté dans  tous  les  partis,  dans  toutes  les  assemblées,  dans  le 
gouvernement;  je  veux  dire  par  ce  mot  des  hommes  résolus  à 
subordonner  leurs  griefs,  leurs  rancunes,  de  justes  rancunes 
peut-être,  à  l'intérêt  souverain  de  la  patrie. 

Eh  bien,  messieurs,  est-ce  :(ue  ces  hommes  de  bonne  volonté 
ne  s'associeront  pas  pour  tenter  un  effort  et  pour  conjurer  les 
chances  d'une  révolution  qui,  préparée  au  grand  jour  par  de 
tels  moyens  et  avec  de  tels  instruments,  ne  pourrait,  si  elle 
s'accomplissait,  aboutir  qu'au  despotisme  démagogique  le  plus 
abject  dont  l'histoire  fasse  mention? 

Messieurs,  pour  ramener  ce  pays,  deux  politiques  sont  en 
présence  :  l'une,  que  vous  trouverez  éloqucmmenl  développée 
dans  les  discours,  dans  les  programmes,  dans  les  manifestes  du, 
chef  actuel  du  cabinet,  c'est  la  jjolitique  radicale.  Elle  a  un 
autre  nom,  plus  capiteux  :  elle  s'appelle  la  politique  des  ré- 
formes . 

Quelles  réformes?  Elles  sont  annoncées  ou  exposées  en  ter- 
mes si  vagues;  elles  portent  sur  tant  de  points  ;(  la  fois;  elles 
procèdent  île  systèmes  si  différents  et  njéinc  si  opposés,  qu'il 
est  bien  difficile  de  s'en  faire  une  idée  précise;  mais  ce  qui  est 
dès  à  présent  établi    et   ne  peut  être    contesté,  c'est  que  cette 
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politique  n'a  eu  jusc|u*fi  présent  d'autre  effet  appréciable  que  de 
diviser  et  de  subdiviser  sans  lin  le  |)arti  républicain,  de  faire  la 
fortune  des  uionarcliislcs,  de  servir  de  bélier  contre  tous  les 
ministères.  Vous  connaissez  les  centres  dans  lesquels  cette 
politique  est  en  faveur,  il  est  facile  de  les  compter;  mais,  ce 
que  vous  savez  aussi,  c'est  que  cette  politique,  (jui  a  laissé 
longtemps  le  pays  indifférent,  no  lui  inspire,  à  l'iiturequ'il  est, 
(lu'une  véritable  inquiétude  et  de  vives  alarmes. 

tu  face  de  cette  politique,  que  je  me  permettrai  de  délinir 
a  la  politique  d'agitation  et  de  stérilité  »,  je  me  permettrai  d'en 
indiquer  une  autre,  pour  laquelle  j'amijitior.nerais  le  nom  de 
a  politique  de  simplification,  de  stabilité,  de  boa  sens  et  de 
calme  ». 

Elle  consisterait  à  répudier  tor.s  les  programmes  fastueux  et 
fanfarons,  à  s'interdire  les  promesses  même  hasardées,  car  elles 
sont  souvent  décevantes;  elle  consisterait  à  réduire  la  tâche  du 
gouvernement,  à  la  simplifier,  à  la  concentrer  sur  uu  point 
unique  :  ralîermir  la  République  en  pratiquant  selon  son  esprit 
la  Constitution  de  187o,  eu  s'imposant  la  làclie  de  rendre  à  nos 
finances  leur  ressort  et  leur  vigueur,  en  tenant  la  main  à 
l'exacte  et  complète  exécution  des  lois  par  tout  le  monde,  indi- 
vidus ou  corps  publics,  en  s'appliquaut  à  former  une  adminis- 
tration exercée,  équitable  et  fidèle,  euliu  en  réclamant,  si  ceux 
qu'elle  a  entre  les  mains  à  l'heure  qu'il  est  ne  suflisent  pas,  les 
moyens  de  gouverner. 

Je  ne  sais,  quant  à  moi,  messieurs,  que  cette  position  qui 
puisse  ramener  les  esprits  désorientés  et  rendre  à  la  nuisse  de 
ce  peuple  qui  n'a,  lui,  point  d'engagement  avec  aucune  famille, 
indifférent  aux  théories  politiques,  étranger  à  tout  fanatisme, 
qui  ne  peut  avoir  de  préférences  que  pour  le  gouvernement 
qui  lui  apporterait  le  plus  de  sécurité  et  de  repos;  je  ne  sais 
que  cette  poliliqne  qui  puisse  rendre  à  ce  peuple  la  confiance 
qu'il  a  témoignée  à  la  République  pendant  quinze  ans  et  qui 
paraît,  à  Theurc  qu'il  est,  non  pas  certes  irrévocablement, 
mais  sérieusement  ébranlée. 

J'entends,  messieurs,  une  objection.  «  Quoi  I  c'est  vous,  un 
républicain,  qui  paraissez  croire  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire, 
nulle  amélioration  à  rechercher,  nul  effurt  à  tenter  en  présence 
des  probfcmes  désespérants  qui  affligent  et  qui,  quelquefois, 
troublent  le  monde?  Vous  croyez  donc  que  le  monde  et  la 
France  sont  arrivés  à  un  état  définitif .'  » 

Non,  je  ne  le  crois  pas.  Au  contraire,  je  crois,  ou  plutôt  je 
vois  le  monde  dans  un  mouvement  éternel  !  Il  y  a  plus  :  je 
crois  qu'il  s'accomplit  autour  de  nous,  ^ous  l'impulsion  des 
idées  de  plus  en  plus  dominantes  en  Europe  depuis  trois  siè- 
cles, cl  des  faits  qui  en  sont  résultés,  une  révolution  immense. 
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une  révolulion  si  ffi-ande  que  la  poiice  on  dépasse  iiiliiiiiiiL'iit 
celle  de  toule  vue  humaine.  Kile  est  l'œuvre  d'un  révokUion- 
naire  qui  se  sert  de  tout  le  monde  el  qui  n'a  b  soin  de  jier- 
sonne.  Qu'on  s'en  afflige  ou  qu'on  s'en  applaudisse,  nous  ne 
pouvons  au  moins  que  bien  peu  de  chose  soit  pour  en  rclardcr, 
soit  pour  en  accélérer  le  liénouemcnt.  Mais  ce  que  je  sais  aussi, 
c'est  que  les  bases  de  la  société  française  posées  il  y  a  un  sièclo 
sont,  encore  solides;  ce  que  je  sais,  c'est  que  ses  bases  civiles 
cl  sociales,  ses  bases  financières  même  auxquelles  ou  louche, 
d'une  main  d'autant  plus  hardie  qu'elle  est  inexfiérimcntée,  ses 
bases  sont  fixées  non  pas  pour  toujours,  mais  pour  longtemps. 
VA  j'ai  [tour  en  être  convaincu,  messieurs,  bien  des  raisons 
et  de  bien  des  sortes;  mais  j'en  ai  une  preuve  pour  moi  posi- 
tive, une  démonstration  à  mes  yeux  irréfragable.  Cette  dé> 
nionslration  c'est  la  complète  inutilité  de  toutes  les  tentatives 
faites  depuis  soixante-dix  ans  au  moins  par  tous  les  gouveine- 
ments  successifs  pour  modifier  ces  bases,  les  uns  dans  un 
sens,  les  autres  dans  un  autre,  Les  gouvernenu'nls  royalistes 
l'ont  essayé  h  une  époque  où  ces  bases  n'étaient  pas  protégées 
par  des  habitudes  qui  sont  aujourd'hui  séculaires;  ils  l'ont 
(ssayé  pour  revenir  à  des  institutions  qui  avaient  leur  raison 
d'être  et  leur  grandeur.  Us  n'y  ont  pas  réussi. 

Je  vois  depuis  quinze  ans  les  républJciins  vivre  ('ans  cetic 
illusion  qu'ils  sont  appelés  à  tout  modifier  et  à  tout  transfor- 
mer, que  l'idée  républicaine  le  veut  ainsi;  et  tous  s'y  évertuent 
de  leur  mieux,  les  uns  présentant  les  réformes  de  leur  invention 
comme  la  réalisation  pure  et  simple  des  dogmes  de  la  Révolu- 
tion, d'autres,  qui  pounaienl  bien  être,  à  l'heure  qu'il  est,  les 
plus  nombreux,  y  ajoutant  de  nouveaux  chapitres  et  en  tirant 
des  conséquences  imprévues. 

Ainsi,  messieurs,  on  arrive  plein  de  promesses,  plein  .le 
rêves  aussi,  et  lorsqu'on  estau  pouvoir,  il  faut  rabattre  de  ces 
promesses,  il  faut  renoncer  à  ces  rêves;  ou  bit:n,  si  on  ny  re- 
nonce pas,  on  se  perd  en  des  projets  qui  succombent,  avant 
même  d'être  mis  en  discussion,  sous  leurs  propres  absurdités. 

Alors,  messieurs,  on  s'irrite  de  la  résistance  des  choses,  on 
s'emporte  contre  la  mauvaise  volonté  des  hommes,  on  se  plaint 
du  vice  des  institutions;  on  accuse  le  Sénat,  qui  n'en  peut  mais, 
le  Sénat  qui  a  fait  des  fautes  sans  doute,  mais  non  pas  celle 
d'avoir  trop  résisté! 

Arrière  donc  le  Sénat!  ouvrons  la  carrière  au  génie  d'une 
Assemblée  unique!  Mais  il  est  trop  tard;  i.éjà  le  gros  de  vos 
bataillons  n'obéit  plus  à  votre  voix;  les  masses,  nous  le  savons 
trop,  se  plaignent,  avec  une  profonde  injustice — je  le  crois, 
j'en  suis  convaincu,  je  le  déclare  bien  haut  —  mais  elles  se 
plaignent  de   la    trahison,  du  charlatanisme,  de   l'incapacité  et 
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lie  la  corruption  ilc  leurs  représt-nlaiils;  elles  sont  prêtes,  si 
vous  ne  les  arrêtez,  à  se  jeter  dans  les  l)ras  d"un  personnage 
qui  vous  surpasse  tous  en  promesses,  qui  a  déjà  suborne  une 
partie  de  votre  rlientélc  en  lui  déclarant  que  ce  (|uc  vous  dites 
il  le  fera,  et  qui  s'engage  moins  que  vous;  car  il  tient  en  ré- 
serve un  moyen  sûr  et  commode  de  payer  ses  dettes,  c'est 
d  etoufÎLT  les  réclamations  do  ses  créanciers  en  mettant  à  Tordre 
du  jour  le  silence  universel. 

Je  reste  persuadé,  quant  à  moi,  que  les  pouvoirs  publics,  si 
la  politique  dont  j'esquisse  quelques  traits  pouvait  prévaloir, 
auraient  assez  à  faire  d  étudier  et  de  résouilre  avec  maturité 
les  questions  auxquelles  donne  toujours  lieu  le  mouvement  de 
la  société  dans  un  grand  pays  comme  la  France;  ils  aui aient 
assez  à  faire  d'iniroduire  par  degré  les  améliorations  reconnues 
nécessaires  et  possibles,  d'assurer  à  tous  par  un  gouvernement 
vigilant  l'ordre,  la  sécurité,  la  justice. 

Si  cela  ne  suffisait  pas  à  quelques-uns  de  mes  collègues  répu- 
blicains, s'ils  me  demandaient  comment  je  puis  me  flatter  d'at- 
tacher le  peuple  de  France,  par  des  moyens  si  simples,  à  une 
ff^rme  politique,  et  si  je  m'in)aginc  justifier  par  un  si  mince  ré- 
sultat les  déchirements  que  la  France  a  soufferts  depuis  cent 
ans  avant  de  s'arrêter  dans  la  République,  eh  bien,  messieurs, 
je  leur  ferais  ma  confession  tout  entière. 

Il  y  a  des  heures  sérieuses  où,  en  présence  de  certains  spec- 
tacles, et  (|uand  le  ciel  parait  s'obscurcir,  on  se  demande  avec 
quelque  tristesse  si  ou  n'a  pas  fait  un  mauvais  emploi  de  sa 
vie  en  la  consacrant  presque  tout  entière  au  service  d'une 
cause  qu'on  voit  à  la  fin  compromise. 

Si  quelques-uns  de  vous,  mes  ,cliers  collègues,  connaissaient 
ces  perplexités,  qu'ils  permettent  à  l'un  d'eux,  au  moindre  d'en- 
tre eux,  mais  qui  a  comme  eux  vieilli  sous  le  harnois,  qu'ils 
lui  permettent  de  leur  dire  sans  outrecuidance  :  .Non!  non! 
vous  ne  vous  êtes  pas  trompés,  et  quoi  que  vous  ajez  souffert, 
quelques  déceptions  que  vous  ayez  essuyées  ou  qui  vous  atten- 
dent encore,  votre  choix  est  jusiitié. 

Vous  avez  cru  qu'après  les  crises  décisives  de  la  lin  du  siècle 
dernier,  avec  l'épuisement  dans  les  masses  de  l'esprit  monar- 
chique, qui  n'a  rien  à  faire,  qui  ne  peut  rien  avoir  de  commun 
avec  l'esprit  césarien,  vous  avez  cru  que  la  République  n'était 
pas  seulement  le  gouvernement  le  plus  pro|irc  à  mettre  en  va- 
leur toutes  les  bonnes  volonté.",  à  offrir  une  issue  et  une  car- 
rière à  toutes  les  ambitions  légitimes,  à  nous  protéger  contre 
les  révolutions;  vous  ave/,  cru  qu'elle  était,  de  plus,  une  grande 
et  efficace  école  de  dignité  morale;  vous  avez  pensé  que,  si  les 
services  du  maitie  d'école  ont  leur  valeur,  il  ne  suffisait  pour- 
tant pas  de  l'instituteur  pour  faire  un  citoyen,  un  homme,  qu'il 
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y  fallait  bien  d'autres  choses,  et  en  parliculier  ce  grand  cnsci- 
gnemoiil  (|iii  est  l'csprilde  la  société  où  l'on  vit.  Vous  avez  cru 
que  la  llépublique  était  gi'ande,  non  pa^  seulement  par  les  avan- 
tages qu'elle  apporte  et  [lar  les  perspectives  qu'elle  ouvre,  mais 
parce  qu'elle  ennoblit  jusqu'au  plus  petit,  en  suscitant,  en  vivi- 
tiant  chez  tous  le  sentiment  du  devoir  et  de  la  responsabilité. 
Non,  nies  chers  collègues,  dût  l'événement  vous  donner  tort  une 
fois  de  plus,  non,  vous  ne  vous  êtes  pas  trompés. 

Ces  convictions,  messieurs,  ont  été  de  tout  lemps  les  miennes, 
et  l'expérience,  une  expérience  longue  et  parfois  assez  dure,  ne 
les  a  pas  encore  ébranlée?  ;  au  contiiiire,  à  l'heure  qu'il  est, 
voyant  ce  qui  se  prépare,  je  me  rejette  avec  un  redoublement 
de  passion  vers  ces  institutions  qui  ont  été  l'enthousiasme  de 
ma  jeunesse  et  que  je  vois,  au  déclin  de  ma  vie,  être  encore 
l'abri,  le  dernier  abri  de  la  liberté  clans  mon  pays. 

Je  vous  dis  à  vous,  mes  collègues  républicains  :  Faites  que 
la  République  redevienne  ce  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  cesser 
d'être,  le  règne  de  la  loi,  faites  que  cli;icun  s'y  sente  protégé 
dans  ses  biens,  dans  sa  personne,  dans  ses  croyances,  non  seu- 
lement contre  les  bruits  et  le  tumulte  de  la  rue,  mais  contre 
la  diffamation  et  la  calomnie,  contre  les  coups  de  cette  puis- 
saiice  formidable,  sans  frein,  sans  mesure,  sans  responsabilité, 
qu'on  appelle  la  presse. 

Et  je  vous  dis  à  tous  :  Conjurez,  détournez  les  convulsions, 
les  hontes,  les  ruines  auxquelles  n'échapperaient  pas  les  exis- 
tences les  plus  humbles  et  qui  résulteraient  pour  tous  les  jtar- 
lis  —  et  pour  les  vainqueurs  plus  encore  peut-être  que  pour 
les  vaincus —  de  la  catastrophe  de  la  liberté. 

Messieurs,  la  politique  dont  je  me  suis  permis  de  vous  jiré- 
senter  l'esprit  est  essentiellement  simple,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  est  facile.  Je  crois  même,  à  ne  vous  rien  celer, 
qu'elle  est  impossible  à  certaines  personnes.  Ainsi,  jç  ne  de- 
manderai pas,  je  n'aurai  pas  la  naïveté  de  demander  au  cabi- 
net qui  est  sur  ces  bancs  de  l'adopter.  Il  trouverait  peut-être 
l'invitation  peu  discrète.  J'espère  qu'au  moins  il  ne  la  trouve- 
rait pas  injurieuse. 

Je  ne  suis  pas,  messieurs,  de  ceux  qui  ont  désiré  l'avène- 
ment de  ce  ministère.  Je  n'avais  pas  vu  que,  sauf  quelques 
journaux  dont  le  dévouement  désintéressé  honore  M.  le  prési- 
dent   du  conseil,  le  vœu    de  l'opinion   publique,  soit   dans  les 

Chambres,  soit  au  dehors,  l'appelât  aux  affaires et,  lorsqu'il 

y  est  arrivé,  je  n'ai  pu  me  défendre  de  quelques  appréhensions 
pour  la  République. 

Ses  actes  el  ses  projets,  depuis  qu'il  est  aux  afl'aircs,  tout  ce 
qu'il  a  fait  et  tout  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  n'ont  pu  que  justifier 
mes  appréhensions. 
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Mais,  messieurs,  je  n'en  suis  pas  moins  prêt  à  recon- 
naître les  rares  mérites  de  M.  le  président  du  conseil,  prêt  à 
rendre  justice,  comme  je  l'ai  toujours  été,  à  ses  éminentes  qua- 
lités. 

Il  en  a,  on  particulier,  deux  qui  sont  presque  des  vertus,  des 
vertus  théologales  tout  au  moins,  mais  parfois  aussi,  dans  cer- 
taines circonstances,  des  vertus  politiques. 

Il  a  la  foi,  une  foi  profonde,  absolue  dans  ses  idées,  une  foi 
(|ui  ne  connaît  ni  hésitation  ni  doute.  Lorsqu'il  les  a  une  fois 
adoptées,  qu'elles  viennent  de  ^on  fonds  ou  qu'il  les  emprunte 
à  l'évangile  de  la  Uévolulion,  il  s'y  tient,  il  les  soutient,  il  les 
soiitiendia  toujours. 

On  affirme  de  tous  côtés  qu'il  vient  de  se  rallier  au  scrutin 
d'arrondissement.  C'est  là  une  déviation  légère,  un  accroc  à  la 
rectitude  jusqu'à  pr;,^sent  presque  inflexible  de  ses  idées  et  de 
son  intelligence  politique.  Comment  cela  s'est-il  fait  ?  Je  ne 
doute  pas  qu'il  n'ait  pour  expliquer  son  évolution,  pour  dissi- 
per la  surprise  de  ses  amis  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  des 
raisons  solides  et  sérieuses  que  nous  ne  tarderons  pas,  je  l'es- 
l)cre,  à  connaître. 

Outre  cette  foi,  il  a  l'espérance,  —  l'espérance  de  convaincre 
ses  adversaires,  de  faire  prévaloir  ses  idées  dans  le  public  et 
dans  les  Chambres  ;  vous  risquez,  si  vous  n'y  prenez  garde, 
d'élre  vous-mêmes  convaincus,  vous,  que  le  Sénat  est  de  trop 
dans  la  Constitution. 

Cette  espérance  est  fondée  sur  le  juste  sentiment  de  sa  force; 
elle  l'est  surtout  sur  l'évidence  dont  ses  idées  sont  entourées  it 
ses  yeux  et  qu'il  se  flMltc.  avec  raison  peut-être,  de  faire  res- 
plendir aux  nôtres. 

Pour  peu  que  la  fortune  lui  donne  la  durée,  et  pourvu  que 
les  circonstances  s'y  prêtent,  tous  les  articles  de  son  programme, 
de  son  unique  programme,  —  car  il  n'a  jamais  eu,  depuis  qu'il 
est  entré  dans  la  politique,  qu'un  seul  programme,  invariable, 
et  c'est  ce  qui  fait  la  belle  unité  de  sa  vie  publique,  —  tous 
les  articles  de  ce  programme  passeront  en  projet,  tous  vous 
seront  tôt  ou  lard  soumis,  si  vous  existez  encore. 

Nous  croyons,  nous,  que  ces  idées  ne  répondent  pas  à  celles 
du  pays;  nous  croyons  qu'elles  sont  contraires  à  ses  tendances, 
à  ses  intérêts,  à  ses  besoins.  M.  le  président  du  conseil  ne  le 
croit  pas,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  mais  c'est  là,  as- 
surément, une  raison  suffisante  pour  que  je  n'aie  pas  la  témé- 
rité de  lui  proposer  d'adopter  une  politi(|ue  pour  laquelle  évi- 
demment la  nature  ne  la  point  fait. 

Le  voulût-il,  d'ailleurs,  messieurs,  et  mieux  éclairé,  selon 
moi,  sur  ce  que  l'intérêt  do  la  Franco  et  l'iutérêt  do  la  Itopu- 
b.ique  réclament  dans  les  circonstances  actuelles,  fût-il  diposc 
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à  renoncera  son  progr;immc  peur  adopter  le  programme,  hélas! 
infiniment  plus  modeste  que  j'ai  indique,  il  ne  le  pourrait  pas, 
ou,  s'il  le  faisait,  cela  serait  inutile. 

El  pourquoi,  messieurs? 

Je  le  dirai  franchcmenl,  bien  persuade  que  M.  le  président  du 
conseil  ne  verra  dans  mes  paroles  rien  de  désobligeant  :  c'est 
que,  pour  appliquer  cette  politique,  il  n'aurait  pas  l'aulorit'"'  suf- 
fisante, et  il  n'est  pas  homme  à  se  décharger  des  alTaires  dans 
de  pareilles  conditions. 

Si  je  ne  me  trompe  pas  radicalement,  messieurs,  si  la  poli- 
tique que  je  vous  ai  indiquée  est  bien  celle  que  la  France 
attend,  celle  qu'elle  est  disposée  à  accepter  cl  à  soutenir,  celle 
que  le  bon  sens  avoue  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
la  seule  qui  soit  capable  d'arrêter  la  désagrégation  cl  de  nous 
retenir  sur  une  pente  au  bas  de  laquelle  est  l'abîme,  il  faut, 
pour'avoir  ce  résultat,  qu'elle  se  déclare  hautement,  qu'elle  se 
présente  au  pays  sans  déguisement,  bannières  déployées;  et 
cela  ne  suffit  pas  encore  :  il  faut  qu'elle  se  reconnaisse  jusque 
dans  les  noms  mêmes  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  prati- 
quer. 

Je  ne  m'abuse  pas,  messieurs,  je  le  répète,  sur  les  difficultés 
de  cette  politique;  elles  sont  réelles,  et  lorsque,  considérant  le 
terrain  déjà  perdu  et  qu'il  fallait  regagner,  les  ornières  pro- 
fondes el  désormais  impraticables  où  nous  sommes  embourbés 
et  dont  il  faut  sortir,  l'atmosphère  où  nous  sommes  plongés  et 
qu'il  faut  modifier,  je  me  suis  imposé  la  tâche  d'en  cherciier  les 
moyens,  je  l'avoue,  messieurs,  plus  d'une  fois  le  décourage- 
ment m'a  gagné  !  Mais  je  me  suis  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
moi,  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  Sénat,  qu'il  ne  s'agissait  pas 
même  de  la  République  :  qu'il  s'agissait,  à  l'heure  qu'il  est,  de 
la  France  ! 

Je  crois,  messieurs,  qu'après  tout  les  difficultés  de  cette 
politique,  pour  grandes  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  insurmon- 
tables. Ceux  qui  se  chargeront  de  l'appliquer  auront  besoin  de 
courage,  de  persévérance,  snriout  de  sincérité  ! 

Pendant  que  le  charlatanisme  continuera  son  œuvre,  entraî- 
nant les  faibles,  achetant  la  compliciié  des  habiles,  obtenant  — 
je  ne  sais  comment  —  de  certaines  personnes  dont  l'honneur  et 
la  droiture  étaient  encore  la  plus  grande  force,  un  semblant 
d'adhésion.,  je  ne  sais  quel  concours  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  une  incroyable  aberration,  le  cabinet,  au  lieu  de  vou- 
loir rivaliser  de  paroles,  mettra  le  pays  en  garde  contre  ce  sys- 
tème de  mensonge  par  sa  propre  sincérité.  Son  énergie  dans 
l'action  sera  proportionnée  à  la  simplicité  de  ses  idées  et  à  la 
modestie  de  ses  prétentions.  On  saura  que,  s'il  est  résolu,  abso- 
lument résolu  à  sauver  la  République  des  mains  qui  s'étendent 
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déjà  pour  l'élouffcr,  ;i  arraclicr  le  pays  .lux  affanics  qui  le  dévo- 
rent en  espérance,  il  est  résolu  aussi  à  rompre  sans  relour 
avec  les  chimères  polili(iucs  et  avec  ceux  qui  s'en  nourrissent. 

Le  courage,  messieurs,  ne  suffirait  pas  :  il  y  faudrait  Tappui 
—  oh  !  l'appui  des  républicains  ne  lui  manquera  pas,  je  le 
crois —  mais  il  lui  faudrait  l'appui  de  tous  les  esprits  prévoymts, 
(le  tous  les  Français  éclairés  cl  calmes,  même  les  plus  conser- 
vateurs. 

Oli  !  je  ne  nourris  pas,  vous  le  pensez  bien,  l'espérance  que 
ceux  qui  sont  restés  à  l'écart  depuis  si  longtem|)s,  retenus  par. 
des  motifs  que  je  n'apprécie  pas  cl  qui  ont  résisté  à  une  expé- 
rience de  quinze  ans,  viennent  se  ranger  aujourd'hui  parmi  les 
défenseurs  de  la  Hépublique. 

Non,  je  ne  l'espère  pas  ;  mais  ce  que  j'espère,  et  —  il  nie  suffit 
pour  cela  d'avoir  confiance  dans  leur  patriotisme,  il  liie  suffit 
de  voir. qu'ici  l'hcnneur  et  l'intéiôt  sont  d'accord,  —  c'est  que 
tout  ce  qu'il  y  a  d'Iiommes  clairvoyants  parmi  eux  se  gardera 
bien  de  se  prélcr,  même  de  loin,  à  une  entreprise  où  tout  |)eut 
sombrer  à  la  fois...  Qu'ils  n'ironl  pas  abaisser  leur  fierté,  souiller 
leur  drapeau,  pour  se  mettre  à  la  merci  de  (|ui?  toul^  le  monde 
Je  sait,  messieurs,  et  les  ennemis  delà  France  eu  rient  déjà  de 
UH'pris  et  de  contentement. 

Ft  j'espère  davantage  encore,  messieurs;  j'espère  qu'on  ne 
les  verrait  pas  contrarier  les  ctTorls  d'un  cabinet  qui  se  présen- 
terait avec  ce  programme  bien  simple,  mais  bien  français  : 
Sauver  la  liberté  et  sauver  la  patrie. 

Dans  les  jours  troublés  où  nous  sommes,  messieurs,  nous 
n'avons  guère  pour  nous  conduire  (luuue  lumière  encore  bien 
vacillante,  celle  du  devoir.  Tout  le  monde  a  ses  devoirs,  comme 
tout  le  monde  a  ses  moyen»  d'action,  les  partis  et  les  particu- 
liers, ks  pouvoirs  publics,  la  Chambre  des  déi)uté-,  le  cabinet; 
je  n'oublierai  pas  M.  le  présidenl  de  la  Hépubliquo,  auquel  per- 
sonne n'aura  jamais  ni  la  pensée  ni  le  besoin  de  rappeler  ses 
obligations,  ses  dioils  conslilulionnels,  sa  responsabilité. 

Nous  aussi,  messieurs,  dans  la  sphère  où  nous  sommes  ren- 
fermés et  qu'on  voudrait  rétrécir  encore,  nous  aussi  nous  avons 
nos  obligations  d'autant  plus  impérieuses  (lue  le  pays,  insen- 
sible à  des  projets  rcteniissants,  peu  touché  par  de  vaines 
injures,  entoure  le  Sénat  de  son  respect  cl  tourne  avec  con- 
fiance les  yeux  de  son  côté.  Tout  ce  que  nous  pouvons 
faire  pour  le  moment,  c'est  d'élever  la  voix  pour  donner  un 
avertissement. 

Quel  sera  le  succès  de  cet  avertissement?  Ira-t-il  à  son 
adresse?  Sera-t-il  entendu?  Je  n'en  sais  rien.  Alais  je  me  redis 
à  moi-même  et  je  vous  demande  la  permission  de  répélrr  tout 
haut  le  mot  du  vieil  Horace  de  Corneille,  du  vieil  Horace  dont 

31. 
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le  souvenir    héroïque    n'est   pout-élre  pas    tout  à    fait  déiilacé 
dans  la  crise  où  nous  sommes  : 

Faites  voire  devoir  et  laissez  faire  aux  dieux. 


Pièce  G. 

Discours  prononcé  par  M.  Jules  Ferry,  à  TAssociation 
nationale  républicaine,  le  21  décembre  1888. 

Messieurs,  en  me  rendant,  sur  l'appel  amical  du  comité 
directeur  de  notre  association,  dans  cette  réunion  de  républi- 
cains, réunion  que  l'on  peut  appeler  électorale,  car  elle  est 
faite  en  vue  de  la  préparation  des  élections,  j'ai  tout  d'abord 
formé  la  résolution  —  que  je  tiens  à  vou.-,  faire  connaître  — 
de  laisser  à  la  porte  de  cette  assemblée  toute  préoccupation 
parlonaentaire. 

Pour  avoir  toute  ma  liberté  d'exposition  et  pour  que  vous 
ayez  vous-mêmes  toute  votre  liberté  d'appréciation,  il  faut  que 
nous  nous  ra|)|ielions  que  la  politique  parlementaire  est  une 
chose  et  que  la  politique  électorale  en  est  une  autre,  qu'il  y  a 
là  deux  domaines  absolument  et  profondément  distincts. 

Il  peut  être,  il  est  souvent  expédient  de  garder  le  silence 
dans  le  Parlement;  il  est  souvent  nécessaire,  dans  l'intérêt 
supérieur  de  la  République,  surtout  dans  une  Assemblée  divisée, 
de  faire  au  bien  commun  le  sacrifice  de  sa  parole.  C'est  uu 
sacrifice  que  j'ai  souvent  fait,  pour  des  raisons  diverses  qu'il 
est   inutile  de  déduire   ici   et    dont  je  suis   d'ailleurs  le  seul 

juge- 
Mais,  messieurs,  j'estime  que,  ilevanl  le  corps  électoral,  il 
est  toujours  utile  de  prendre  la  parole,  et  que  plus  la  parole  est 
claire,  plus  elle  est  franche,  ]ilus  elle  est  exempte  des  ménage- 
ments, des  compromissions  qui  sont  souvent  imposées  à  la 
pai'ole  parlementaire,  et  plus  on  a  chance  d'être  entendu  par  le 
suffrage  universel,  d'être  écouté,  reconnu,  suivi. 

Je  vais  donc  parler  ici  avec  une  entière  franchise,  avec  une 
entière  liberté  d'appréciation,  et  je  supplie  ceux  qui  sont  ici 
comme  ceux  qui  sont  au  dehors,  de  bien  se  persuader  que  je 
ne  viens  pas  chercher  ici  une  tribune  qui,  au  surplus,  m'est 
ouverte  ailleurs. 

.le  viens,  sur  la  demande  de  mes  amis,  dire  aux  républicains 
qu'unissent  à  moi  des  liens  de  communauté  d'opinions  déjà 
anciens,  et  de  sympathie  qui  se  révélaient  tout  à  l'heure  d'une 
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façon  si  loucliaiilc,  je  viens  leur  dire  ce  que  je  pense  des 
éleclioiis,  de  l'alLiliule  (luc  nous  avons  à  y  prendre,  des  pro- 
grammes et  des  alliances. 

jMessiours,  les  élections  prochaines  ne  sont  redoutables  que 
parce  qu'elles  sont  équivoques. 

Dés  à  présent,  nous  devons  juger  qu'à  cette  crise  suprême 
ne  présideront  pas  la  vieille  franchise  et  U  vieille  loyauté 
gauloises.  Ce  qui  s'annonce,  c'est  une  mêlée  confuse  où  il  y 
aura  beaucoup  de  fausses  cocardes  et  de  faux  pavillons 
arborés. 

Il  y  a  déjà  trois  grands  partis  —  deux  anciens  et  un  autre 
tout  neuf  —  (pii  se  jjréparent  <i  se  piper  les  uns  les  autres. 
Cela  dit,  messieurs,  cela  s'annonce,  cela  se  prépare  à  la  face  du 
ciel  et  de  la  l'rance! 

Dui,  nous  sommes  avertis  que  des  gons  viendront  sous  le 
drapeau  républicain  avec  l'arrière-penséc,  qu'ils  déguisent  à 
peine,  d'égorger  la  République!  Aussi  noire  vocabulaire  poli- 
tique et  parlementaire  s'augniciile-t-il  de  jour  en  jour.  Nous 
avions  déjà  les  boulangistes,  nous  avons  depuis  quelque  temps 
les  bonapartistes  républicains. 

Messieurs,  devant  cette  confusion,  di'vant  ce  mélange 
d'astuce  et  de  fourberie,  le  devoii  des  républicains  comme 
nous  est  tout  tracé  :  c'est  de  dire  ce  qu'ils  sont,  de  ne  vouloir 
être  que  ce  qu'ils  sont,  de  ne  pas  chercher  à  [);iraître  autre 
chose  et  de  le  dire. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'être  la  totalité  du  parti 
républicain. 

Nous  respectons  très  sérieusement  la  grande  fraction  qui 
nous  avoisine  et  qui  ne  nous  traite  pas  toujours  en  bons 
voisins. 

Nous  comprenons  à  merveille  qu'il  y  ait  des  républicains 
sincères,  ardents  autant  que  sincères,  qui  no  professent  pas, 
sur  la  direction  de  la  politique  républicaine,  les  mêmes  idées 
que  nous,  qui  soient,  comme  on  dit,  plus  avancés  que  nous  no 
sommes  nous-mêmes.  Oui,  nous  comprenons  cela.  Nous  avons 
souvent  été  excommuniés;  nous  n'avons  jamais  été  cxcommu- 
nicateurs. 

\ussi,  messieurs,  croyons-nous  avoir  le  droit  de  lever  noire 
drapeau,  de  montrer  le  fond  de  notre  àme,  de  tout  dire,  même 
à  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous,  de  les  juger  avec 
déférence,  mais  avec  liberté.  Nous  croyons  avoir  ce  droit  sans 
être  soupçonnés  ni  accusés  d'agression  contre  qui  qu('  ce  soit, 
ni  contrôle  minislèrc  qui  n'a  absolument  rien  à  faire  dans  les 
choses  qui  se  diser.t  ici,  qui  est  au-dessus,  à  côté,  en  dehors 
ni  contre  une  fraction  du  parti  républicain  à  laquelle  nous 
(levons  des   égards  qu'elle  ne  nous  a  pas  toujours   témoignés, 
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mais  vis-à-vis  de  Inquclie  nous  pouvons  maintenir  avec  fcrmcKÎ 
les  lignes  qui  nous  séparent  sans  être  accusés  pour  cela  d'agres- 
sion, d'attaque  et  de  division. 

Déclarer  ses  principes,  c'est  ne  déclarer  la  guerre  à  personne. 
Nous  revendiquons  notre  individualité  doctrinale;  cela  ne  veut 
pas  dire  que  nous  repoussions  l'alliance  de  qui  que  ce  soit. 
Nous  ne  repoussons  pas  l'alliance,  mais  nous  croyons  qu'il 
faut  mettre  un  terme  à  la  conTusion.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a 
profit  pour  personne  à  s'enrôler  dans  des  compromissions 
équivoques,  sous  des  programmes  vagues  et  trompeurs;  nous 
croyons  que,  devant  le  suffrage  universel,  ce  qui  sert  le  mieux, 

—  que  dis-je?  ce  qui  est  avant  tout  le  devoir,  —  c'est  la  vérité, 
la  franchise,    la  sincérité  ! 

Messieurs,  le  changement  qui  paraît  probable  dans  la  législa- 
tion électorale,  le   rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement 

—  qui  n'est  assurément  pns  un  cadeau  fait  par  le  gouvernement 
à  une  fraction  quelconque  des  républicains,  mais  qui  est  une 
restitution,  faite  au  suffrage  universel  tout  entier,  de  sa  sincé- 
rité, de  sa  loyauté,  de  sa  clarté,  — le  scrutin  d'arrondissement 
nous  commande  plus  étroitement  encore  et  nous  rend  plus 
facile  cette  déclaration  de  nos  principes.  Nous  ne  sommes  plus 
dans  la  nécessité  de  chercher  des  formules  assez  larges  pour 
renfermer  des  tendances  souvent  très  différentes  ;  nous  pouvons 
Cire  ce  que  nous  sommes,  et  nous  pouvons  aller  droit  aux 
électeurs,  h  la  nation,  sous  notre  drapeau,  et  c'est  ce  que  je 
vous  engage  à  faire.  C'est  là  le  premier  conseil,  jo  pourrais 
diieque  c'est  le  conseil  unique  que  je  me  permets  de  vous 
donner.  Oui,  soyez  vous-même!  Allez  droit  au  peuple,  osez 
le  dire  et  laissez  faire  au  bon  sens  public! 

Messieurs,  il  eût  élé  sans  doute  très  désirable  que  le  parti 
républicain  ne  se  fût  jamais  divisé.  On  peut  dire,  et  c'est  ma 
conviction  profonde,  qu'il  s'est  divisé  trop  tôt.  Il  serait  fort  à 
désirer,  à  l'heure  actuelle,  q'i'il  n'y  eût  dans  le  parti  républi- 
cain, sur  la  direction  à  donner  à  sa  politique,  sur  la  concep- 
tion même  du  gouvernement  de  la  République,  qu'une  seule  el 
même  école,  qu'une  seule  et  même  opinion.  Mais,  que  voulez- 
vous  ?  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  faire  qu'il  n'y  ait  deux 
écoles,  deux  opinions,  deux  conceptions,  très  différentes  l'une 
de  l'autre  du  gouvernement  républicain. 

J'entends  deux  conceptions  principales  ;  elles  se  nuancent, 
elles  se  subdivisent.  Mais  si  vous  voulez  m'entendrc,  je  crois 
que  je  vais  caractériseï  d'une  manière  générale  les  deux  ten- 
dances principales,  pri)fondément  divergentes,  qui  sont  la 
conséquence  môme  de  l'existence  du  parti,  de  sa  grande  vita- 
lité, de  la  variété  de  ses  origines  et  de  son  développement,  et 
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qui  ?Oiil  d'ailleurs  dans  la  nécessité  même  el  dans  la  nature  dos 
choses  humaines. 

Ces  deux  tond.mces,  je  les  caractérise  ainsi  : 

Pour  les  uns,  le  gouvernement  de  la  République,  c'est  le  mi- 
nimum de  gouvcrnenient.  Esprits  façonnés  depuis  longtemps 
])ar  les  habitudes  ou  les  traditions  de  l'opposition,  ces  républi- 
cains considèrent  d'un  œil  soupçonneux,  jaloux,  haineux  pres- 
que, tout  ce  qui  subsiste  dans  la  Ucpublique  d'éléments  gouver- 
nementaux. Tout  cela,  pour  eux,  c'est  souvenir,  c'est  débris  de 
la  vieille  monari-liic. 

Monarchique,  (lisent-ils,  une  Constitution  qui  renferme  des 
éléments  de  gouvernement  aussi  puissants,  aussi  résistants 
qu'un  président  de  la  République  et  un  Sénat  ! 

Monarchiques,  la  centralisation  nécessaire,  la  bureaucratie 
indispensable,  cette  bureaucratie  dont  il  est  si  faci'e  de  dire  du 
mal,  qui  certainement  peut  avoir  des  torts,  qui  est  sujette  à  de 
justes  reproches,  mais  qui,  en  définitive,  dans  les  époques 
troublées,  —  et  Dieu  sait  si  nous  en  avons  traversé  de  profon- 
di'mcr.t  troublées!  — est  apparue  comme  la  source  de  la  vitalité, 
le  véritable  moteur  do  la  chose  publique  en  Franco. 

jMonarchisle,  (ufîn,  quiconque  se  pose  en  conservateur. 

C'est  là,  à  mon  avis,  messieurs,  une  première  et  grande 
erreur. 

KHe  se  double  d'une  autre.  Ces  mômes  ré|)ublicains  consi- 
dcrerit  que  la  l{épubli(|ue  est  essentiellement  la  Révolution  en 
niarche,  la  Révolution  en  permanence,  un  gouvernement  d'avant- 
garde,  une  course  effrénée,  haletante,  à  la  recherche  de  la  nou- 
veauté, que  l'on  décore  trop  souvent  du  nom  de  réforme,  l'in- 
novation à  jet  continu  ;  une  véritable  course  vers  l'inconnu, 
vers  l'absolu. 

El  cette  conception  dont  je  n'ai  pas,  je  crois,  chargé  les  traits, 
cette  conception  se  réalise  dans  l'ordre  politique  par  l'idée  de 
l'Assemblée  unique,  souveraine,  irrcs|jonsable,  toujour^  jirésente, 
de  sorte  que  vous  ave/  du  même  couj),  dans  cette  conce|)tion  du 
régime  républicain,  et  le  minimum  de  gouvernement  el  le 
maximum  d'instabilité  imaginables. 

Pour  nous,  messieurs,  pour  vous  qui  m'entendez,  pour  nous 
tous  assurément,  la  République  tire  ses  litres  de  noblesse  de  ce 
fait  qu'elle  est  le  gouvernement  le  plus  ouvert  à  fuis  les  pro- 
grès, parce  qu'elle  est,  par  essence  et  par  définition,  le  plus 
dégagé  de  tout  intérêt  dynastique  ou  aristocratique. 

Mais  si  nous  aimons  et  si  nous  révérons  la  République,  parce 
qu'elle  est  le  gouvernement  le  plus  ouvert  au  progrès,  n'oublions 
pas  que,  dans  un  pays  comme  la  France,  dans  ce  vieux  et  gr.ind 
pays  qui  a  dans  le  monle  de  si  grands  intérêts  matériels  et  ilc 
si  grands  intérêts  moraux,  —  n'oublions  pas  que,  dans  ce  pays 
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(le  France,  le  premier  devoir  de  la  République,  c'est  d'èlrc 
avant  tout  et  par-dessus  tout  un  gouvernement. 

Un  gouvernement,  c'est-à-dire  la  force  conservatrice  qai  tient 
ensemble  les  parties  du  corps  social  au  milieu  du  cundit  des 
passions  et  de  la  lutte  des  intérêts,  comme  la  force  vitale 
assure  l'unité  de  l'organisme  humain  dans  le  va-et-vient  des 
molécules  qui  périssent  et  qui  se  renouvellent. 

Un  gouvernement,  c'est-à-dire  quelque  chose  qui  dure,  quel- 
que chose  qui  ré.^isle,  oui,  qui  résiste  —  quelque  chose  qui, 
sans  dédaigner  l'opinion,  laquelle,  comme  on  le  dit,  est  la  reine 
lia  monde,  ne  s'asservit  pas  à  tous  ses  caprices,  et  qui,  même 
dans  la  recherche  du  bien  et  dans  la  poursuite  de  l'idéal,  im- 
pose la  méthode  et  organise  la  réflexion. 

Un  gouvernement,  c'est-à-dire  un  organe  qui  se  préoccupe 
avant  toutes  choses  de  conserver  les  di'oits  acquis,  d'adminis- 
trer, de  régir  ce  patrimoine  que  nous  avons  reçu  de  nos  aïeux 
et  que  nous  devons  laisser  intact  à  nos  enfants. 

Un  gouvernement,  c'est-à-dire  un  abri  pour  le  travail,  pour 
l'épargne,  pour  le  bien,  pour  la  justice. 

Vous  applaudissez,  messieurs.  Je  n'en  suis  pas  surpris,  .le 
vois  au  milieu  de  vous  beaucoup  d'hommes  de  labeur,  de  né- 
goce, d'industrie,  de  travail.  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  faut  de- 
mander si  la  France  peut  se  passer  de  gouvernement.  Vous 
savez  que  la  plu-(  petite  affaire  ne  peut  se  passer  de  gouverne- 
ment. Vous  savez  que  la  plus  médiocre  maison  de  banque  dépé- 
rit si  elle  n'est  pas  conduite,  et  que  la  plus  humble  société 
coopérative  va  à  la  ruine  si  elle  n'a  j)as  trouvé  un  chef. 

Et  l'on  admettrait  que  ce  grand  patrimoine  de  la  nation 
française,  que  cette  accumulation  de  tant  d'intérêts  moraux,  que 
cette  grande  chose  fût  livrée  h  ravenlurc,  qu'elle  n'eût  ni  direc- 
tion ni  gouvernement  ! 

Messieurs,  on  peut  dire  ces  choses-là  ailleurs. 

Ce  n'est  pas  parmi  vous  qu'elles  trouveraient  de  l'écho.  Mais 
je  vous  pose  une  question  :  Est-ce  que  vous  vous  sentez  trop 
gouvernés  ? 

Est-ce  qu'il  resterait  par  hasard  cncora  quelque  arme  à  enle- 
ver aux  pouvoirs  publics  ? 

Est-ce  qu'on  pourrait  aller  plus  loin  dans  la  liberté  de  dis- 
cussion des  pouvoirs  publics?  De  discussion...  que  dis-je  ?  — 
d'outrage  et  de  calomnie  !  Est-ce  que  nous  ne  jouissons  pas 
d'un  gouvernement  de  la  République  assez  bon  enfant  —  per- 
mettez-moi l'expression  —  pour  laisser  comploter  sa  perle  à  la 
face  du  soleil...  et  pour  ne  pas  oser  mettre  la  main  au  collet 
des  conspirateurs  qui  menacent  quotidiennement  sa  sécurité  ? 

Non,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  besoin  de  libertés  nou- 
velles qui  explique    le    malaise  profond    dont    tous   les   esprits 
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I>révoyants  sont  ix'éoccupi's  ot  qui  c>l  le  liait  doiiiinanL  de 
l'heure  présente  ! 

Non,  je  ne  crois  pas  que  ces  masses  paisibles  et  llollanles, 
(lui  font  clans  ee  pa\s-ci  l'appoint  nécessaire  de  tous  les  gou- 
vernements, ces  masses  que  la  Répnl)lique  avait  attirées,  cl  qui 
semblent  aujourd'hui  hésiter,  icculcr,  douter  d'elles-mêmes  ;  je 
ne  crois  pas  (jue  ce  qui  tiavaillc  ces  masses  pi'ofondes  ce  soit 
le  besoin  de  libertés  nouvelles  !  Non  !  non  !  C'est  un  besoin  tra- 
ditionnel, instinctif,  plus  profond  chez  elles  ([uc  le  besoin  de 
liberté,  c'est  le  besoin  d'un  gouv(!rnement. 

Messieurs,  la  iiucslion  est  capitale  ;  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
importante,  car  c'est  de  la  solution  que  vous  lui  donnerez  que 
doit  déficndre  toute  l'orientation  du  parti  républicain. 

Je  vous  demande  la  permission  de  m'y  airélcr  un  instant. 

Messieurs,  les  nations  ne  sont  pas,  dans  la  main  des  hommes 
d'fitat,  des  hommes  politiques,  des  faiseurs  de  sysicmes,  une 
cire  molle  qu'ils  peuvent  pétrir  k  leur  volonté.  Les  nations 
exigent  do  ceux  qui  ont  reçu  d'elles  le  dépôt  de  leurs  (leslin(''es 
la  satisfaction  d'un  double  besoin,  qui  est  de  lous  les  temps  : 
le  besoin  de  progrès  et  le  besoin  d'ordre. 

Mais,  selon  les  temps,  selon  les  circonstances,  selon  les  sai- 
sons, ces  organismes  puissants  et  compliqués  se  tournent  al- 
ternativement vers  l'ordre  ou  vers  le  progrès. 

Et,  pour  les  hommes  d'État  qui  veulent  rester  en  (^ommunaulé 
avec  le  sentiment  public,  la  question  est  de  discerner  si  c'est 
le  besoin   d'ordre  ou  si  c'est  le  besoin  du  progrès  qui  domine. 

Messieurs,  quand  le  parti  républicain  a  pris  la  direction 
effective  des  alïaires  de  ce  pays-ci,  il  y  a  environ  dix  années, 
il  a  conçu  la  noble  ambition  de  se  légitimer  l'on  seulement  jiar 
les  sutïrages  qui  lui  étaient  venus  en  foule,  mais  encore  par  les 
bienfaits,  lia  paru  aux  gouvernants  d'alors  que  des  desseins  et 
des 'conceptions  médiocres  ne  pouvaient  pas  convenir  à  la  di- 
rection d'un  aussi  grand  peuple  que  le  peuple  de  France. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  eu  de  grandes  vues  ;  il 
a  poursuivi  de  grands  desseins.  11  a  d'abord  '.lonnc  à  ce  pays 
une  somme  de  libertés  jusqu'alors  inconnues  :  la  liberté  de  la 
l)resse,  on  peut  dire  jusqu'à  l'excès  la  liberté  de  réunion,  la 
liberté  municipab;  ;  les  libertés  économiques,  celle  grande  cl 
féconde  liberté  des  syndicats  industriels,  dont  les  ouvriers  do 
Paris  paiaissent  malheureusement  si  mal  inf.nnés,  dont  ils  se 
servent  si  peu,  et  qui  contient  pourtant  en  germe  toutes  les 
émancipations  de  l'avenir  et  lous  les  affranchissements  du  tra- 
vail. 

Puis,  ayant  donné  la  liberté,  le  parti  républicain  a  voulu 
mettre,  à  côté  de  celle  liberté,  une  lumière,  un  guide,  une 
direction  morale,  un  enseignement.  El  il  a  créé  de  toutes  pièces. 
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pour  la  démocr.Ttie  française,  un  enseignement  démocralititie  et 
national,  universel  comme  le  suffrage  lui-même,  laïque  comme 
la  société  à  la(|uelle  il  est  destiné. 

11  a  couvert  la  France  d'écoles;  il  a  relevé,  agrandi  les  col- 
lèges, pourvu  l'enseignement  supérieur  des  moyens  d'investiga- 
tion qui  lui  sont  absolument  nécessaires.  Il  a  fondé  l'enseigne- 
ment professionnel  ;  puis,  ne  s'arrctant  pas  dans  cette  lâche 
généreusement  ambitieuse,  il  a  porté  son  attention  sur  l'outil- 
lage économique  du  pays;  il  a  développé  dans  des  proportions 
inouïes  les  chemins  vicinaux,  les  chemins  ôc  fer,  les  canaux; 
voilà  son  œuvre,  et  on  la  lui  reproche,  on  lui  reproche  d'avoir 
voulu  faire  giand. 

Eh  bien,  messieurs,  s'il  faut  faire  une  confession,  c'esl  celle- 
là  que  je  ferai.  Oui,  nous  avons  voulu  faire  grand!  Oui,  nous 
avons  cru,  gouvernement  jeune  que  nousélions,  fiers  de  diriger 
les  destinées  de  ce  beau  pays  dont  le  relèvement  sous  le  régime 
républicain  avait  fait  l'étonnement  du  monde  —  nous  avons 
cru  qu"uiie  politique  médiocre  n'était  pas  de  mise,  nous  avons 
voulu  faire  grand  et  nous  avons  fait  grand!  —  Voilà  ce  dont 
on  nous  accuse;  c'est  pour  cetie  raison,  nous  dit-on,  que  le 
suffrage  universel  nous  châtie  et  nous  aliandonnc.  Eh  bien, 
messieurs,  j'accepterai  le  châtiment,  je  courberai  la  tète,  mais 
sans  rougi !■. 

Néanmoins,  messieurs,  le  fait  est  inconlestable  ;  après  sept 
ou  huit  ans  consacrés  à  ces  grands  efforts,  à  ces  hardies  nou- 
veau!és;  après  sept  ou  huitans  employés  à  fonder  la  liberté,  à 
désarmer  le  pouvoir,  à  essayer  bien  îles  léfoimes,  à  en  réussir 
quelques-unes,  et  des  plus  con5idéral)les,  il  est  arrivé  un 
moment  où  le  pays,  par  une  conséquence  logique,  inhérente  à 
la  nature  humaine,  s'est  trouvé  lassé,  fatigué,  surmené  des  ré- 
formes qu'on  lui  a  données,  prodiguées,  pourrait-on  dire;  il  est 
môme  permis  de  croire  qu'il  ne  les  a  |  as  digérées  à  l'heure 
prcfenle.  Il  a  demandé  du  temps,  il  a  montre  l'intention  de 
marquer  le  pas;  il  y  a  eu  un  recul,  un  ])reiiiier  mouvement 
de  réaction  manifesté  par  les  élections  de  I8IS0. 

X  la  veille  de  ces  élections,  j'étais  à  Lyon  devant  une  assem- 
blée aussi  nombreuse  que  celle-ci,  composée  de  républicains 
lyonnais  et,  par  conséquent,  fort  avancés  ou  du  moins  tenus 
pour  tels,  et  je  leur  disais,  m'cxpliquant  sur  le  programme  de 
l'extrême  gauche,  sur  celte  ardente  campagne  qui  se  poursui- 
vait à  nos  côtés  et  contre  nous,  je  leur  disais  :  «  Êles-vous 
bien  sûrs  que  le  pays  soit  aussi  travaillé  par  le  besoin  de  ré- 
formes tt  d'innovations  que  le  disent  les  orateurs  de  l'extrême 
gauche?  Écoutez  les  propos  que  lui  murmure  à  l'oreille  la  réac- 
tion qui  a  repris  courage;  elle  n'accuse  pas  le  gouvernement 
républicain  d'inertie  et  de   timidité;  elle   l'accuse  d'avoir  trop 
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agi,  en  soulevant  trop  de  qiicslions,  en  remuant  lin|)  d'idrcs; 
elle  l'accuse  d'avoir  troi)  construit  il'écoles,  trop  ouvori  de  ciio- 
mins  de  fer,  d'avoir  poussé  trop  vile  les  entreprises  d'expan- 
sion coloniale. 

o  Prenez  garde!  disais-jc  aux  Lyonnais;  ceci  me  parait  ôlre 
tout  le  contraire  d'une  marche  en  avant;  cela  ressemble  infini- 
ment à  un  mouvement  en  arrii're.   » 

.le  ne  me  trompais  mallicureusement  pas.  Les  i  lections  de  I88;> 
amenaienldeux  cents  monarcliislescléricauxà  la  Chambre.  Je  n'ai 
jamais  compris,  je  vous  l'avoue,  et  je  necon)prends  pas  encore 
comment  les  chefs  du  parti  radical,  qui  sont  des  hommes  de 
beaucoup  d'esprit,  incontestablement,  ont  si  mal  saisi  l'ensei- 
gnement qui  se  dégagent  de  ces  élections.  Ils  l'ont  pris  abso- 
lument au  rebours  de  la  vérité. 

Deux  cents  monarchistes  étaient  entrés  de  plain-pied  dans  la 
Chambre;  on  en  a  conclu,  dans  le  parti  radical,  que  le  pays 
venait  d'accentuer  son  évolution  vers  le  radicalisme. 

Le  nombre  des  cléricaux  s'était  soudain  trouvé  doublé  sur 
les  bancs  de  la  Ciianibre.  On  en  a  conclu  que  ce  qu'il  fallait 
offrir  à  ce  pays,  c'était  la  séparation  immédiate  de  IKglise  et 
de  l'Elat,  et  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

Alors,  messieurs,  est  a|)parue  dans  la  politique  quotidienne, 
dans  les  polémiques  et  aussi  dans  les  manifestes  ministériels, 
toute  une  série  de  métaphores  :  orientation  à  gauche,  coup  de 
barre  à  gauche,  nuirchc  en  avant!  M;irche  en  avant,  quand  le 
pays  recule,  quand  il  demande  à  s'arrêter! 

La  leçon  ne  fut  pas  entendue,  messieurs,  mais  il  faudrait 
vraiment  avoir  des  yeux  pour  ne  pas  voir  et  des  oreilles  pour 
ne  pas  entendre,  pour  rester  sourd  celle  fois  à  l'enseignement 
si  précis,  si  éclatant,  malheureusement  si  douloureux  et  si 
inquiétant  qui  se  dégage  de  l'état  actuel  de  l'esprit  public. 

II  y  avait  un  premier  recul  en  1885  ;  tout  à  coup,  les  faits 
datent  d'hier,  en  pleine  année  1888,  voici  un  phénomène  moral 
et  social  tout  à  fait  nouveau,  déroutant  toutes  les  prévisions  — 
il  faut  bien  l'appeler  de  son  hideux  nom.  —  le  boulangismc 
apparaît . 

Nous  dira-t-on,  messieurs,  que  c'est  à  la  suite  de  l'évolution 
du  pays  vers  le  radicalisme  que  cela  est  arrivé? 

Ah  !  messieurs,  c'est  que  la  (juestion  est  delà  jilus  haute  impor- 
tance. Eh  bien,  je  la  pose  à  tous  les  hommes  do  bonne  foi  :  est-ce 
que  ce  mouvement  qui  nous  inquiète,  ce  malaise  qui  n..us 
préoccupe,  dont  quelques-uns  s'applaudissent,  donl  beaucoup 
d'autres  s'alarment  et  s'altristcnl,  est-ce  que  ce  mouvenicnt 
sourd,  profond  et  presque  fatal  de  l'esprit  public,  serait  l'indice 
d'une  situation  desprit  analogueàcelle  où  étaitccgrand  peuplede 
France,  il  yaccntaiis,  parexeraple'?Ksl-ce  (|uo  nous  assisterions 
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à  rcnfaiilemenl  d'une  société  nouvelle, 'irun  évangile  nouveau? 
Est-ce  que  la  France  de  1888  ressemble  en  quoi  que  ce  soit  à 
celle  de  1788?  Messieurs,  ayons  le  courage  de  le  dire,  quelque 
rougeur  qui  doive  nous  monter  au  front,  non,  la  France  de 
1888  n'est  pas,  comme  sa  glorieuse  aînée  d'il  y  a  cent  ans, 
travaillée  de  passions  réformatrices. 

Elle  est  profondément  atteinte  de  passions  réactionnaires  : 
ce  n'est  pas  une  invasion  d'idées  nouvelles  et  de  novateurs  qui 
nous  menace.  Los  novateurs  d'aujourd'hui  sont  les  plus  tristes 
et  les  plus  positifs  des  plagiaires  ;  les  hommes  de  1789  dorment 
dans  leur  tombe  muette;  ceux  qui  frappent  à  la  porte  ce  sont 
les  gens  de  Brumaire. 

Ce  qui  est  menacé,  ce  n'est  peut-être  pas  immédiatement  la 
forme  républicaine.  Le  principe  dynastique  paraît  avoir  épuisé 
dans  ce  pays-ci  toute  vitalité;  le  chef  de  la  maison  de  France 
s'est  fait  plébiscitaire  et  les  bonapartistes  vont  au  boulangisrae 
comme  l'eau  à  la  rivière. 

Ce  qui  est  en  péril,  c'est  quelque  chose  de  plus  haut  et  de 
plus  profond,  c'est  la  liberté  elle-même,  c'est  le  gouvernement 
du  pays  par  le  pays,  c'est  le  gouvernement  des  Assemblées, 
c'est  tout  ce  qui  a  fait  sou  honneur  pendant  trente  ans  de 
monarchie  parlementaire,  pendant  vingt  ans  de  République, 
c'est  tout  ce  qui  a  été  la  passion  de  notre  jeunesse  et  lu  dignité 
de  notre  âge  mûr.  Voilà  ce  qui  est  en  péril. 

Est-ce  du  côté  d'un  réformateur  que  se  porte  cette  foule  bi- 
garrée, ce  cortège  doni  la  lêle  est  occupée  par  tous  les  vieux 
ennemis  de  la  République! 

Où  va  cette  association  de  mécontents  dont  le  syndic  est  un 
cheval  noir? 

Où  vont-ils,  tous  ces  mécontents  ?  Où  vont-ils,  tous  ceux  que 
la  République  a  dépossédés,  tous  ceux  à  qui  elle  a  enlevé  leur 
place  ou  leurs  espérances?  Où  vont  les  naïfs,  où  vo.nt  les 
fourbes,  où  vont  les  aigrefins,  où  va  tout  ce  monde?  Aux  pieds 
d'un  maître,  et  quel  maître! 

Oui,  voilà,  à  la  veille  du  grand  Centenaire,  le  doute  qui  nous 
prend  au  cœur,  et  si  le  mal  se  poursuit  et  s'achève,  si  le  coup 
se  fait,  messieurs,  il  faudra  pour  cette  année  188!)  assister,  en 
guise  d'anniversaire,  au  plus  grand,  au  plus  abject,  au  plus 
colossal  reniement  de  tout  ce  que  la  France  a  recherché,  aimé, 
adoré,  servi  pendant  cent  ans. 

Mais,  messieurs,  cela  ne  sera  pas,  si  tous  les  lépublicains, 
unis  cette  fois,  radicaux  et  modérés,  comprennent  que  la  cause 
de  ce  mouvement  n'est  pas  dans  une  poussée  d'idées  nouvelles 
et  de  réformes  quelconques,  s'ils  comprennent  que  la  cause  en 
est  ailleurs,  dans  la  lassitude  de  la  nation,  dans  le  besoin  de 
repos  et  de  gouvernement  qu'éprouve  la  France,  s'ils  compren- 
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lient  (|uc  le  devoir  de  toi;s,  radicaux  cl  niorlérés,  est  de  Iravailler 
ensi'mbleà  la  resta iiratii'n  dans  ce  pays  des  principes,  des  tra- 
ditions et  de  la  pratique  du  c^nuverncnienl. 

Tel  doit  être,  à  mon  sens,  notre  programme  électoral  ;  aussi 
en  écarterons-nous  résolument  un  certain  nombre  de  formules 
déjà  surannées  et  auxquelles  personne  ne  croit  plus  guère, 
desquelles  il  semble  pourtant  que  l'amour-propre  des  partis  ne 
saurait  se  détacher  volonlairement. 

Eh  bien,  non,  il  y  a  des  choses  que  nous  ne  pouvons  jias 
faire.  Nous  désirons  l'union  des  républicains,  nous  la  voulons, 
mais  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  la  faire  sur  le  terrain  du 
radicalisme. 

Rst-ce  que  nous  pouvons  accepter  la  revision? 

Messieurs,  je  fais  très  peu  de  différence,  quant  ;'i  moi,  entre 
les  diverses  nuances  des  révisionnistes.  Ils  veulent  simplement 
enlever  au  président  de  la  République  ses  prérogatives  et  au 
Sénat  sa  dignité;  aussi  j'estime  qu'ils  ne  différent  pas  de  ceux 
qui  veulent  carrément,  audacieusenient,  supprimer  et  le  Sénat  et 
la  présidence. 

I.a  revision,  messieurs,  vous  le  voyez,  du  reste,  par  len- 
chaînement  des  idées  et  des  faits,  la  revision,  c'est  la  suppres- 
sion de  la  présidence  et  du  Sénat,  c'est  pis  que  cela,  c'est  la 
Consiiluanle. 

Kh  bien  !  c'est  encore  là  une  de  mes  surprises  et  je  crois  que 
l'histoire,  si  elle  daigne  s'occuper  de  nos  petites  affaires,  ne 
saura  comment  qualifier  l'étrange  altitude  qu'un  certain  nom- 
bre de  républicains,  des  plus  sincères  et  dos  plus  ardents  à 
coup  sûr,  ont  cru  devoir  prendre  et  croient  devoir  maintenir 
dans  celte  question  de  la  revision  el  de  la  Constituante. 

L'histoi~e  dira  :  il  y  a  eu  un  moment  dans  la  carrière  du 
parti  républicain  où,  la  République  de  fait  datait  de  dix-huit 
années,  la  République  de  droit  de  douze  ou  treize,  des  consul- 
tations électorales  plusieurs  fois  répétées  dans  les  conditions 
les  plus  difficiles  et  parlant  les  plus  significatives  avaient  con- 
féré au  gouvernement  républicain  la  consécration  du  vœu 
national,  de  sorte  que  dans  ce  pays  qui  est  avant  tout  un 
pays  de  travailleurs,  de  propriétaires,  de  gens  qui  épargnent  et 
qui  travaillent,  un  pays  par  conséquent  ennemi  dts  révolu- 
tions, les  républicains  jouissaient  du  bénéfice  énorme  de  la 
possession  d'état  :  dans  ce  pays  qui  est  antirévolutionnaire 
]iar  essence,  il  fallait  faire  une  révolution  pour  détruire  la 
République;  c'est  à  ce  moment  que  les  républicains  ont  pris 
les  devants,  et  ils  ont  fait  eux-mêmes  la  révolution  en  convo- 
quant une  Constituante. 

Mais  j'espère  (|u'on  n'ira  pas  jusqu'au  bout,  ipioi  qu'on  en 
dise,  car,  si  la  majorité  des  républicains  devait  se  prêter  à  une 
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pareille  naïvclô,  il  faiidrail  en  conclure  vraiment  (|uc  celte  fois 
Jupiter  les  a  tous  frajjpés  de  démence. 

.Mais  en  tout  genre  de  folies  le  mieux  est  de  ne  pas  com- 
mencer du  tout.  Not:s  ne  sommes  pas  révisionnistes,  ni  pen,  ni 
prou.  Nous  trouvons  qu'il  n'y  a  rien  à  reviser  dans  la  Constitu- 
tion pour  le  moment;  nous  le  dirons  au  suffrage  universel,  et 
nous  nous  poserons  devant  lui,  en  face  du  |)arti  révisionniste 
qui  réunit  tous  les  ennemis  de  la  République  coalises,  avec  le 
drapeau  de  la  République  constitutionnelle. 

Il  y  a  un  autre  point  du  programme  sur  lequel  je  suis  bien 
forcé  de  m'expliquer  :  c'est  la  question  des  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'État,  la  dénonciation  du  Concordai,  la  suppression  du 
budget  des  cultes.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  allé,  je  n'irai 
jamais  à  Canossa,  ni  vous  non  plus. 

Mais  avec  autant  de  fermeté  que  je  jugeais,  il  y  a  quelques 
années,  qu'il  était  de  l'intérêt  'de  la  République  de  faire 
rentrer  le  clergé  catholique  dans  l'observance  des  lois  de  l'Élal, 
avec  une  égale  fermeté  et  une  égale  convicliL>n,  je  vous  le 
déclare,  messieurs,  moi  qui,  je  pense,  ne  suis  pas  suspect 
en  pareille  matière,  parmi  les  plus  pressRuts  vœux  de  ce 
grand  pays,  à  côté  du  besoin  de  la  paix  sociale,  il  y  a  le 
besoin  de  la  paix  religieuse. 

Si  la  suppression  du  budget  des  cultes,  si  la  substitution  de 
J'obole  volontairement  payée  au  service  public  régulièrement 
-organisé  pouvait  apaiser  les  difficultés  que  fait  naître  dans 
notre  pays  la  question  religieuse,  j'y  applaudirais  des  deux 
mains. 

Mais,  messieurs,  dans  ma  conviction  profonde,  celte  substitu- 
tion d'un  régime  absolument  nouveau,  absolument  contraire, 
non  seulement  aux  croyances  d'un  grand  nombre  de  Français^ 
—  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  que  les  croyances,  —  aux 
habitudes,  aux  traditions  de  la  race,  à  l'instinct  populaire  lui- 
mctne,  ce  serait,  messieurs,  la  guerre  religieuse  apportée  non 
seulement  dans  la  commune  par  la  rivalité  plus  vive  que  jamais 
du  maire  et  du  curé,  mais  la  guerre  religieuse  au  foyer  domes- 
tique, descendant  dans  les  profondeurs  du  peuple,  pénétrant  dans 
les  plus  humbles  chaumières  et  soulevant  dans  la  nation  tout 
entière  une  telle  émotion  que,  véritablement,  ce  serait  un  acte 
de  folie,  pour  un  gouvernement  nouveau,  de  courir  une  paieille 
aventure. 

Messieurs,  la  grandeur  de  cette  révolution  si  belle  sur  le 
papier,  si  facile  à  décrire  et  à  écrire,  mais  si  impossible  à 
réaliser,  elle  effrayait  au  même  degré  que  moi  le  grand  homme 
que  nous  avons  perdu.  Ce  n'est  pas  une  fois,  c'est  dix  fois  que 
Gambetta  m'a. dit  au  moment  où  la  République  définitive,  grAce 
41  son  éloquence   et  à  son  génie,  avait  remporté  ses  dernières 
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victoires  :  o  Maintenant,  il  n'y  a  plus  que  deux  choses  qui 
puissent  mettre  en  péril  notre  rétablisscuicnl  républicain  :  une 
guerre  continentale  et  la  suppression    du  budaet  des  cultes.  » 

Eh  bien  1  cela  encore,  nous  ne  pouvons  pas  le  faire  ;  nous  ne 
pouvons  pas  transiger  là-dessus,  nous  ne  pouvons  pas  exposer 
notre  République,  notre  jeune  République,  et  à  quelle  heure  '! 
à  celte  heure  de  doute  et  d'él)ranlenienl,  nous  ne  pouvons  pas 
l'exposer  à  un  pareil  danger  !  Nous  ne  pouvons  pas  fournir  un 
argument  de  plus,  un  argument  universel,  profond,  irrésistible 
aux  ennemis  de  nos  institutions  ! 

Je  pourrais,  messieurs,  dire  encore  un  mot  des  deux  derniers 
articles  du  jtrogramrae,  de  l'autonomie  communale  sur  laquelle 
je  n'insiste  pas  parce  que  j'imagine  ([u'il  n'y  a  pas  beaucoup 
do  membres  de  celte  Assemblée  qui  trouvent  ([u'il  y  a  quel<iue 
chose  à  ajouter  aux  libertés  que  prend  le  conNcil  munici|)al 
de  Paris. 

Je  ne  dirai  non  plus  qu'un   mol  de  l'impôt  sur  le   revenu. 

Je  crois  qu'il  a  été  jugé  dès  son  apparilion,  cet  impôt  qui  se 
superpose  à  tous  les  autres,  alors  qu'on  nous  avait  tant  parlé 
tl'un  impôt  qui  les  réguiariserail  tous  el  qui  en  opérerait  l'équi- 
table répartition. 

Cet  impôt  essentiellement  inquisitorial  —  cl  partant  réaction- 
naire —  qui  nous  reporterait  au  siècle  dernier,  car,  vous  le 
savez  bien,  l'Assemblée  constituante  a  rrculé  devant  ce  projet  : 
clic  a  formellement,  solennellement,  politiquement,  cond.imné 
le  système  de  l'impôt  sur  le  revenu  par  voie  d'int|uisitioii,  el 
c'est  à  cent  ans  de  distance  qu'en  manière  d'anniversaire  on 
voit  surgir  un  projet  qui  porte  en  soi  le  double  caractère  d'in- 
quisition sur  le  secret  des  affaires. 

Messieurs,  j'en  ai  fini.  Je  vous  ai  dit  sur  i|uols  points  capi- 
taux —  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  secondaire  —  nous 
sommes  tenus  de  prendre  position  devant  le  sufl'rage  universel, 
el  je  termine  comme  j'ai  commencé.  —  Ceci  n'est  une  ilédara- 
tion  de  guerre  contre  personne  :  nous  sommes  prêts  ù  toutes 
les  alliances,  à  condition  qu'elles  soient  honorables  et  qu'elles 
offrent  à  la  République  toute  sécurité  ;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  nous  confondre,  sous  prétexte  de  concentration,  dans  des 
programmes  captieux,  dangereux,  et  nous  préférons  le  salut  de 
la  République  à  toute  autre  considération. 

On  dira  que  nous  sommes  des  réactionnaires,  des  rétrogra- 
des. Eh  bien!  que  d'autres  gardent  pour  eux  la  qualilication 
d'avances  ;  nous  sommes  dos  citoyens  sages,  des  citoyens  réso- 
lus, modestes,  si  vous  le  voulez,  médiocres  de  vues,  je  l'enlends, 
mais  soucieux  par-dessus  tout  de  conserver  ce  qui  nous  a 
coûté  à  tous,  h  beaucoup  de  ceux  qui  sont  ici,  tant  d'elîorls, 
tant  de  larmes,  et  à  quelques-uns  tant  de  sang  :  la  Répu- 
blique ! 
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